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UN Ouyrage qui traite tout ce qu'a fait 
d'important VAfemblee des Repreſentans de 
la Nation, juſqu'au commencement d'Octo- 
bre, & qui paroit dans les quinze premiers 
jours du mème mois, ſemble meriter le re- 
proche d'une compoſition trop rapide, & de 
n'avoir pas te autant medite que la grandeur 
du fujet Vexige. Lorſqu'on me fit pareil 
reproche en 1787, ſur la precipitation avec 
Jaquelle des circonftances inconnues du Public 
me forcerent de rediger les Memoires que je 
donnai ſucceſſivement aux Notables aſſem- 
bles, je repondis: Liſez, & voyez fi ce que 
Je vous preſente ne porte pas Vempreinte de 
beaucoup de travail, de beaucoup de reflexions, 
de beaucoup de recherches anterieures. Je 
puis faire encore la meme reponſe; & j'eſpère 
qu'on croira aiſement que I'etrange revolution 
qui $'eſt operce dans ma Patrie, m'a trop vive- 
ment interefſe pour que je n'aie pas lu avec la 
plus grande attention tout ce qu'a la diſtance 
ou je me trouve, j'ai pu recueillir ſur ce qui 
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d eſt paſſe depuis dix-ſept mois; pour que je 
n'aie pas approfondi avec ſoin les queſtions ma- 
jeures qui pendant cet eſpace ont été agitces, 
& tranchees d'une manière bien etonnante. 
Quand je n'aurois pas un grand motif perſonnel 
de prendre part a des Evenemens dont peut- 
etre je ſerai repute la cauſe premiere, comme 
ayant attire le retour des Afſemblees natio- 
nales, il ſuffit d'etre ne Frangois pour en tre 
profondement emu, & continuellement oc- 
cupe. A chaque circonſtance nouvelle, les 
penſces qu'elle me faiſoit naitre, tomboient 
de ma plume en meme tems qu'elles pene- 
troient mon ame; & lorſqu'a la fin j'ai pris 
la reſolution de les mettre au jour, je Nai eu 
qu'a les rapprocher, & a y joindre ce que les 
plus recentes operations de PAfſemblee, les 
Etats produits par ſon Comite des finances, & 
particulierement ſes decrets de la fin de Sep- 
tembre, m'ont donnè lieu d 'obſerver. 9. 
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(* On peut. voir, par le redoublement des numeros 
de pluſieurs pages depuis la 90e, que j'aĩ eu des arti- 
cles a intercaler pendant qu'on imprimoit ett ouvrage. 
Dans le meme tems on m'en attribuoit un autre, por- 
tant pour titre Obſervations fur les Frances, a I' Aſſemb lte, 
par M. de Calonne. Je crois n'avoir pas beſoin de pro- 
teſter que ce pamphlet n'eſt aucunement de moi. Les 
fentimens qui y font exprimes ne reſſemblent en rien 


Es 

On ne peut pas dire que j'aie trop d'em- 
preſſement a rompre le filence que je m' ëtois 
preſcrit depuis ma Lettre au Roi malheureuſe- 
ment trop prophetique. Je Vai garde, ce 
filence, pendant un an & demi: mais, je 
Pavoue, dans ces derniers momens, depuis 
que l'œuvre indefinifiable qu'on appelle la 
nouvelle Conſtitution, eſt a-peu-pres conſom- 
mee, & auſſi depuis que je ſuis informe, 
comme Veſt le Public, que dans toutes les 
parties du royaume le mecontentement & la 
fermentation, $'accroiſſant de jour en jour, 
peuvent cEclater d'un inſtant à l'autre, & occa- 
ſionner par la violence exceſſive de leur inevi- 
table exploſion, les plus funeſtes effets, J'ai 
cru tres-preſiant d'offrir des idees qui s'cloi- 
gnent également des deux extremes, & qui 
me ſemblent propres a prevenir les divers 
ecarts & les dangereux entre-chocs que pro- 
duiroit Taveuglement du déſeſpoir, & la de- 
route des eſprits, $'ils n'etoient point rallics 
a un meme point de vue, & diriges vers un 
but raiſonnable. 
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à ceux dont je fais profeſſion: les vues ſur les finances 
ne s' accordent pas non plus avec les miennes; & en 
dus points la comparaiſon des deux Ecrits me ſervira, 
Jeſpere, de dẽſaveu du premier. 
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Le mouvement que cette conſideration m'a 
donne s'eſt encore accelere, lorſque j'ai appris 
que, loin de vouloir rendre enfin au Roi & à 
la Reine la liberte dont on les a indignement 
prives depuis un an entier, on ſembloit vouloir 
reſſerrer encore leur ſcandaleuſe & trop reelle 
captivite. („) Doit-on s'étonner que J'aie 
conſerve un inviolable & fidele attachement 
pour cet infortune Monarque, victime de 
Vintention qu'il a eue de rendre ſes peuples 
plus heureux; & qui, helas! n'a que trop de 
ſujet de regretter d'avoir cede aux inſtigations 
qui Yont porte a me facrifier ſans me laiſſer 
le tems de mettre a fin une entrepriſe dont, 
avant de la commencer, je lui avois bien dit, 
& ſouvent repete, que les conſequences dèpen- 
dantes de ſa fermete, decideroient du bonheur 
ou du malheur de fon Royaume! 


Mes yeux ſe rempliſſent de larmes chaque 
fois que je ms retrace tout ce qu'il a ſouffert 
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(*) Il a «te écrit de Paris que ſur le bruit imagi- 
naire & perfidement repandu que Leurs Majeſtes vou- 
loient ſe rendre en Normandie, on avoit ofe leur 
deelarer qu'il falloit qu'elles renoncaflent au ſéjour de 


St. Cloud, & qu'elles revinſſent ſe renfermer dans la 


capitale. Elles y ſont revenues en effet. 
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A dater de cette Epoque qui changea tout pour 
lui, & pour VEtat entier. La farouche & 
facrilege demagogie rira peut-&tre avec un 
dedain impie, d'un ſentiment qui n'eſt pour- 
tant que celui qu'ont toujours eu les Fran- 
cois . . . . & qu'ils auront encore. Mais les 
ames honnetes y applaudiront ; & fiit-il ge- 
neralement deſapprouve, il ne $'eteindra en 
moi que par ma mort. 


Je ne crains pas qu'on puiſſe en conclure 
que j'aie une fagon de penſer rampante, ou 
un cœur puſillanime. J'ai toujours dit fi ou- 
vertement mon avis; j'ai affronte fi hardi- 
ment, quand il Pa fallu, les obſtacles les plus 
redoutes ; Jai heurte fi directement, en plus 
d'une occaſion, les opinions predominantes 
& j'ai fi conſtamment perſevere dans mes 
principes depuis que j exiſte, qu'on ne ſauroit 
me ſoupconner de foibleſſe. Ceux meme qui 
ſe glorifient d'avoir attaque l'autoritè avec vi- 
gueur, & ſoutenu la cauſe de la Nation avec 
fermete, ne peuvent nier qu'il n'y ait plus de 

courage a s'expoſer a Vanimoſite du peuple 
en combattant ſes erreurs, qu'a rechercher ſa 
faveur en flattant ſes paſſions. 


On ne peut pas croire non plus que je ſois 
excite par aucun genre d'ambition ou de cu- 
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pidite. L'epreuve que j'ai faite des grandes 
places m'en a dégoùté pour jamais; & la 
tranquillitè de ma retraite m'eſt devenue une 
jouiſſance fi precieuſe, que je n'aurois qu'a 
perdre en la compromettant. Dailleurs, fi 
Javois conſulte mon interet propre, ne m'eut- 
il pas conſeille de me detacher de ſentimens 
mal-recompenſes, & d'embrafſer ceux qui 
pouvoient me valoir, comme a tant d'autres, 
de la celebrite, de la popularite, des applau- 


diſſemens, & par-la, le dedommagement de 


ce que j'ai ſouffert? Certainement, a conſi- 
derer les avantages que je pouvois obtenir en 
prenant le parti oppoſe a celui auquel j'ai 
tenu ſans eſpoir, & meme ſans poſſibilité 
d'aucune utilite perſonnelle, je dois paroitre 
dupe, plutot qu'intèreſſé. 


Seroit-ce done un goũt particulier pour le 
deſpotiſme qui dirigeroit ma plume? Je 
doute que perſonne ait un pareil gout, quand 
il ne peut ètre d'aucun profit. Et comment 
imaginer que, du fond de Vaſile qu'un Peuple 
libre m'accorde, & ou je ſuis refolu de finir mes 
jours, puiſſe ſortir le vœu de voir ma Patrie 
dans Veſclavage? On ne m'en ſoupgonnera 
pas, quand on aura lu cet écrit en entier. 
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S'il n'y a dans de pareilles interpretations 
de mes vues qu'invraiſemblance & abſurdite, 
fi ma conduite n' annonce aucune intention 
malhonnete, s'il eſt impoſſible de m'en ſup- 
poſer aucune dont j'aie a rougir, on doit croire 
ſans peine, ce que je proteſte avec verite, 
que Vinteret de 26 millions d'homines qu'on 
precipite dans le malheur, & une loyale fide- 
lite a mon Roi qu'on ne ceſſe d'outrager, 
ſont mes ſeuls mobiles. En eſt-il de plus 
decififs? Sachant, plus que perſonne peut- 
etre, jouir & me faire heureux, je n'expoſerois 
pas la certitude d'une vie douce & paiſible, 
pour autre motif que celui auquel nulle ame 


genereuſe ne peut reſiſter, /'eſþoir de faire 


un grand bien. Je pourrois m'en flatter, fi, 
en preſentant des vues dignes d'etre adoptces 
par tout ètre raiſonnable, je parvenois a coa- 
liſer les opinions des gens ſenſes; a ramener 
a des idees praticables, ceux qui $'egarent 
dans des impoſhibilites ; & a rapprocher, au- 
tant que faire ſe peut, ceux que l'eſprit de 
parti diviſe ſous tous les rapports. 


Oui, ſi mes efforts pouvoient Etre auſſi 
efficaces que mon zele eſt pur, fi ma voix 
pouvoit ſe faire entendre du peuple, à travers 
les cris fougueux qui troublent ſa raiſon, les 
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plaies de la France pourroient encore ſe fer- 
mer; la tranquillite pourroit renaitre ; & 
peut- tre un jour pourrois-je dire, Jai 
« contribue a ſauver mon Pays. Pour un 
tel bonheur, que ne riſqueroit-on pas! 


Nation ſpirituelle, aimable, genereuſe, à 
qui il ne manque que de reflechir davan- 
tage! juſques a quand vous laiſſerez-vous 
aveugler? Juſques a quand ſerez-vous le 
jouet d'une aflcciation d'intrigans, d'enthou- 
ſiaſtes & de dupes, qui agiſſent comme fi, 
en les deleguant, vous leur aviez dit: Allez 
e & renverſez tout; faites la guerre au Roi, 
« au Clerge, a la Nobleſſe, a la Magiſtra- 
© ture, a tous les proprietaires de fonds; ne 
„ menagez que les capitaliſtes de Paris & 
«« les agioteurs: du reſte, detruiſez tout ſans 
«« reſerve ; aboliſſez tous les corps & tous les 
% engagemens contractes avec eux, tous les 
«« pactes des particuliers, toutes les chartres 
des provinces; achevez d'abymer les finan- 
« ces, & reſcrvez-vous de faire tomber ſur 
les terres le poids d'une impoſition inſup- 
portable: mais que du milieu de ces de- 
*< combres $'eleve une conſtitution tellement 
*« neuve, qu'elle ne reſſemble abſolument a 
«© rien. Sans doute, ſongeant à ce que vous 
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* Etiez, & a ce que vous avez fait toute votre 
« vie, vous n'avez pas du vous attendre à 
4 devenir en un inſtant, des legiſlateurs ſu- 
«« premes, des adminiſtrateurs univerſels, des 
politiques ſuperieurs a Vexperience de tous 
“les ages, & des ſouverains tout-puiſlans : 
„ eh bien! revez que vous Etes tout cela; 
* & que votre reve produiſe un gouverng- 
* ment qui n'ait aucun modele, & ne puiſſe 
* avoir aucun imitateur.” 


Si un tel diſcours doit paroitre le comble 
de Vextravagance, Francois, faut-il vous con- 
duire comme ſi vous Iaviez tenu? faut-il ſubir 
les maux qui en ſeroient les conſequences ? 
faut-il perir plutot que d'abandonner une chi- 
mere, & vous laiſſer entrainer juſqu'au fond 
de Vabyme que des tetes exaltées ont ouvert 
ſous vos pas? N'tes-vous pas encore aſſez 
eclaires par le ſentiment des maux qui vous 
oppreſſent, pour prevoir & prevenir le ſort 
affreux que Vanarchie vous prepare ? Peuple 
doux & ſenſible par caractère, mais capable 
par moment, de tous les excès, vous ne pou- 
vez pas vous reconnoitre vous-memes dans 
les cruautes feroces dont les inſtigateurs d'une 


multitude frenetique par credulite, ont fouille 
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votre caractère & votre hiſtoire. Ouvrez enfin 
les yeux ſur vos propres interets, & abjurez 
des ſentimens qui repugnent a votre huma- 


nité, qui deshonorent le nom Frangois, & 


qui en meme tems attirent ſur vous une ſuite 
inépuiſable, & toujours croiſſante, de cala- 
mites, Reprenez les mœurs qui faiſoient 
trouver un charme irreſiſtible a vivre au milieu 
de vous; reprenez votre ancienne & honora- 
ble fdelite pour vos Rois; reprenez les jours 
tereins & tranquilles dont vous jouiſſieꝝ; & 
ne regrettez pas les avantages qu'on fait briller 
a vos yeux, lorſqu'il eſt certain que tout ce 
qu'ils ont de reel, vous pouvez Vobtenir fans 
violences, ſans troubles, ſans bouleverſement ; 
& que ce qu'on vous promet au-dela, n'eſt 
qu'illuſion & tromperie. | 


Qu'il eſt funeſte Vart de tromper le peuple! 
& quel execrable uſage les perturbateurs de la 
France n'en ont-ils pas fait depuis un an! 


Ils ont d'abord deregle toutes les tètes, par 
Videe d'une egalite abſolue entre tous les 
hommes, qui a produit une freneſie générale. 
L*'Afiemblee, en faiſant une loi de cette chi- 
mere philoſophique, n'a-t-elle pas à ſe repro- 
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cher d'avoir mis entre les mains du peuple la 


coupe dangereuſe d'un breuvage inflammatoire 
dont elle devoit prevoir Vabus ? 


Que de moyens coupables n'a-t-on pas 


enſuite employes pour alimenter & accroitre 
la fermentation populaire! 


On s'eſt ſervi de la crainte d'une diſette, 
tantot reellement menacante, tantòôt factice, 


pour exciter, a volonte, les alarmes & le 
deſeſpoir. 


En preſentant ſans ceſſe à la multitude, des 
peintures du deſpotiſme, exaggerees en elles- 
memes, & inapplicables au preſent regne, 
on derobe a ſes regards, un tableau bien plus 


rapproche de la ſituation actuelle, celui des 
terribles effets de Vanarchie. 


Pour animer le peuple contre ceux de qui 
le luxe meme Vaidoit a vivre, & pour Vetour- 
dir ſur le coup fatal que leur Emigration porte 
aux principes de fa ſubſiſtance, on Ventretient 
continuellement de conſpirations imaginaires, 
attributes aux premiers Ordres de l' Etat; on 
lui fait enviſager comme autant d' oppreſſeurs 
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acharnes a fa ruine, les Grands du royaume, 
les Miniſtres de T Eglite, les Magiſtrats, tous 
ceux enfin qui, étant encore attaches au Roi, 
ſont déſignés par le nom d' Ariſtocrates; & 


Vabſurdite de la calomnie va juſqu'a leur 
imputer les forfaits meme que l'on commet 


Contre eux. 


Ce malheureux peuple, charme de n'en- 
tendre parler que de ſes droits, que de fa 
ſouverainete, que des trophees de fa liberté 
reconquiſe, nomme ſes defenſeurs, ceux qui 
ſe jouent de ſa credulite; eſt plus touche de 
leurs magnifiques promeſſes que de ſes ſouf- 
frances journalieres, & ſe laiſſe aiſement per- 
ſuader qu'avec encore un peu de tems il verra 
ſes maux ſe convertir en des biens infinis, & 
la profperite publique ſortir rayonnante des 


ruines de la Monarchie. 


On lui fait attendre que c'eſt pour aſſurer 
le regne de la Liberte, qu'il a fallu etablir 
le regne de l' Inquiſition ; que le decret qui 
porte gue tout citoyen peut parler, ecrire, & 
7mprimer librement, ne doit pas mettre a Vabri 
des pourſuites les plus vexatoires, quiconque 
agit, parle, ou écrit autrement que le parti 
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demagogue ; que la libre communication des 
penſees ne doit pas empecher qu'on ne viole, 
plus qu'on n'avoit jamais fait, le ſecret des 
lettres; & que c'eſt pour faire jouir les Fran- 
cois de leur liberté, qu'apres avoir forge le 
delit arbitraire de /?/e-nation, on a cree un 
Comite pour en faire la recherche, & une 
Commiſſion pour le juger. 


C'eſt en parlant ſans ceſſe de liberte qu'on 
a fait revivre de nos jours, les proſcriptions 
des Marius & des Scylla, les delations des 
Nerons & des Tiberes, les abominations des 
ſiècles les plus barbares ! c'eſt pour la liberté 
que le Roi & la Reine, arrachés de leur 
palais à travers les corps ſanglans de leurs 
gardes maſlacres ſous leurs yeux, ſont retenus 
priſonniers dans leur capitale ! c'eſt pour la 
liberte que le plus grand nombre des Princes 
du Sang Royal, les familles les plus illuſtres 
du Royauine, & plus de deux cents mille 
citoyens, ont été contraints de s'expatrier! 
enfin, des aſſaſſinats innombrables & impunis, 
des devaſtations renouvelees a chaque inſtant 
d'un bout du Royaume a l'autre, Veffroi con- 
tinuel qu'inſpire Ja licence d'un brigandage 
effrene, & tous les excès que produit la tyran- 
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nie populaire, ce ſont les premices, ce ſont 
les appuis de cette libertè renaiſſante qui exalte 
toutes les tetes ! 


N'a-t-on pas vu dans tous les ſiècles, ces 
grands mots de LIBER Tt, de PATRIOTISME, 
& d'INTFRET NATIONAL, ſervir de pretexte 
& de voile aux crimes les plus atroces? Tou- 
jours inſcrits en gros caractères ſur les Eten- 
darts des revolutions les plus ſeditieuſes, ils 
faſcinent pendant un tems les yeux de la mul- 
titude : mais bientôt la misère qui marche 
apres eux, detruit le preſtige. A Tattrait 
que les premiers momens du defordre ont 
ordinairement pour le peuple, ſuccedent des 
retours amers de reflexion ; & les cruautes 
qu'un delire brulant fait commettre, laiſſent 
a leur ſuite, des friſſonnemens d'horreur, des 
ſentimens de honte, & des remords. Les 
moteurs du trouble, qui ſavent ce qu'ils au- 
roient a craindre de ce meme peuple, &'il 
venoit a ſe refroidir, a penſer, a regarder 
autour de lui, ont ſoin de raffermir ſa fureur 
& depaiftir fon aveuglement, tantot en ſup- 
poſant la decouverte d'un nouveau complot de 
contre-revolution, tantòt en rejetant ſur la né- 
ceſſitè de ſubir une grande regeneration, cette 
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foule d'atrocites qu'ils traitent de malheurs 
politiques, & qu'ils oſent excuſer en deman- 
dant froidement / la quantite de ſang qu'il à 
fallu repandre, égale la meſure des avantages 


gu on doit efperer. 


Queſtion atroce! J'y reponds par cet ecrit. 
Il eſt tems, il eſt plus que tems de detromper 
le peuple: je lui demontrerat que Vavenir 
qu'on lui prepare eſt plus affreux encore que 
le preſent; je lui ferai voir que la conſtitution 
qu'on lui promet eſt contraire a ſon vœu, a 
ſon interet, a la raiſon ; & que c'eſt d'ailleurs 
une chimere impraticable : je n'aurai pas de 
peine a faire reconnoitre qu'il eſt impoſſible 
que les Francois, pour ètre ſans Roi & ſans 
gouvernement, en deviennent plus heureux ; 
Je dévoilerai Vaccablement d'impot que la 
perſeverance dans les ſyſtemes qu'on a ſuivis, 
entraineroit inèvitablement: enfin je prouve- 
rai, aſſez clairement pour ètre entendu de tout 
le monde, que la diſſolution entière de la Mo- 
narchie eſt la conſequence de tout ce qu'on a 


fait, & que ſi l'on ne ſe hate d'y mettre ordre, 
le Royaume perira. 


Mais je ne me bornerai pas a preſenter un 
tableau auſſi effrayant; & loin d'en conclure 
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qite le mal ſoit fans remede, ou que le remede 
doive &@tre auſſi cruel que le mal, j eſpère 
montrer qu'il ne faut que rentrer dans l'ordre 
legitime pour retrouver le chemin du bonheur, 
& qu'ecartant tout ce qui eſt auſſi nuiſible 
que vicieux, on peut conſerver, par Vexecu- 
tion des cahiers concordante avec les intentions 
du Roi, tout ce que la revolution peut avoir 
d' avantageux pour le peuple. 


Tel eſt le but de cet Ouvrage. 
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Morirs & but de POuvrage - < 
Maux qu ont produits les actes de I' Aſſemblee = 4. 
Pire avenir inzvitable dans le ſyſteme atuel = 7 
Vices eſſentiels de ce ſyſleme dans les points 
principaux. 
19. LES FINAN CES —— 24 
[ Comparaiſon du deficit ancien, tel qu'il etoit 
| avant /'ouverture de I'Afemblee, & du 
d deficit nouveau tel qu'il 7. devenu poſte- 
\ rrieurement — - - 36 
Diminution du revenu pF - - 38 
Augmentation de Ia depenſe = — 43 
Valeur des rẽductions economiques = — 51 


| Reſume faiſant voir que le deficit qui étoit 
de 56 millions il y a 18 — eſt 2 project 
de 255 millions - 56 


| 1! ſeroit meme de 290 millions, en y ajoutant 
ce qu'il faudroit appliquer pendant 20 ans 
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aux rembourſemens a &poques „ pn « 2 
Preuve que depuis trois ans on a emprunte 

785 millions - - - - 64 
Et que la dette nationale Set accrue de 1 255 

millions 3 73 
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Clerge, ſoit par une refonte generale des 
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Examen de ce que peut produire la refonte 
des contributions FS Fe — 100 


| Excès de impoſition neceſſaire — = 115 


Concluſion, que le retabliſſement des finances 
ſeroit impoſſible, en laiſſant ſubſifter le - 
teme de I'Aſſemblee, lequel eſt egalement 
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Sur la liberte des individus - ibid. 
Sur la propriete des biens ibid. 


Sur l'adminiſtration de la juſtice - = ibid. 


SUR LA FORME DU GOUVERNEMENT. 
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S la neceffite de ce conſentement = = 


| Contrad:ion entre les decrets portant qu'il 


148 


A Vegard des OR DRES & des RAN GS INTER- 


MEDIAIRES. 


Jai des cabiers pour la conſervation des 


Ordres a a — — 


Combien leur ſuppreſſion eſt contraire d la 
J conſittution d une monarchie temperee = 


Comment elle I'eſt auſſi d | oat de la 
[ repreſentation nationale =- 


3*. A Vegard du DrorT de faire la GUzRRE 
& la PAlx - - - 


# Decrets qui ont prive le Roi de ce droit, con- 
| Hraires aux cabiers - — 
Contraires aui aux principes poſes par 
{" Aſſemblee . - - 
} Coutraires d eux-memes, & incoberens 
dans leurs diſpoſitions = - — 
Refutation des vains motifs allegues pour ces 
_ gecrets — — — — 
Opinions tres-juſtes de ceux qui les ont com- 
battus - - - - 


| 


— 


SUR LA LiBERTE = — 
| j Enumtration des dicrets Ke. de le 


liberte - 
I gui prouvent qu'elle n'exifte 7 
nulle part 8 - — 


157 
162 


168 


170 
171 
172 
175 
190 
191 


200 


201 


= 


SUR LA PROPRIETE =< = 


L' Aſſemblee auſſi contraire d elle - mime 
| qu aux mandats de ſes commettans, dans 
tout ce quelle a fait d'attentatoire aux 
| proprittes - - - - 


Violation de la propriete des Provinces =- 
Violation de la propriete du Clergs  < 
Violation de la propritte de la Nobleſſe = 
| { Notamment par les dicrets portant abo- 
| UVition de la Nobleſſe elle mme 


Due ces detrets ſont oppoſes aux væux de 
Isa Nation - - - 


Qu'ils le ſont egalement a ſes intertts < 
Qu'ils font impaſſibles en execution — 


Qu ils ancantiſſent le gouvernement mo- 
| CL narchique - > k 


Violation des proprittts de la Magiſtra- 
ture - 0 0 = - 


Violation des Proprittes des Citoyens de toutes 
claſſes © = — - 


Diſcuſſion ſur les PEPE ons — - 
| | Refutation des fauſſes * de M. 
Camus 2 — 


Details & calculs qui demontrent que les 
penſions & graces pecuniaires qu'il a 
Juppoſe es monter d 80 millions, ne vont 
qu 'a J2 A oy 8 2 


"am: 


a 2 


———ů xx ²⅛ 


- 
— 


. 


6 


Sur VADMINISTRATION de la JUSTICE. 


Jau des cabiers pour le maintien des Cours 
ſouveraines, avec quelques reformations - 


La ſuppreſſion de tous Corps de Magiſtrature, 


nu ble d la juſtice, a la ſurete r 
& a la Iiberis nationale 


Les Comites de recherches & les attributions 
extraordinaires, incompatibles avec ce qui 
a ẽtẽ preſcrit par les tahiers - - 


| Inſtitution des Fures mal d propos etendue aux 


delits militaires 
Etabliſſement des Fuges-de-paix dinaturt 


Les atcrets de I'Aſſemblte principalement 
contraires aux cahiers, fur 


La nomination des Juges 
L'independance de leurs fonctions, 


4 
| ö 


& 'inamovibilité de leurs offices 


5 


Reſultat definitif une deſorganiſation generale, 


au lieu d'une ſage conſtitution, telle que les 
cabiers I'avoient demandee & tracee — 


Grande Queſtion, fi l Aſſemblce a pu & arroger 


le pouvoir de contredire les cabiers & d'eta- 


blir une nouvelle forme de gouvernement, en 


Prenant le titre de Convention Nationale 


ExXAMEN de cette importante QuesTION 


Comment & 2 quelle epoque ! ' Aſemblie | a 
pretendu ſe transformer en Convention 
nationale 


SyRemes de I' Abbe Sieyes & du Comte de 
Mirabeau d ce ſujet - 


— 
* 


| Refutation victorieuſe de l Abbe Maury 


290 
294 
297 
300 
302 
304 
308 
312 


313 


314 


317 


321 
324 


— A. 
—— 


— 


——_—. 


xi ] 


| Fauſſe application des Conventions An- 
gloiſes & Ecoſſoiſes M 4 


Confuſion d"idees, & ſophiſmes pour S'eriger 
en pouvoir conſtituant, au lieu de pou- 
voir conſtitue - - - 


Uſurpation du droit inalienadle reſerve 2 la 


Nation - - 8 - 
Fauſſe ſuppoſition d un conſentement tacite de 
a part - - - 
Rue la ſouveraineie de la Nation ne peut 
jamais etre repreſentee - - 
Aus du mot regenerer pour Sautoriſer à 
tout aneantir - - - 


| Refutation de la principale oljection fondee 


ur ce que I'Aſſemblee auroit Et chargte 


par la Nation de Iui faire une conſtitution 


Explication des d. Hrences qui exiſtent rłelle- 
ment entre la premiòère Aſſemblee, charge 
de rediger le code conflitutionnel, & les 
autres aſſemblees, qu'on a appelees Legiſ- 
latures — - - 


Effets de cette difference par rapport & la ſta- 
bilite des decrets confiitutionnels, & liaiſon 
de la neceffite de les rendre invariables, 


avec la neceffite de leur ratification par la 
Nation entiere = - 


| Reponſe & allegation que les adbifions mu- 
nicipales, le ſ2rment civique, & les actes 
de federation, forment 'equrualent d'une 
ratification nationale — 
Autre moyen, ſeul l:gitime, pour que la Na- 
tion puiſje faire connoitre fa volonte ſur la 
nouvelle conſtitution = - - 


| Tnaptitude des afſemblees de dipartemens pour 


I ſuppleer & ce moyen = D £ 


343 


345 


348 


350 


353 


355 


11 


OBsERvaTIONS importantes ſur les Ass EM- 


i BLEES ELECTORALES =— — 358 
þ Formation de ces eſemblies, ſuivant les 1 
 aecrets - - - - 360 
Reſume du nombre 45 citoyens qui, ſuivant 6 
la nouvelle conſtitution, participeroient 
aux fonctions adminiftratives - - 361 


Organiſation monſtrueuſe qui en re/ulte, 
| S danger diy joindre encore 83 aſſem- 
| Glzes, virtuellement continuelles, de 60 
perſonnes chacune, formant un total de 
50 mille elefteurs exergant la premitre 
I fon#ion de la ſouverainete, par la no- 
l mination de tous ſes deleguts, & prin- 
cipaux agens - = = 362 
| REI CA TTL ATION des raiſons qui prouvent 
que toutes les diſpoſitions qu'on a diſcutees, ' 
tendent evidemment au renverſement de la 
| Monarchie; quelles n'y ſubſtituent rien qui | 
| puiſſe J appeler Gouvernement; qu'on n'y vt 
| que confuſion de pouvoirs & de principes, que 
deſordre, que ſource de diſſentions inteſtines, 
. qu anarchie & chaos = — = 369 . 


Aue meme le delire des auteurs de ce bizarre 
aſſemblage, qu'on a nomme Democratie royale 
faute de pouvoir lui trouver une denomina- 
tion raiſonnable, ſe porte juſqu'® vouloir 
etendre & propager leur fanatiſme anti-mo- 
narchique dans toute I Europe; qu'ils mena- 
cent toutes les couronnes, conjurent contre 
toutes les ſouverainetes, & attaquent la tran- 
quillit? de tous les pays - = "WS. 


8 


— — 0 


2 


5 


L xxv } 


APPERCU DE CE QUI EST A DESIRER 376 


L'accompliſſement du væu national par l'execu- 


tion des cabiers; © 4 - 
Ce qui conſiſte 
A maintenir les diſpoſitions = y * 
conformes - 
A revoir ce qui eft additionnet, & en 
dehors = = - I 


| Areconnoitre pour nul tout ce qui les con- ] 
| tredit en matiere conſtitutionnelle - 
TABLEAU faiſant appercevoir d un coup-d'wil 
ce que les cahiers vouloient, confronts à ce 
qu'a fait Aſſemblee - — - 
Douloureux contraſte du bien qu'on auroit pu 


faire en ſutvant les cabiers, & du mal qu'on 
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Jau pour que I' Aſſemblee difere d la ricda- 
mation nationale, exprimee par les pro- 
teſtations des Corps, & par les declarations 
individuelles — - - - 


Ce qui, au cas contraire, deviendroit indiſpen- 
ſable pour preventir la ruine de I'Etat, 
aſſurer la liberte publique, & rendre au peu- 
ple le repos, la ſubſiſtance, & le bonheur = 

Ce qu'on doit attendre d'un Prince fort eloigne 


de vouloir opprimer ſa Patrie, & qui ne 
veut que la ſecourir - - - 


Due Paccuſation de complot ne peut tomber que 
ſur ceux qui S'oppeſeroient au projet de faire 
rentrer la Nation dans ſes droits, & d'en- 


tendre ſa reclamation ſur ce qui Set fait 


contre ſa volonte — A a 


Qu'eux ſeuls ſeroient reſponſables & coupables 
des violences qui n'auroient lieu qu'au cas 
gu'elles ſeroient provogutes par celles qu ils 
commettrotent = Ss — 

Qu'on eft fort eloign? de tout ce qui tendroit à 
allumer une guerre civile; qu'on ne veut au 
contraire que la preventr en eclairant toute la 
Nation; que chaque bon citoyen doit y tra- 
vailler de toutes ſes forces; & qu'il eſt des 


momens oz l inaction emporte, ſuivant la loi 


414 


145 


ibid. 
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PRESENT ET A VENIR. 


Deeurs le jour memorable ond $'ouvrit 'Aſem- 
blee qui fut deſtinee à vivifier le Royaume, j'ai ſuivi 
attentivement toutes ſes deliberations, & mes vœux 
n'ont ceſle de conſpirer à leur ſucces, que lorſqu'il 
eſt devenu impoſſible d'en attendre une heureuſe 
fin. Mon premier ſentiment ſut celui de Veftroi, 
quand je vis qu'au lieu de remplir la ſage intention 
de reformer & de perfectionner, les mandataires de 


la Nation ſe croyoient appelẽs à tout detruire, & A 


tout creer; qu'ils renverſoient Vedifice dont ils de- 

voient raffermir les baſes; & que charges de re- 

trancher ſeulement les parties alterces, ils abattoient 

le corps entier. Je me ſuis dit, Comment eft-on 

aflez inconſidere pour vouloir changer de fond en 
B 


0 
| 


1 
comble la Conſtitution ſous laquelle un empire 


a vieilli avec gloire? Comment eſt-on aſſez peu 
verſe dans la ſcience politique, pour ignorer que 


les gouvernemens ſe font avec le tems, mais qu'on 


ne les fait pas? 


Ai-je pu enſuite me defendre de Pindignation qui 
de jour en jour a rempli mon ame a meſure que les 
progres de cette manie deſtructive ont manifeſte que 
ce qui deyoit faire le bonheur de mon pays, deve- 
noit la cauſe de ſa ruine; qu'on ouvroit la porte A 
tous les crimes & A tous les fleaux ; qu'on oppri- 
moit des milliers de citoyens fans ſoulager le peu- 
ple; & que les bienfaits du Roi, tournes contre 
lui, ẽtoient payes par un exces d'ingratitude, tel 
que de lui arracher ignominieuſement la couronne ? 


Long- tems j'ai voulu me perſuader que ceux 
qui $'etotent laifſes emporter au- delà du but, par 
Pimpetuoſite d'un enthouſiaſme de liberté, aban- 
donne A toute ſa fougue, verrotent bientot la nẽceſ- 
ſitẽ de revenir ſur leurs pas, comme le hon retourne 
{ur ſa proie, qu'un premier Elan lui fait toujours 
depaſſer. Mais depuis qu'on a pris un eſſor qui 
n'admet aucune retenue, qu'on a franchi ſucceſ- 
ſivement toutes les digues, & qu'on eſt parvenu au 
dernier excès d'un ſyſteme trop eſſentiellement vi- 
cieux, pour qu'on puiſſe en eſperer le redreſſement, 
ai ſenti vivement la neceſſite d'un prompt remède; 
Jai cherchẽ celui qui occaſionneroit le moins de 
convulſions; & le ſentiment qui m'a fait defirer de 
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le trouver, me fait un devoir de communiquer mes 
idees. Je ne me diſſimule ni le danger de l'entre- 


priſe, ni la difficult du ſucces: mais quand la Pa- 


trie perit, chacun lui doit tout le ſervice dont il eſt 
capable; & alors toutes les prudences de la crainte, 
toutes les modeſties de Vamour-propre doivent cẽ- 
der à Vobligation de faire tout ce qu'on peut pour 
etre utile. 


Je dirai donc comment Vhorreur de ce qui eſt 
arrive, la certitude de ce qui eſt à prevoir, & la 
recherche de ce qui ſeroit a defirer, m' ont conduit 
a penſer que le ſeul moyen de raffermir la Revolu- 
tion en la rectifiant, conſiſte dans Vexecution des 
cahiers nationaux qui devoient diriger 'Afſemblee; 
je dirai comment, par cela ſeul & ſans violence, on 
pourroit rendre à l' Etat toute ſon aſſiette; au Roi, 
tout ce qui lui appartient; aux Peuples, tout ce 
qu'ils ont droit d'eſperer. 


Vous qui, ne reconnoiſſant plus notre malheu- 
reuſe Patrie ſous les traits enſanglantes qui la de- 
figurent, Vaimez encore de ſouvenir, & qui vous 
ſentez egalement penetres de douleur & de regrets 
en ſongeant à ce qu'elle ẽtoit, & a ce qu'elle pouyoit 
devenir, vous ne ſauriez me refuſer votre attention; 
& vous qu'une trop funeſte erreur Egare, vous 
qui perdez le Royaume en croyant le regenerer ; 
vous auſſi qu'on effraie par des phantomes, ou 
qu'on ſẽduit par des illuſions, ſoulevez un moment 
le bandeau qu'on a mis ſur vos yeux, & liſez ſans 
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C4 1 
prevention. Que la ſcelerateſſe reflechie qui fait 
le malheur public pour en profiter, $'irrite de cet 
Ecrit; que le fanatiſme aveugle le dechire avec 
fureur....je m'y attends, & ne m'en inquiete pas: 
je mets ma defenſe entre les mains de ceux qui en- 
tendent encore la voix de la raiſon & de l'humanitẽ. 


Quelque opinion qu'on ait embraſlee, à quelque 
parti qu'on ſe ſoit vou, il eſt un point de fait ſur 
lequel tout le monde eſt malheureuſement force 
de s'accorder: c'eſt que Vetat de la France, au 
moment actuel, eſt infiniment deplorable, & qu'au- 
cune ame honnete ne peut Venviſager ſans fremir. 
Vainement $'efforce-t-on d'en detourner nos yeux, 
& de les faſciner par d'eblouiſſantes promeſſes: 
toute la puiſſance de Vart oratoire, & le vain reten- 
tiſſement de mots emphatiques, ne ſauroient effacer 
Paffreu!e image de ce qu'on voit, ni ẽtouffer le ſen- 
timent de ce qu'on ẽprouve. Le Roi retenu captif 
par ſes ſujets, le royaume en proie au brigandage, 
la force publique ant᷑antie, la juſtice muette & 
tremblante, les crimes les plus atroces impunis, 
& ce qui eſt le comble de l' abomination, Vinno- 
cence juridiquement ſupplicite, ce ſont des faits 
dont l'impreſſion a EtE trop profonde, pour que 
rien puiſſe en affoiblir l'horreur. N'eſt-1] pas no- 
roire que dans ces triſtes jours, qu'on oſe appeler 
Paurore de la proſperite, il n'eſt plus de droits 
qu'on reſpecte, plus d'anciennes maximes qu'on 
ne dedaigne, plus d' engagemens qu'on ne briſe, 
plus de propriẽtẽs qu'on laiſſe intactes, plus de de- 
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yours qu'on ne foule aux pieds? Et tandis que nos 
modernes legiſlateurs ſemblent ſe pavaner ſur des 
trophees de decombres; tandis que leurs fanatiques 
adherens, & leurs ſuppots intereſles, gentrefeli- 
cirent, ſe coaliſent, & $'ele&riſent mutuellement, 
quel ſpectacle offre à l'univers la France Ecraſee 
ſous ſes propres ruines! De toute part ce ne 
ſont que maſſacres, qu'incendies, qu'attroupemens 
tumultueux, terminẽs par des ſcenes barbares : 
par- tout regne une ſombre terreur, une diſcorde 
inhumaine, & la plus noire defiance: les delations 
calomnieuſes, qu'un faux zele encourage, ſont ſuſ- 
pendues ſur toutes les tètes: Vefpionage, que Vin- 
trigue ſoudoie, environne tous les citoyens : il n'en 
eſt aucun qui ſoit aſſure de ſes poſſeſſions, de ſa 
vie, de fon honneur. 


Tels ont ẽtẽ, juſqu'à preſent, les fruits de la 
revolution; tels ſont les effets viſibles de cette 
regeneration ſi pompeuſement annoncee, & dont 
l'objet a ẽtẽ ſi mal rempli. On veſt jete dans les 
routes les plus oppoſees a celles qui avolient ẽtẽ 
indiquees. On devoit aſſurer une liberte raiſon- 
nable; on a introduit une licence effrence : on 
devoit proteger les proprictes; on les a violees 
toutes : on devoit limiter les differens pouvoirs ; 
on les a tous confondus : on devoit reparer le 
delabrement des finances; on Va empire. Au lieu 
de pourvoir au deficit annuel, on Va infiniment 
augmente; au lieu de rendre inviolables les en- 
gagemens de l' Etat, on les a laiſſè enfreindre plus 
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que jamais; au lieu de feconder les ſources de la 
richeſſe publique, on les a toutes defſechees. A 
emploi ſalutaire d'un credit ſagement meEnage, on 
a prẽſerẽ Vuſage paſſagerement utile & Eternelle- 
ment dangereux d'un papier-monnole force. De 
grands facrifices offerts par le Clerge preſentoient 
une puiſſante reſſource; on a mieux aime avoir 
moins par une expoliation injuſte. La Nobleſſe 
avoit conſenti a Vabolicion de fes privileges. pecu- 
niaires; on l'a abolie elle-meme. Enfin, le ſou- 
lagement du peuple Etoit l'objet principal, diſons 
mieux, Punique objet de la convocation de l'Aſ- 
ſemblee ; & depuis le regne de cette Aſſemblee, 
la misère du peuple n'a fait que 8'accroitre ; ſes 
moyens de ſubſiſtance fe font appauvris, & une 
ſuite d'operations mal combinees lui a prepare une 
aggravation de charges, devenue inevitable. 


Ai-je rien exaggere? Combien au contraire 
n'aurois-Je pas encore à ajouter, en ne faiſant que 
retracer ce que tout le monde ſait, ce que tout le 
monde ẽprouve? Chacun a obſerve qu' en voulant 
realiſer l'impraticable theorie des droits primitifs 
de l'homme, on a ſappe les baſes de la ſociẽtẽ; 
que le meme ſyſteme qui a nivele tous les rangs, 
a briſẽ tous les liens de Pobeifſance ; qu'il a diſſous 
tous les elemens de la force publique; qu'il a 
prive VEtat de tous ſes ſoutiens. La Religion, qui 
doit en Etre le premier appui, eſt attaquee dans ſes 


miniſtres, & Ebranlte dans ſes fondemens. La No- 


bleſſe, dont la valeur en tout tems ſervit ſi bien le 


74 
trone & la pattie, n'a plus que ſon deſeſpoir 3 op- 
poler à ſa deſtruction. La Magiſtrature, qui tant 
de fois a dEtendu les droits de la Nation, eſt anẽan- 
tie. L'Armee, corrompue par argent, affoiblie par 
| deſertion, ne connoit plus ſes chefs. II n'exiſte 
plus dans le royaume ni credit, ni circulation d'eſ- 


8 pece, ni apparence d: numeraire, Le commerce 
. & l'induſtrie ſont frappees d'une inertie mortelle. 
La Capitale, dont le ſẽjour eſt devenu auſſi redou- 
Ib. table qu'il Etoit attrayant, a vu, dans moins d'un 
; an, toute fa ſplendeur changce en misere, ſa po- 
. pulation diminuee d'un tiers, & le tiers de ce qui 


reſte reduit a Paumodne. Les Provinces ont perdu 
4 & les reſſources qui les vivifioient, & les droits 
e que des capitulations ſolemnelles leur aſſuroient. 
e A Texterieur, la conſideration dont la France avoit 
joui {i long- tems, s' eſt Evanouie en un inſtant; ſon 
exiſtence politique a diſparu tout à coup; & comme 
Pa dit un des plus beaux genies de l'Angleterre, la 


1 place que notre monarchie occupoit ſur la carte, 
le n'eſt aujourd'hui qu'un grand vuide. 
AT | 
f Autant la verite de ce tableau dẽſaſtreux eſt Ce qu'il y 
7 connue, autant le dẽſir du changement doit ewe a Yeu de pre- 
85 general, & x Veſt en effet. Chacun gemit de Letat 
us preſent, chacun aſpire A un meilleur avenir; il n'y 
4 a de difference qu' en ce que les uns attendent ce 
vi meilleur avenir de Ventiere execution des opera- 
en tions de l' Aſſemblẽe, & ſe perſuadent que leur der- 
0 nier rẽſultat fera ſucceder une proſperite durable 
le a une criſe momentane; tandis que les autres ne 
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voient dans les futurs effets des nouveaux dogmes, 
qu'une progreſſion toujours croiſſante de dẽſordres, 
& une multiplication ſans terme des maux qu'en- 
traine l'anarchie: ceux-là diſent qu'il n'eſt point 
de revolution ſans trouble, comme il n'eſt point de 
grand bouillonnement ſans Ecume, point de refonte 
fans ſcories: mais que de meme qu'on obtient les 
cryſtallifations les plus pures par les fermentations 
les plus vives, de meme la violence de Vorage actuel 
promet à la France des jours ſereins & fortunes. 
Ceux-ci ſoutiennent au contraire que la perſeverance 
dans des principes pernicieux, ne peut qu'en ag- 
graver les ſuites; que ce qui eſt radicalement vicie, 
ne fe rectifie pas avec le tems; qu'une diſſolution 
generale de toutes les parties du corps politique ne 
ſauroit produire fa reſtauration; & que, $'1l eſt per- 
mis d' eſperer qu'un mauvais gouvernement ſe re- 
forme, il n'y a pas d'eſpoir de voir rẽſulter aucun 
bien d'une nullite abſolue de gouvernement. 


Pour ſe decider entre ces deux opinions, & juger 
ſainement ce qu'on doit prevoir, il faut examiner 
ce qu on peut attendre de l' Afſemblee actuelle; ce 


qu'on peut efperer des aſſemblẽes qui lui ſuccẽ- 
deront; & ce qui reſulteroit du maintien de la tota- 


lite des decrets, ſur leſquels on fare refider ce qu'on 
nomme la N 
5 
Il eſt clair d'abord us Afemblee actuelle n'a 
point envie de $'ecarter en rien du plan qu'elle s'eſt 


trace, ni de rẽtrograder en aucune forte ; puiſque, 


11 


Join qu'elle ait tẽmoigaẽ᷑ le plus petit regret d'avoir 

outre toutes les meſures, elle a toujours Ete en en- 

chẽriſſant ſur elle- meme; & que le dernier terme 

d'une progreſſion d' excès ne ſauroit ꝭtre un retour 

a la moderation, Engouee de ſes ſyſtemes, I'Aſ- 

ſemblee ne veut ni ne peut les changer: fa propre 

conduite lui a fait une obligation de les ſoutenir 

juiqu'au bout: ils font mEme inherens à ſon exiſ- 

tence. Car, compoſee & conduite comme elle Veſt, 

elle a du faire ce qu'elle a fait, & on ne peut s'at- 

tendre qu'elle faſſe autrement. Peut- etre meme” 
ceux qui Ventrainent croient- ils trouver leur ſuretẽ 
perſonnelle dans la ruine entière de VEtat, dont il 

ſemble que la deſtinee leur ſoit abandonnee. 


Il n'y a pas plus a eſperer des afſemblees futures; 
& celle-ci meme a pris ſoin de ne laiſſer aucun 
doute à cet egard, en s'arrogeant, excluſivement à 
toute autre, le pouvoir conſtituant ; en telle ſorte, 
que les aſſemblẽes qui viendrotent après elle ſous 
le titre de /#giflatures, ne pourroient changer, ni 
corriger ce qui auroit ẽtẽ regle par elle conſtitution- 
nellement. II ne faut. pas $'ttonner que ceux qui 
ont cru pouvoir s'inveſtir eux-memes du droit de 
creer un gouvernement n'admettent pas que ce droit 
ſoit communicable; i] eſt meme certain qu'il n'y 
auroit pas de conſtitution, ſi elle Etoit ſujette à des 
variations continuelles. Mais la neceſſite de pre - 
ſerver la conſtitution d'une inſtabilitẽ funeſte, ne 
peut elle pas ſe concilier avec les droits inalienables 
de la Nation, qui ne permettent pas qu'une aſſem- 


- - 
——_ 


— — 
— r _ WET EI, 2 >, - : —-- - — — - 
E 2 - = 
2 . 
- &S va. hs * 


— — _ - — - 


—— = — 


\ 
| 
"1 
* 
* 
| 


—_— 


— 


—— 


— — 


— 


— 
2 Cw - 1825 


Moo — 


—— — — — — e 


_ — 


( 10 1 


blee de ſes mandataires limite les pouvoirs qu'elle 
voudroit donner aux afſemblees ſucceſſives? C'eſt 
ce que je me reſerve d'examiner; & je ferai voir que 
les loix fondamentales de I'Etat peuvent Etre ren- 
dues invariables, ſans que ceux qui font charges 
d'en rẽdiger le code, puiſſent ſe pretendre infaillibles. 
Quant A preſent je ne m'arrète a cette pretention 
que pour en conclure que ſuivant les principes de 
FAſſemblee, quelque vicieux que fuſſent ſes decrets 
conſtitutionnels, ils ne pourroient ètre rectifiẽs par les 
legiſlatures ſuivantes: ſes oracles ſont irrevocables. 


On peut remarquer à cette occaſion la marche 
des uſurpations progreſſives de nos Repreſentans. 
Ils Etotent arrives ſous le titre de Deputes des Aſem- 
blees de Bailliages aux Etats generaux : bientot 
apres, il leur a paru convenable de ſe qualifier 4/- 
ſemblie Nationale; puis, depoſitaires excluſifs du 
Pyuvoir conſtituant: de la fonction primitive de 
Reformateurs d'abus, ils fe ſont Eleves à celle de 
Regenerateurs de I Etat ; enſuite, à celle de ſouve- 
rains Légiſlateurs ſans cooperation quelconque. Non 


contens de ces attributs, ils n'ont pas tarde à enva- 
hir ceux du pouvorr executif, ceux du pouvoir admi- 


uiſtratif, ceux du pouvoir judiciaire; & ils ont cou- 
vert toutes ces invaſions par celle du pouvoir illimite, 
qui eſt cenſẽ appartenir à une Convention nationale. 
Leur intolerance politique a eu auſſi ſes progrès: 
montrer un avis different du leur, n' expoſoit d abord 
qu'au danger d' etre injuriẽ, hue, calomnie; aujour- 
d'hui c'eſt ſous peine de mort qu'il faut les adꝶmirer, 


— — — 


„ 


is 
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& penſer comme eux. Depuis qu'ils ont declare 
que la revolution ẽtoit achevee, n'en ètre pas en- 
chante, tẽmoigner Vimprouver eſt une trahiſon, un 
crime de lèſe- nation, & le dernier ſupplice n'a pas 
ẽtẽ trouve trop rigoureux pour Vexpier. Ils ont ẽtẽ 
plus loin encore, en interdiſant Peſpoir du change- 
ment, & ne permettant pas de croire que leurs 
ſucceſſeurs puſſent penſer autrement qu'eux. Ce 
n'eſt plus afſez de $'etre engage par le ſerment ci- 
vique A maintenir fa conſtitution, il faut promettre 
à Dieu & aux hommes, de la maintenir intacte, telle 
qu'elle ſera emanee de leurs mains toute- puiſſantes; 
il faut mourir, ou jurer que cette conſtitution inter- 
mine, indefinifſable, & dont perſonne ne peut ſe 
vanter de connoitre Venſemble, ſera Eternellement 


reſpectce. 


Le principe de nos maux eſt donc incurable 
dans le ſy ſteme de ceux qui les cauſent, & il n'y a 
d'amendemens A eſperer ni des /2gi//atures par qui 
FAfemblee, dite nationale, ſe tera remplacer quand 
il lui plaira, ni de fa propre refipiſcence. Apres 
qu'elle aura complettẽ la volum ineuſe collection de 
ſes decrets conſtitutionnels, les afſemblees futures 
n'y pourront rien changer; quand elles le pour- 
roient, compoſees comme elles le ſeront, (*) elles 
ne le voudroient pas; & quand elles le voudroient, 
elles ne Voſerotent pas. 
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(*) La compoſition des aſſemblées d'eleReurs fait juger ce 
que ſera celle de la premiere legiſlature, & on doit en frẽmir. 
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Qu'on ne cherche donc plus a endormir le fentt« 
ment de nos malheurs preſens, en nous bergant 
de Veſpoir d'un heureux avenir. Ce qui exiſte 
eſt horrible; on ne peut le nier: ce qui arrivera, 
fi l'ordre des choſes n'eſt pas change, eſt plus ſiniſ- 
tre encore; on eſt force de le prevoir, & les ẽvẽ- 
nemens ſont parvenus A un tel point de maturite, 
qu'on peut y lire diſtinctement tous ceux que leur 
fatal enchainement nous deſtine. Ils ſont inſepa- 
rables d'une conſtitution ẽtablie ſur des fondemens 
ruineux, incoherente dans toutes ſes parties, & 
impraticable en execution. Ainſi, a meſure que 
Je demontrerai, dans le cours de cet ouvrage, le 
vice de la conſtitution decretee par 'Afemblee, 
on decouvrira l'effrayante perſpective de ſes conſẽ- 
quences. Mais avant d'en venir à ce developpe- 
ment je ne conſidère encore que l'ordre des faits, 
& la liaiſon de ce qui eſt arrive, avec ce qui doit 
ſuivre. 


Il y a dejà neuf mois que VAfſemblee profera 
ſolemnellement, & exigea de tout le royaume le 
ſerment de maintenir la Conſtitution decrette par elle, 


& ſanctionnòe par le Roi (1); ce qui la ſuppoſoit 
des-lors exiſtante. 


Elle déclara nẽanmoins, trois mois apres, que 


PUefion de nouveaux deputes ql Aſſemblee Nationale, 


ne pourroit avoir lieu qu au moment on la Conſtitu- 


* — 


(1) Seance du 4 Février 1790. 


E 
ion ſeroit pres d etre achevie, & qu'a cette &poque, 
tres-rapprochee, eſt-il dit, le Roi ſeroit ſupplie de 
faire proclamer le jour od les aſſemblees eleforales ſe 
formeroient pour elire la premiere legiſlature. (2) 


K 


On doit donc croire, n'ẽtant pas encore queſtion 
de cette proclamation, que la Conſtitution n'eſt 
pas pres d'etre achevee, ni l' Aſſemblee pres de ſe 
diſſoudre; il y a d' autant plus de ſujet d'en tre 
perſuade, qu'elle n'a pas meme encore aborde la 
grande affaire du rẽtabliſſement de Vequilibre entre 
les recettes & les dẽpenſes de l' Etat, objet primor- 
dial de ſa convocation, qu'elle ent pu terminer 
facilement il y a un an(*), ce qui eut prevenu 
bien des deſordres ; mais ſur lequel elle a, dans cet 
intervalle, accumule des difficultes inextricables. 


Il faut encore obſerver que ſuivant les diſpoſi- 
tions du decret rendu le 22 Mai dernier ſur Je droit 
de la guerre & de la paix, il y a lieu de penſer que 
ſi la guerre ſurvenoit ou paroiſioit imminente, le 


Corps legiſlatif, qui devroit alors /e raſſembler ſur- 


(2) Seance du 19 Avril 1790. 


(*) Je dis un an, plut6t que 18 mois, pour Ecarter le pre- 
texte d' allẽguer que les cahiers exigeotent que les points fon- 
damentaux de la conſtitution fuſſent regles avant les ſubſides. 
| On conviendra qu'au moins, depuis le mois d' Octobre 1789. 
| PAfemblee auroit eu mauvaiſe grice d'affecter encore une 

defiance qu'elle ne pouvoit plus avoir, pour s'autoriſer a laiſſer 
en arrière Vobjet le moins ſuſceptible de retard. 
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le-champ, en cas qu'il fit en vacance, ne manqueroit 
pas de prolonger ſa ſeſſion afin de pouvoir, ſuivant 
l'intention exprimẽe dans le decret, juger les cauſes 
des hoſtilites, les motifs de les continuer ou de les 
faire ceſſer, & le moment de requerir la negocia- 
tion de la paix. Or il neſt que trop à craindre 
que cette fatale conjoncture qui attireroit ſur la 
France un nouveau fleau avec la continuation du 
premier, ne ſe realiſe bientot par l'effet du decret 
auſſi impolitique qu'inconſequent d'apres lequel 
il a ẽtẽ donne ordre de mettre en commiſſion 45 
vaiſſeaux de ligne, avec un nombre proportionne 
de moindres batimens. (“) 


. 


— * — 
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(*) Puiſſent mes pronoſtiques etre auſſi depourvus de realite 
que le ſont les conſiderations ſur leſquelles eſt intervenu le 
decret du 26 Aotit dernier, que je traite AMimpolitique & d' in- 
conſequent, parce qu'il l'eſt en effet a tous ẽgarde, & que je 
lis deſeſpere qu'une verboſitè cblouiflante ait empeche d'en 
appercevoir les dangers! Un Orateur qui evit été moins 
homme d'eſprit, & plus homme d'Etat, ou meme meilleur 
logicien, n'auroit pas, après avoir étalé hyperboliquement 
les principes pacifiques de notre philoſophie nationale, con- 
ſeille ce qui ſcul pouvoit allumer la guerre au ſein de la tran- 
quillité; apres avoir rendu hommage aux ſentimens de juſtice 
& de loyaute que Angleterre manifeſte a notre egard, apres 
avoir repouſſe Pidee gu'ils vcuillent fprofiter de nos troubles 
paſſugers, apres avoir dit que ce ſeroit pour nous un facrilege de 
le croire, il n'auroit pas conclu qu'il falloit agir comme fi la 
Nation Angloiſe nous avoit donne lieu de concevoir ce ſoupgon 


_ facrilzge, comme ſi elle étoit dans les diſpoſitions que nous 


en devons pas lui imputer. Dit-on admettre pour theoreme 
que /a politique deit raiſonner ſur des ſuppofitions auxquelles elle 
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Rien n'eſt donc plus incertain que Vepoque A 
laquelle Aſſemblee regnante voudra clorre ſes 


— 


— 


ne croit pas, le corollaire eſt-il que la politique doive non- 
ſeulement raiſonner, mais meme agir ſur des ſuppoſitions de- 
nuces d'apparence,. & s'expoſer par d'inutiles preparatifs de 
guerre, à un danger qui, ſans eux, n'exiſteroit pas? Par 
quelle foule de paralogiſmes on s' eſt efforcẽ d' ẽtabl ir que ſi les 
Anglois ne veulent pas la guerre, ils doivent trouver bon que 
nous les forcions de faire autant de depenſes que s'ils la vou- 
Joientz qu'ils doivent trouver tres-fimple & tres-juſte qu'at- 
tendu que Parmement des Eſpagnols, avec qui ils avoient une 
diſcuſſion, les a obliges de faire un armement equivalent, 
nous qui n'avons de demele avec perſonne, nous armions 45 
vaiſſeaux de ligne, au moment ou tout ſembloit preſager un 
prochain accord ſur leur different avec VEſpagne, & quand 
tout concouroit a nous detourner de cette violente intruſion, 
inutilement ruineuſe fi elle eſt ſans ſuite, & exceſſivement dan- 


gereuſe fi elle ena; qu'ils doivent enfin ſouffrir fort tran- 


quillement que nous les menacions d'une jonction formidable, 
& Etant prets avant nous, attendre que nous le ſoyons de for- 
mer, par la reunion de nos eſcadres, une force ſuperieure a la 
leur! Voila ce que preſume habilement notre Comite Diplo- 
matique! Voila comme il ecoute Vinteret preſſant qui nous 
crie d'eviter avec le plus grand ſoin tout ce qui, dans les cir- 
conſtances actuelles, pourroit ajouter a tous nos embarras in- 
terieurs, celui d'une guerre exterieure! Je ne veux inſiſter 
en ce moment, ni ſur Pepuiſement de nos finances, ni ſur la 
decompoſition de nos forces militaires, ni ſur le danger d'une 
diviſion inteſtine ; je voudrois que tout cela fat ſans realite 
pour nous, & ſans notoriete pour l'Europe entiere. Mais je 
demande à nos Legiſlateurs philoſophes, & a nos rheteurs pu- 
bliciſtes, pourquoi ils ont oublie ce que Rouſſeau, leur maitre, 
leur a enſeigné en ces termes: Pour inſtituer un peuple, une 
condition qui ne peut etre ſupplite, c't quien jouifſe de Pabor- 
dance & de la paix; te tems ou S'ordoune un Etat (tant, comme 
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1 
ſeances, mettre un terme A ſa toute- puiſſance, & 


faire place a ce qu'elle appelle une premiere legi/- 
lature. 


Mais 


celui ou Je forme un bataillon, Pinſtant oz le corps eft le moins ca- 
pable de refitance, & le plus facile à ditruire... qu une guerre ſur- 
vienne en ces tems de criſe, Þ Etat eft infailliblement renver/e. 


Quelle eſt donc Vimperieuſe neceflite qui leur a fait perdre 
de vue cet effrayant & judicieux avertiſſement? Quelle obli- 
gation indiſpenſable a pu les empecher de confiderer que ſi l'in- 
diſcipline des troupes de terre met le royaume dans une criſe 
tres- alarmante, le danger ſeroĩt encore bien plus grand fi Veſprit 
de revolte qui a gagne tous les Etats ſubalternes, venoit a eclater 
ſur des vaiſſeaux armés; & que mettre ſes forces maritimes en 
mouvement lorſqu'on n'eſt pas ſar de pouvoir contenir les 
equipages dans Pobeiſſance, c'eſt s' expoſer à perdre toute ſa 
marine? Quelle raiſon peut-on avoir d'en courir le riſque, & 
de ſe rendre d'autant plus entreprenant, qu'on eſt moins en ẽtat 
de Ietre ? 

On allegue uniquement Ja crainte (qu'on n'a cependant pas) 
gue P Angleterre ne priwvoic avec une nguictude (qu'elle n'a jamais 
montree) l' accro:fement de nos forces, de notre commerce, de not,: 
credit (dont Pancantiiſement lui eſt très- viſible), & gue par une 
fauſſe politique (qui n'eſt rien moins qu*indiquee par fa conduite 
depuis 18 mois) elle ne weuille profiter des circonflances (ce qu'il 
ſeroit ſacrilège de croire) pour rompre une alliance formidable, 
dont elle a found nt ſents tout le poids, & dont en conlequence NOUS 
voulons faire a ſes yeux le plus grand ctalage (pour calmer fon 
inquiẽtude). | 

C*eſt-1a l'unique motif preſente dans le rapport du 25 Aout, 
pour exciter à faire montre de nos derniòres reſſources, en dilant 
nEanmoins gu'i/ ne Sagit pas de faire cette perilleuſe montre, 
mais de prendre les moyens les plus propres d aſſurer la paix. On 
ajoute que la Nation demande à ceux qu'elle a choifis pour tre les 
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Mais comme il faut cependant bien que cette 
Epoque arrive, ſuppoſons que vers la fin de cette 
annee, I'Aſſemblee, effrayee peut-etre du change- 


2 _ 
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inftituteurs de ſes loix, la ſurets de ſes poſſeſſions & de ſon com- 
merce; & Ceſt pour ſatisfaire a cette demande de la Nation 
que ces prudens inſtituteurs lui ſuſcitent le ſeul ennemi qui pit 
attaquer ſes poſſeſſions & ſon commerce; c'eſt afin que nos 
rivaux, malgre toutes leurs proteſtations, ne nous faſſent pas une 
guerre imprꝭ vue, dont le premier coup frapperoit la fortune des 
bons citoyens, qu'on juge a propos de leur fournir un motif d'en 
faire une tres-aiſement prevue, & tres-Evidemment provoquee 
par un armement ſans lequel ils n'avoient pas le moindre 
pretexte de rupture ! 


Mais, dit-on, /"int#r#t nous oblige de confirmer notre alliance 
avec PP Eſpagne ; & le ſeul moyen de la conſerver, c'eſt de remplir 
fedellement nos traites. 


Sans donte: mais par une double inconſẽquence, vous nous 
mettez tout a la fois au-dela & en-dega de nos obligations :— 
1%. Nos traites n'exigeoient pas que nous fiſſions armer 45 
vaiſſeaux pour ſecourir 'Eſpagne quand elle n'eſt pas en guerre, 
& ſans qu'elle nous les evtit demandes : ſous ce point de vue, 
nous faiſons trop, & c'eſt gratuitement que nous riſquons de 
nous faire un ennemi.—2?, Nos traites conſiſtoĩent dans un 
paſte offenſif & defenſif; nous le reduiſons a n' tre que de- 
fenſif: ſous ce rapport, nous faiſons trop peu, nous ne rempliſ- 
ſons pas fidellement nos traités; nous oublions que c'eſt 4e jeul 
moyen de conſerver notre alliance avec Þ Eſpagne en ſorte que, 
balances entre la crainte de nous attirer ſur les bras un ennemi 
puiſſant, & celle de perdre un allie auſſi genereux qu'utile, 


nous trouvons moyen d'offenſer l'un, ſans contenter l'autre. 


II ẽtoĩt cependant un moyen fort ſimple d' ẽviter tout embar- 
ras. Au lieu d'annoncer, très- extraordinairement, a Punivers, 
que tous les traites precedemment conclus par le Roi des Frangois 
doivent fire obſervts par la Nation Franpoiſe, ju/qu'a ce quelle 


G 


C303 
ment qui s'opdre de jour en jour dans Vopinion pu- 
blique à ſon eEgard, ſe decide à faire nommer enfin 
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les ait annullis, changis, ou modifies (+), comme s' ils n'ẽtoĩent 
obligatoires pour elle qu' autant qu'il lui plaira; il etoit bien 
plus naturel de dire a PEſpagne, ** La France fait profeſſion 
d'etre fidelle a tous ſes engagemens, & vous n'avez aucun ſujet 
de craindre qu'elle manque A ce qu'exigent ſes traites avec 
vous; mais hatez-vous de terminer a Pamiable vos differens 
avec VP Angleterre. Votre poſition ne demande pas la guerre; 
la notre y repugne : l'objet en queſtion ne la mérite pas. Vous 
avez accorde la ſatisfaction qui Etoit dẽſirẽe; ce qu'il reſte A 
diſcuter par correſpondance de cabinets, ou par vole Carbitrage 
comme vous Pavez propoſe, n'exige pas qu'on demeure arm 
de part & d' autre. Le Gouvernement Britannique eſt trop 
ſage pour vouloir mettre toute l'Europe en feu au ſujet de 
quelques pecheries qui ne peuvent Etre a ſes yeux, n1 aux votres, 
que d'une mediocre importance.“ 


Aink auroient parle de vrais amis de 'humanite & de la raiſon. 


'L.a Cour de Madrid, qui ne demandoit a la France que la de- 


claration de ſes intentions par rapport au Pacte de Famille, 
n'auroit pu ſe plaindre d'une reponſe qui n'elit annoncẽ au- 
cune derogation a ce pate, & qui cependant n'auroit pas em- 
peche qu'on ne plit a Pavenir y apporter, d'un commun accord, 
tes reſtrictions dont il eſt ſuſceptible, La Cour de Londres, 
fortifièe dans ſes diſpoſitions pacifiques, par celles que notre 
conduite auroit manifeſtees, ne ſe feroit pas laiſſẽ ſurpaſſer en 


eſptit d' ẽquitè & de conciliation ; elle n'auroit eu alors au- 


cun motif d'exiger de PEſpagne une reponſe auſſi prompte & 
auſſi definitive qu'elle peut aujourd'hui la demander; & la 
xEgociation ſur le fond des queſtions a éclaircir, eũt ſuivi ſon 
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a Page 5 du Rapport fait a l'Aſſemblẽe Nationale au nom du Comitẽ 
Piplomatique, dans la ſeance du 5 Aoit 1790, ſur Paffaire d'Eſpagne, par 


M. Mirabeau Vaine. C'eſt dans ce meme rapport que ſe trouvent les 
autres paſſages que j'ai Cites» 


bc 


LA 1 
ſes ſucceſſeurs, & à leur remettre le dẽpòt du pou voir 


lẽgiſlatif, quelle ſeroit alors la ſituation du royaume, 
& que pourroit-on en augurer pour Vayenir ? 
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cours naturel, ſans ſecouſſe, ſans aigreur, ſans ces inſtances 


preſſantes qui, vis-a-vis d'une Nation fière, peuvent degenerer 
bient0t en cauſes de rupture. , 
Aujourd'hui, fi nous conſervons la paix, comme il faut encore 


Peſperer, nous la devrons à une extreme prudence de la Cour 
de Madrid, & a une grande moderation de la Cour de Lon- 
dres : fi nous avons la guerre, elle ſera Veffet de cette fatalite qui 
a livre notre gouvernement politique a des hommes depourvus 
des connoiſſances & des qualites neceſſaires pour en pouvoir di- 
riger les renes. Raiſonneurs prẽſomptueux ſur les objets qui leur 
ſont le moins familiers, ils ſe figurent que ſans tre, & ſans pou- 
voir Etre inſtruits de l'eſprit des Cours Etrangeres, ni de ce qui 
s'y eſt fait, ils peuvent regler a leur gre les interets des Puiſ- 
ſances, en les peſant dans leur balance philoſophique. De 
grandes phraſes ſur la fraternite des peuples, ſur la federation 
du genre humain, ſur la Sienveillance uni verſelle que prepare la 
reconnoiſſance des droits des nations, & ſur notre diſpoſition 2 
detruire nos fortereſſes, à difſoudre notre armie, à briler nos 
flottes, Sil en falloit donner Pexemple, pour ctouffer @ jamais le 
germe des combats, toutes ces battologies leur paroiſſent ſuffire 
pour preſerver la France des ſuites de leur fauſſe demarche ; 
& deja leur imagination exaltce voit s'approcher le moment oz 
la Libert# regnant ſans rivale ſur les deux mondes, abſoudra 
Peſyvce humaine du crime de la guerre, & proclamera la paix 
wniverſelle ; deja ils ſe voient congutrant Punivers entier à la 
werite, à la moderation, à lajuſtice; deja ils &ecrient, L* Europe 
aura-t-elle beſoin de politique, lorſquwil n aura plus ni deſpotes 
ni eſclaves? La France aura-t-elle beſoin d allits, lorjquelle 


n aura plus d"ennemis ? 


Tel eſt le ſingulier idiome de notre Comite Diplomatique z 
telles ſont les rẽveries que ſon rapporteur preſente a la Nation, 
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Pour reſoudre cette queſtion, il faudroit ſavoit 
quelle meſure de pouvoir ſeroit abandonnee à la nou- 


— — —— mammmmants, 


en meme tems qu'il la precipite dans le danger d'une guerre dẽ- 
ſaſtreuſe. Il ne la veut pas, & il en veut l' appareil qui ſeul peut 
Fattirer ; & il le veut ſans la moindre apparence de neceflite. 
Qu'avoit-on a craindre ?—2uon attaquat nos poſſeſſions loin- 
taines, parſemees dans les deux mondes ? Eh! pourquoi, lorſque 
nous exigeons qu'on ait foi à nos principes, quoique deEmentis 
Par nos actions, ſoupgonnerions- nous de perfidie les proteſta- 
tions, d'une Nation que nous appelons nous-memes notre ainte 
en eſprit public, & qui, loin d abuſer de nos agitations, ne $'0c- 
cupe, depuis qu'elles exiſtent, que du ſoin de pacifier l' Europe? 
A- t- on vu le Cabinet de St. James attiſer la diſcorde entre les 
Puiſſances qui font en guerre, pour profiter un jour de leur 
Epuiſement? L'a-t-on vu convoiter cette belle contree Bel- 
gique, & vouloir Pacquerir par des ſervices dont elle eũt pu 
devenir le prix? L'a-t-on vu fomenter les inſurrections de 
nos colonies, & s'efforcer de les detacher de nous, pour y trou- 
ver un dedommagement de la perte de PAmerique ? Eft-il 
enfin le moindre indice qui autoriſe a lui imputer d'avoir fait 
repandre en France l'argent employe a exciter le deſordre, 
tandis qu'il eſt tres-facile a I Aſſemblee Nationale de connoitre 
les auteurs de cette corruption, & les fonds qui y ont ſervi? 


Si nos tres-nouveaux publiciſtes Etoient mieux informes, je 
ne dis pas ſeulement des ſentimens genereux du Monarque dont 
P Angleterre benit le gouvernement, & des principes du ſage 
Miniſtre qui ſeconde ſes vues, mais meme de ce qui convient, 
& a ce royaume, & à ceux qui le regiſſent, ils auroient ete bien 
Eloignes de lui ſuppoſer des intentions hoſtiles, auxquelles ſon 
interet bien entendu eſt entièrement contraire. Pourquoi l' An- 
gleterre voudroit- elle bouleverſer le gouvernement de la France, 
ou attaquer ſes poſſeſſions ? | 


Seroit-ce pour s*emparer de quelqu'une de ſes provinces, & 
ſe fonder une domination ſur le continent ? Eſt- elle donc ſi 
peu aviſce que de ne pas ſentir qu'il y auroit dans le ſucces 


[ 21 1 
velle Aſſemblee; ſi elle heriteroit de toutes les uſur- 
pations de  Afſemblee actuelle; ſi elle s empareroit 


_— 


meme de cette chimere, plus de malheur pour elle que d'avan- 


tage, & que ce ſeroit acheter cherement un foyer de guerre 
Eternelle ? 


Seroit-ce pour conquerir Pune ou l'autre de nos prſſefions 
lointaines ? Les ſiennes lui ſuffiſent: elle ẽprouve qu'elle n'a 
rien perdu par la diminution de leur etendue ; comment vou- 
droit-elle les augmenter par une injuſtice? Ses grandes ri- 
cheſſes coloniales viennent de VInde, od elle n'a rien à dẽſirer 
en accroiſſement, ni rien a craindre en deperdition, ſur- tout 
depuis que notre mal-adreſſe a fait echapper de nos mains le 


lien qui pouvoit nous faire redevenir formidables dans cette 
partie. 


Seroit-ce pour aggrandir ſon commerce des debris de celui 
de la France? Mais le fien eſt au plus haut periode ; & pour 
achever la ruine du notre, elle n'a qu'à laiſſer faire l' Aſſem- 
blee: le ſeul danger pour les manuſactures Angloiſes eſt de 
manquer d'acheteurs. Les Anglois doivent donc craindre 
plut6t que dẽſirer la ruine du royaume ou ils vendent le plus. 


Seroit-ce enfin, par ſuite d'une haine ancienne, ou par reſſen- 
timent d'une bleſſure encore ſaignante, ou par jalouſie de nos 
proſperites a venir, que V Angleterre voudroit ſaiſir l'occaſion 
de nous accabler ?—La haine ® Devons-nous croire encore aux 
effets de ces haines nationales qui peut-etre n'influerent jamais 
dans les combinaiſons politiques? Si des rivaux haiſſent, c'eſt 
quand ils redoutent : les nôtres n'ont que ſujet de nous plaindre. 
— Le refſentiment ? Il ſeroit très- poſſible; mais ſi Von devoit ſe 
decider par lui, on ſe fit decide plus tot ; & le fait prouve qu'il 
eſt ẽtouffẽ par des ſentimens plus nobles, ou ſurmontẽ par un 
plus grand interet. On gagne plus ſans doute A vendre à la 
France qu'a la combattre.—La jaloufie ? Je ne puis prononcer 
ce mot ſans craindre d'exciter encore un de ſes ſourires, amers 
a mon cceur, que j'ai vu paitre lorſqu'a paru le decret de notre 
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comme elle du gouvernail de I'Etat ; ou, ce qu'il 
deviendroit alors, $'il rentreroit dans la main du 
Roi, & fi ce Monarque, auſſi malheureux que cher1, 
reprendroit enfin Vexercice de ſes droits, & l'uſage 
de ſa liberte ? 


En &arretant aux principes del Afſemblee, on doit 
croire que celle qui la remplacera, ſera reduite aux 
ſeules fonctions legiſlatives, & que les prẽtextes dont 


r 


renonciation aux conquetes. Mais quand on admettroit que 
I Angleterre eũt. .des-a-preſent ſujet de prendre ombrage du 
ſurcroit d'energie & de puiſſance qu'une conſtitution libre & 
patriotique pourroit nous procurer dans Pavenir, s'enſuit - il que 
les convulſions qui accompagnent le douloureux enfantement 
de cette conſtitution, doivent l'exciter à s' armer de toutes ſes 
forces pour aggraver notre detreſſe, & nous arracher a Veſpoir 
da bonheur? Peut-1l, ce barbare projet, s'allier avec la loyautẽ 
de ſon caractère national? peut-il 8*accorder avec les lumieres 
d'un peuple habitue a reflechir? Ignore-t-1l qu'allumer les flam- 
beaux dune guerre exterieure, c'eſt eteindre les torches de la 


diſcorde inteſtine? Ne ſait-il pas que Rome dut ſa force a ſes 


rivaux, que le tems de l'exiſtence de Carthage fut celui de ſa 
plus grande vigueur, que ſa decadence commenca quand le 
coloſſe de ſa puiſſance eut ecraſe tous ſes ennemis, & qu'en 


| general un grand empire a beſoin qu'il y ait à cote de lui un 


autre grand empire, pour entretenir ſa vigilance & ſon patrio- 
tiſme? | 


Toutes ces reflexions m'ont convaincu des les premiers mo- 


mens de notre revolution, qu'il n'y avoit aucun ſujet de Sin- 
quieter des diſpoſitions de l' Angleterre ; & je n'ai pu en douter 
lorſque les perſonnes les plus capables d'y influer m' ont paru 
penſer de meme. Comment ne les croirois-Je pas ſincères ? 


Il y a trois ans que je vis en Angleterre, & je n'al pas Ete 
trompè par un ſeul Anglois, 
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celle- ci s' eſt autoriſẽe pour confondre en elle tous 
les pouvoirs, diſparoitront avec le titre de Conven- 
tion nationale qu'elle n' entend pas tranſmettre a 
ſes ſucceſſeurs. Mais c'eſt alors meme, c'eſt lorſ- 
que chacun des Pouvoirs ſera dans le cas de ren- 
trer dans ſes droits, & de ſe renfermer dans ſes li- 
mites, qu'on appercevra A quel point ces droits 
& ces limites ont ẽtẽ meconnus & intervertis; les 
difficultes comprimẽes momentanẽment par une 
violence tyrannique, $'<leveront en foule des qu'elle 
ceſſera, & embarraſſeront tous les mouvemens du 
corps politique; le Pouvoir exEcutif entrave dans 
toutes ſes fonctions, & prive de tous ſes reſſorts, 
ne pourra ſe retablir ſans faire rẽvoquer les diſpo- 
ſitions qui le rendent nul; le Pouvoir judiciaire 
ſe verra, par defaut de conſiſtance & de conſidera- 
tion, dans V'impoſſibilite de remplir ſon objet; & le 
Corps legiſlatif, vainement aſtreint a Vobligation 
impoſſible d'executer des decrets contradictoires 
entre eux, en meme tems qu'incompatibles avec 
toute eſpece de gouvernement, ſe trouvera force 
de s'en affranchir, & voudra reprendre ſous ceuvre 
Pedifice qu'il verra $'ecrouler de toute part. Mais 
comme par ſon inſtitution il n'en auroit pas le pou- 
voir, il ne l'entreprendroit pas ſans accroiſſement 
de trouble; & ſes efforts mEme, pour reparer les 
torts anterieurs, ne pourroĩent que replonger la 
France dans un nouveau genre de chaos. 


Sans doute les aſſemblées de cette nouvelle dy- 


naſtie legiſlative n'admettrotent pas long - tems 
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d'etre nationales dans un ſens, & de ne Vetre pas 
dans un autre. Marchant ſur les memes traces que 
celle qui veut E&tre unique dans fon eſpèce, il eſt 
bien difficile qu'elles ne veuillent pas faire le meme 
chemin; que dẽlẽgutes comme elle, & meme, ſui- 
vant elle, plus conſtitutionnellement, elles ſe croient 
moins accreditces par la Nation; & qu'un jour ou 
l'autre, inſtruites par un grand exemple, qu'il ne 
faut que croire entendre un gin de néceſſité', ou 
voir luire des bazonnettes, pour avoir droit de $'E- 
riger en Convention nationale, elles n'en prennent 
auſſi la fantaiſie (“). Que deviendroit en ce cas 
Finamovibilite de la Conſtitution? Que devien- 
droit le royaume balotte de plus en plus en ſens 
contraires, par des legiſlatures diſcordantes? 


C'en eſt aſſez pour faire preſſentir que le deſ- 
ordre actuel ne peut conduire à un meilleur avenir: 
mais ce qui va le demontrer plus poſitivement, 
c'eſt le dẽ veloppement des vices eſſentiels qui ren- 


dent les principales operations de I Afſemblee en- 
ticrement inſoutenables. 


Je les diſcuterai l'une après l'autre, en commen- 
cant par l'article des finances publiques, qui auroit 
du fixer plus particulièrement l' attention des re- 
preſentans de la Nation, comme ẽtant celui qui in- 


— 


(*) Voyez le diſcours de M, de Mirabeau Vaine, du 19 Avril ; 
J'y reviendrai Ci-apres. 
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tcreſſe davantage le ſort du peuple, & dont les rami- 
fications ont le plus d' expanſion dans Je corps poli- 


* 


t tique. Quelque peu avance qu'on ſoit encore dans 
- le travail commence ſur cette matiere, il eſt aiſe d'en 
: voir des-a-preſent l'iſſue, & de juger en quel ctat 
t ſeront les finances, quand I Aﬀ/emblee actuelle en 
U abandonnera le ſoin à la premiere legiſlature, & ce 
e qu'on peut attendre de celle- ci a leur ẽgard. 

u 

c 
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* Letat des Finances eft tellement. empire en FINANCES 
1 conſeguence des Dogmes & des Operations 
: de I Aſſemblee, qu'il eſt impoſſible qu'il y ſoit 


remedie par elle, ni par celle qui lui ſuccedera, 


4 en donnant ſuite aux memes operations, & 

8 laiſſant ſubſiſter les memes dogmes. 

4 

n- LA SS EMBL F E, qui juſqu'a preſent ne $'eſt 
occupee que de pourvoir aux beſoins les plus preſ- 
ſans, en y employant des meſures extraordinaires, 

n- dont l'effet, quel qu'il puiſſe etre, ne ſauroit sẽten- 

dit dre juſqu'au principe du dẽſordre habituel, vou- 

e- dra ſans doute, avant de ſe ſeparer, paroitre avoir 

n- enfin porte ſes vues ſur un objet fi important; & 


il faut eſperer que des travaux reunis de ſes differens 
Comitẽs, il ſortira un règlement quelconque, ten- 
il; dant au rẽtabliſſement du niveau entre les revenus 
ordinaires & les depenſes ordinaires. | 
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Mais comment 'Afſemblee remplira-t-elle cette 


tache indiſpenſable? Dira-t-elle à la Nation, 
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Pour fatisfaire à vos intentions, nous avons d'a- 
bord liquide toutes les dettes exigibles, & nous 
en avons aſſurẽ l'acquittement par des moyens 
legitimes, les ſeuls qui ſoient certains. 


© Nous avons enſuite fixe l' ẽtat des depenſes 
ordinaires, conſequemment A toutes les reduc- 
tions poſſibles, & en ne conſiderant comme 
telles que les retranchemens conſtamment pro- 
ductifs d'une economie reelle. Cet Etat $'eleve 
— A a +$<+ #6 


* Enfin, nous avons regle I'tat des revenus or- 
dinaires, en proportion de celui des depenſes, & 
de manière qu'il reſte un excedent convenable 
pour maintenir l'ordre, & former le fonds d'un 
amortiſſement ſucceſſif. Ce ſecond tat doit 
e,, to ef eh 


Pour ſubvenir à cette ſomme, impoſition relle 
ou territoriale, repartie proportionnellement ſur 


tous les fonds, a raiſon de tel tantieme ſur leurs 
produits reſpectifs, montera . «. , « < » 
L'impoſition perſonnelle & facultative, diſtribuee 
par les adminiſtrations, ſuĩvant telle regle exclu- 


ſive d' arbitraire, montera ®# . , . «© + (+ 


Les impoſitions indirectes ou droits tarifies, per- 
ceptibles ſur tels objets, & par tel mode de 
recouvrement, monteront A . . « «© + « 
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Si nous voyons paroitre un pareil rẽſultat avec 
tous ſes details & des calculs exacts, le public lui- 


meme ſera en ẽtat de juger de la poſſibilitẽ, ou plu- 
tot de Vimpoſſibilite de l' execution. 


Mais il ne faut pas s'attendre que les travaux de 
Aſſemblẽe ſe terminent par une concluſion auſſi 
preciſe, Voici ce qui eſt beaucoup plus vraiſem- 
blable : dans la crainte de decouvrir trop clairement 
a ce malheureux peupleenivre d'eſperance, Venorme 
ſurcroit de charges qu'il devra ſupporter en impo- 
ſitions du genre le plus onereux, on ne voudra pas 
manifeſter l'immenſitẽ du vuide qui depuis un an 
geſt creuſe de plus en plus, & dont juſqu'i preſent 
on n'a pas meſure la profondeur avec exactitude. 
D' un cote, on ſe contentera de preſenter un appercu 
de la depenſe annuelle, d'après des retranchemens 
decretes ſans une juſte appreciation de leurs effets, 
& ſans certitude qu' ils ne ſeront pas en grande partie 
illyſoires; d'un autre cote, on determinera vague- 
ment les differens genres d'1mpoſitions & leur mon- 
tant en maſſe, ſans fixer les quotites de chaque 
eſpece, ni les proportions de leurs recouvremens, 
rejetant ſur les adminiftrations des departemens, 
le ſoin d'en effectuer comme elles pourront, la re- 


partition & la perception. 


Cela fait, l' Aſſemblẽe annoncera que le grand 
ceuvre de la regeneration de l'Etat eſt achevẽ, & 
laiſſant le royaume dans un bouleverſement épou— 
vantable, elle pretendra des droits à la reconnoiſ- 
ſance publique, Que feront ſes ſucceſſeurs dé- 


WJ 


pourvus du pouvoir de retablir ce qu'elle aura de- 
truit, & charges de Vimpraticable execution de ce ] 
qu'elle aura preſcrit? Parviendra-t-on de long- 
tems A rendre effectifs & complets dans tout le 
1 royaume, des recouvremens dont la combinaiſon 
n'eſt point eprouvee, dont le mode n'a pas regu le 


| 
F | 5 420" 4 * . . 
1.8 ſceau de Vexperience, & qui fourmilleront de diffi- 
1 cultes imprevues? Renverra-t-on au Pouvoir exẽ- 
| lt cutif, enerve comme il eſt, & denue d'agens im- 
[ 


medaiats, l'impoſſible devoir de faire lever par force 
| ſur des contribuables armes & enhardis a Vinde- 
; ih pendance, des imports directs, exceſſivement aug- 
I's mentẽs, & qui, quand on pourroit demontrer par 
| des calculs comparatifs qu'ils ne font pas payer au 
[| peuple plus qu'il ne payoit autrefois, lui paroitrotent 
1. encore plus peſans que les anciennes contributions, 
|| | ne fut-ce que parce qu'ils ſeront nouveaux & 
w inuſites? D'un autre cote, comment reſoudre toutes 
| les queſtions, rẽfuter toutes les objections, & ap- 
| planir tous les obſtacles que la nouvelle diviſion du 
wry | royaume occaſionnera? Comment trouver moyen 


* „ 7 , 
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de ſupplcer à la penurie du numeraire, & d' obvier 
à la ſurabondance des valeurs fictives qui Ecraſe- 
1 ront la circulation? Enfin, ſi malheureuſement la 
| guerre venoit mettre le comble a tant d'embarras, 
quelles reſſources extraordinaires pourroit-on ſe 
procurer dans un royaume ſans argent, ſans com- 
merce, ſans credit, & on toutes les cordes ſeroient 
1 dẽjà tendues au- delà de toute meſure ? 


- 
_ — — — 
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Sous tous les points de vue, la tache que VAf- 
ſemblée actuelle laiſſeroit a la legiſlature ſubſe- 
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quente, ſeroit au- deſſus de toutes les forces de 


Feſprit humain; elle ſeroit tiſſue d'impoſſibilit's 


qu'il ſemble qu'on wait ſeulement pas ſoupgonnees; 
on ne tarderoit pas A les appercevoir ; & à chaque 
pas qu'on feroit dans le nouveau regime, on rencon- 
treroit des difficultẽs inſurmontables, dont aucune 
n' auroit ẽtẽ prevue. L'inexperience ne doute de 
rien. Les projets ſimples, tranchans, & abſolus, lui 
paroiſſent toujours merveilleux. Leurs avantages 
calcules ſur le papier, ſemblent etre clairement 
demontres, & les inconveniens Echappent à qui- 
conque n'a pas l' œil accouiume à les decovuvrir, 
Il ne ſuffit meme pas pour les apprecier, de con- 
ſulter ce qu'on appelle les gens de la choſe. Outre 
qu'ils peuvent avoir intẽrèt à perpẽtuer les abus, 
la plupart ne voient bien que le cote ſur lequel 
ils opèrent; & ce n'eſt qu' en enviſageant à la fois 
toutes les faces & tous les rapports qu'on peut juger 
de l'effet general. Cette ſcience d' adminiſtration 
ſuperieure, qui ne s' acquiert que par habitude, & 
qui ne devient complette que dans les poſtes d' od 
Pon peut planer ſur tous les objets, & ſe faire aider 
de toutes les lumières, a ſans doute paru peu im- 
portante à l'Aſſemblee chargee de retablir l'ordre 
dans les finances, ainſi qu'à ceux qui l'ont com- 
poſee, puiſque ne $'y trouvant aucun homme qui 
ait paſſe par les grades de Vadminiſtration, ni qui 


en ait fait quelque ſorte d' apprentiſſage, on n'a eu 


recours, pour y ſuppleer, a aucune conſultation 
capable d'eclairer, on n'a cherche à ẽtablir aucune 
diſcuſſion contradictoire entre des hommes qu'on 
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puiſſe appeler #m#rites en finances, ce qui n'eſt pas 
ſynonyme à banquier, ni à commis de bureaux, nt 
a economiſtes. N'eſt- il pas ẽtrange à Vexces, que 
dans une Aſſemblẽe qui ſe dit chargee de refon- 
dre le regime de Vadminiſtration dans toutes ſes 
branches, il y ait prodigieuſement de cures, pro- 
digieuſement d'avocats & de praticiens, beaucoup 
de militaires, beaucoup de gens de lettres, d'aca- 
demiciens, & de médecins, quelques magiſtrats, 
quelques banquiers, quelques commergans, quel- 
ques fermiers; & pas un ſeul adminiſtrateur, pas 
un des membres du Conſeil qui ont exerce les fonc- 
tions d' intendant de provinces, pas un de ceux qui 
ont ẽtẽ à la tẽte de quelques dẽpartemens de finance? 
Les ẽtrangers qui liront cet ouvrage auront peine à 
le croĩre: ils ne concevront pas qu'une nation ſpiri- 
tuelle, & qui ſe pique de vouloir inſtruire l' univers, 
ſoit aſſez inconſideree pour confier ſa deſtinẽe a des 
hommes qui n'ont pas Ete un ſeul inſtant de leur 
vie exercẽs dans Vart de gouverner un Etat; que 
ces hommes reconnoiſſant eux-memes a tout inſtant, 
que les finances du royaume ſont devenues un dẽdale 
obſcur, ou ils ne peuvent marcher qu'a tatons, 
n'aient pas cherchẽ quelques guides parmi ceux 
qui ont la connoiſſance locale de ce, labyrinthe; 
enfin, que tandis qu'il ſe trouve en France beau- 
coup d' hommes exerces a prononcer ſur les matieres 
d'impots, & formes par leur Etat à la ſcience pra- 
tique de l'adminiſtration, parmi leſquels il y en a 
certainement de tres-habiles, VAfſemblee qui a 
entrepris de regler toute Vadminiftration ſur un 
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lan nouveau, loin d'en avoir aſſociẽ aucun à ſes 
travaux, les ait tout reformes, Ecartes, & reduits 
au ſilence. C'eſt cependant un fait certain; & il 
ẽtoit nẽceſſaire que je le fiſſe remarquer avant d' en- 
trer ſur la ſituation preſente & future des finances, 


dans des details que cette obſervation preliminaire 
peut ſeule rendre croyables. 


Ce n'eſt qu'en conſidẽrant comment la grande 
majorite du Corps legiſlatif eſt compoſee, qu'on 
peut concevoir que quoiqu'au nombre des 8 à 900 
votans qu'elle renferme encore, il y ait 8 ou g per- 
ſonnes qui, avec beaucoup d' eſprit, font depuis 
un an tout ce qu'ils peuvent pour s' initier dans des 
matieres Etrangeres A leurs Etudes anterieures & I 
leur genre de vie, on ait cependant fait, ou laiſſẽ 
faire, tout ce qui tendoit ẽvidemment a l'accroiſſe- 
ment du deſordre ; qu'on ait flotte ſans ceſſe d'er- 
reurs en erreurs; qu'a dater du premier diſcours 
prononce par M. Necker le jour de Vouverture 
ſolemnelle, les comptes les moins exacts, les ap- 
pergus les plus illuſoires, les propoſitions les plus 
ruineuſes pour J Etat, aient obtenu l' acquieſcement 
de l' Aſſemblẽe; que des projets vingt fois rebutes 
par les Miniſtres à qui ils ont ete preſentes, aient 
pu la ſẽduire; & qu'elle ait pris pour baſes de 
ſes premieres ſpeculations, des eſperances qui, fi 


elles ne ſont pas abſolument chimeriques, le ſont 


au moins pour Iepoque a laquelle on ſe flatte de 
les realiſer, & par les moyens qu'on y emploie. 
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De ce dernier genre eſt le projet, très-bon en, 
In-meme, mais tres-difficile a executer & tres- 
precoce au moment preſent, de partager la maſſe 
entiere des contributions entre tous les departemens 
du Royaume, par quotites exactement proportion- 
nẽes à leurs forces contribuables. Quand VEtat 
etoit tranquille, quand la force publique avoit toute 
ſon Energie, quand les ordres ſouverains emanes 
d'un ſeul principe & diriges vers le meme but, 
opcrotent d'accord & avec enſemble, enfin quand 
il exiſtoit encore de la ſubordination en France, | 
on a fait d'impuiſſans efforts pour balancer avec 
exactitude les contributions territoriales des diffe- 
rentes provinces, & pour en faire entre elles une 
Juſte diſtribution, en raiſon de leurs productions & 
de leurs richeſſes reſpectives, dont on n'a jamais 
eu qu'une connoiſſance très-imparfaite. Un ſeul 
moyen ſembloit pouvoir y conduire promptement 
& efficacement ; je Tai propoſe aux Notables ; il 
ancantiſſoit les privileges : il a été rejete. Au- 
Jourdhui, ſans bouſſole, fans lumiere, ſans Energie 
dans l'autoritẽ, ſans cooperation d'agens directs, 
ſans diſpoſition à l'obẽiſſance de la part des con- 
tribuables, fera- t- on ce qu' avec tout cela on n'a pu 
faire? Le fera- t- on au milieu d'une efferveſcence 
qui trouble toutes les tetes, & renverſe toutes les 
idèes? Le fera- t- on au moment que la maſſe des 

impoſitions les plus ſenſibles & les plus difficiles à 
rẽpartir, celles qui portent ſur les terres, va ètre 
infiniment augmentee pour ſuffire A tous les rem- 
placemens indiſpenſables, tandis que les peuples 

Satttendent 


[VB] 
&attendent à n'eprouver qu'allegement & dimi- 
nution d'1mpors ? 


Il eſt vrai que les adminiſtrations de dEpartemens 
& autres adminiſtrations locales, qui leur ſeront 
graduellement ſubordonnees, donneront, fi elles 
ſont bien compolees, & lorſqu'elles ſeront en plein 
exercice, de grandes facilites pour aſſeoir & faire 
lever les contributions generales, Mais avant tour, 
il faut qu'elles exiſtent ſolidement, & ſans litige ſur 
leur ẽtendue reſpective; il faut que le dElire d' t ga- 
lite, & l'eſprit d'independance, qui regnent aujour- 
d'hui d'un bout du royaume à l'autre ſous le beau 
nom de libertẽ, n'altèrent pas le regime intẽrieur 
de ces afſemblees, ne troublent pas leurs relations 
reciproques, ne les mettent pas ſans ceſſe aux priſes 
les unes avec les autres; il faut en outre qu'il y 
ait harmonie & concorde entre les 83 dẽpartemens 
gcometriquement ẽtablis qui partagent aujourd'hui 
le royaume; que ces 83 dẽpartemens, à peine for- 
mes, A peine inſtruits de leurs nouvelles limitations, 
oubliant tout d'un coup leur ancienne conſiſtance, 
les uſages qui leur ẽtoient chers, les avantages parti- 
culiers dont ils jouiſſoient, le droit public qui Etoit 
propre à chaque province, & dans lequel pluſieurs 
s enorgueilliſſoient d'avoir ſu fe maintenir depuis 
des ſiècles, ne faſſent deſormais aucune difficulte 
de ſe plier au ſyſteme d'une uniformite abſolue qui 
ne laiſſe ſubſiſter aucune diſtinction; & que ni J op- 
poſition d'intẽret, ni la diſparitẽ d' opinion & meme 
de langage, ni les autres differences, ſoit phyſiques: 
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ſoit morales, qui les dẽſuniſſent naturellement, nꝰoc- 
caſionnent pas entre eux des ſciſſions funeſtes, ca- 
pables de tout bouleverſer. Le danger en eſt d' au- 
tant plus redoutable, que les diviſions ſubſtituees 
aux provinces, formant aujourd'hui des peuplades 
armẽes qui ſe commandent elles- memes, & ſur qui 

| impreſſion d'une autorite generale n'a plus d'ef- 

| fet coercitif, 1] eſt a craindre que chacune d'elles ne 
veuille ſe faire juſtice à elle-meme, qu'elles ne ſe 
combattent I'une l'autre toutes les fois qu'elles ne 
pourront s' accorder, & qu'un ſeul exemple de ces 
guerres inteſtines ẽtant capable d'allumer le feu par- 
tout, ce beau- royaume dont la maſſe indiviſe ſous 
la loi d'un ſeul chef ẽtoit ſi impoſante, bientot ne 
ſoit plus qu'un foible amas de petites rẽpubliques 
diflidentes & inſubordonnees. 


Rien n'&toit mieux vu, ni plus ſuſceptible 
d'une grande utilite, que l'ẽtabliſſement des admi- 
niſtrations provinciales tel qu'il avoit Ete congu & 
adopte par le Roi: mais les meilleures inſtitutions 
peuvent donner ouverture aux abus les plus perni- 
cieux, lorſqu' elles ſont detachees de l' enſemble au- 
quel elles doivent appartenir, & placees ſur ung 
baſe vicieuſe; de mEme que dans l' organiſation 
animale, les parties le mieux conformees periſſens 
& ſe putrefient, ſi elles perdent leur liaiſon avec 
le tout, & qu'elles ſoient privees du principe vital 
qui doit animer le corps entier. C'eſt ainſi que 
FAfſemblee, meme en decretant des diſpoſitions re- 
&onnuves deſirables depuis long-tems, a produit un 
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deſordre general dans toute la machine. Le bien, 


quand il eſt mal fait, degenere, & tourne a la de- 
pravation, 


Achevons d'ouvrir le livre de nos deſtinẽes; & 
conſidẽrons plus en derail, ce que des-a-preſent on 
peut appercevoir dans Pavenir, en nous arretant 
d'abord à l'objet des finances publiques; & pour 
juger s'il ſera poſſible de lever, en ſus des impo- 
ſitions ſubſiſtantes, une contribution generale £qui- 
valente à tout ce qui ſe trouvera manquer au revenu 
fixe compare aux depenſes fixes, examinons quelle 
doit Etre la hauteur de cette contribution, en pro- 
portion du vuide à remplir. 


Le deficit annuel, qu'on devroit croire comble 
& au- delà, par l'effet des retranchemens de tous 
les genres que l Aſſemblẽe a ordonnes, eſt au con- 
traire devenu, depuis qu'elle gouverne, d'une gran- 
deur qui doit paroitre incommenſurable, fi l'on 
conſidère les differences Enormes, les contradictions 
frequentes, & les variations continuelles qui ſe trou- 
vent dans les Evaluations qui en ont été donnees 
a pluſieurs repriſes, ſoit par M. Necker, ſoit par 
le Comitẽ des Finances. L'Afemblee, au lieu de 
commencer par en determiner le montant, & ſe 
faire donner tous les renſeignemens nẽceſſaires pour 
le conſtater, a ſouffert que par une complication 
incomprehenſible de comptes incomplets, & de re- 
ſultats hypotheriques, on ait embrouille de plus en 
plus les notions qu'on pouvoit en avoir; & elle 
D 2 
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les a rendues elle-meme de plus en plus fluctuantes 
par des operations qui ont altere toutes les ſources 


du revenu public, & jete de Vincertitude ſur toutes 
les parties de la depenſe. 


Le ſeul moyen de demeler cette fuſẽe, & de 
connoitre enfin le veritable etat des finances, c'eſt 
de verifier, 15. ce qu'etoit le deficit ancien, c' eſt-à- 
dire celui qui exiſtoit avant Vouverture de VAſſem- 
blee ; 25. ce qu'eſt le deficit nouveau, compoſe 
des pertes fur le revenu, & des augmentations de 
depenſe, moins les reductions ẽconomiques; 30. ce 
qu'on peut augurer des vues de VAſſemblee pour 
remedier au dẽſordre. La diſcuſſion approfondie 
de tous ces objets fera voir à quel point Von s'eſt 
Ecarte du but auquel on devoit tendre. 


Deficit ancien. 


SurvanrT le reſultat du compte remis aux No- 
tables en Avril 1787, le deficit etoit de 115 mil- 
lions: mais c' ẽtoĩt en comprenant dans la depenſe 
annuelle, 58 millions de rembourſemens, dont 53 
ctoient à termes fixes. Dans le compte rendu par 
le Gouvernement en Mars 1788, ce deficit a ẽtẽ 
conſidẽrẽ comme n' ẽtant que d' environ 55 mil- 
lions: mais c' toit en faiſant abſtraction de ces 
memes rembourſemens, ce qui n'offroit qu'une 
diminution idéale.—En Mai 1789, lorſque M. 
Necker, a Vouverture des Etats-generaux, a prẽ- 
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ſents un nouveau compte, il a declare que le deficit 
ordinaire ſe trouvoit reduit en ce moment à 56 mil- 
lions: & ce mot de reduit a fait ſur le public 
mal-inſtruit, Veffet qu'il en attendoit : on ne $'eſt 
pas ſouvenu que ſon predeceſſeur, en diſtrayant 
de la dẽpenſe, les rembourſemens à Epoques, avoit 
deja ſu faire tomber le calcul du deficit à 55 mil- 
lions; on n'a pas fait attention que le porter l'an- 
nee ſuivante à 56, en uſant de la meme mẽthode, 
c'©toit Vavoir augmente plutot que reduit. Trompẽ 
par la tournure captieuſe des phraſes de M. Necker, 
le public a rapporte à la ſevere exactitude avec la- 
quelle il S'eſt vante d'avoir gouverne le Treſor Royal, 
ce qui n'etoit que le ſimple effet d'une manière 
differente de claſſer les objets; & Von eſt ſorti de 
FAfſemblee, perſuade que le deficit Etoit reelle- 
ment 47minuz?, parce qu'il Pavoit dit; tandis qu'avec 
plus dattention & moins de credulite, on eut 
facilement appercu qu'il s' toit au contraire accru 
de 1,250,000 livres, depuis le compte rendu I'ann&e 
precedente par M. de Brienne; accroiſſement qui 
doit ſurprendre, fi l'on conſidère combien de re- 
tranchemens de depenſe avoient ẽtẽ effectuẽs pen- 
dant cet intervalle.“ 


* 
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On ne comprend rien aux calculs de ces Meſſieurs. Sui- 
vant M. de Brienne, les diminutions de dépenſe, & les augmen- 
tations de recette operees a PEpoque de fon compte, s'levoĩent 
deja a trente-ſix millions: ſuivant le diſcours de M. Necker à 
ouverture des Etats-generaux, il s'en étoit fait encore pour 
environ 20 millions depuis ſa rentrée dans le miniſtère: il y 
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Quoi qu'il en ſoit, en s'arrètant au comp te du 
deficit, tel qu'il a &te preſente a l' ẽ poque de 
Fouverture de PAſſemblee, il doit etre conſidere 
comme n'etant alors que de - - $56,230,000 
Il faut ſeulement ne pas perdre de vue qu'il ſeroit 
le double de cette ſomme, ſi les rembourſemens 
a Epoque fixe, qui ſeront dus encore pendant 
10 ans, Etoient compris dans la depenſe annuelle, 
comme ils le ſeroient ſi Von n'avoit pas viole Ven- 
gagement de les acquitter à leurs EchEances. 


Deficit nouveau, compoſe des diminutions de recette 
& des augmentations de depenſe, ſurvenues depuis 
Pouverture de I Aſembl#e, moins le produit des 
reduttions economiques. | 


LA ſuppreſſion de la gabelle, qui avec les ſols 
pour livre acceſſoires, rapportoit 65 millions, a fait 
dans le revenu un vuide de pareille ſomme. Je 
parlerai ci- après du moyen de remplacement: il 
n'eſt pas encore effectue, Mais d'ailleurs, en ce 


— td * — — —— * — „ 


ayoit donc, à les en croire tous deux, 56 millions de bonifica- 
tions effectuẽes depuis le mois de Mai 1787 juſqu' au mois de 
Mai 1789. Or, fi aces 56 millions de bonifications, on joint 
le montant des rembourſemens qu'ils ont ſuſpendus & mis à 
Pecart, on trouve un total equivalent a l' ancien deficit. Par 
conſequent, au moment od M. Necker ſe faiſoit un merite de 
Pavoir reduit à 56 millions, il devoit Etre abſolument an- 
nullé. 


mc 


vre 


L 39: 1 


moment-ci, je ne conſidère que la perte qui eſt 


T af = s 


Toutes les autres parties de recou- 
vremens ſont deperies; & ſuivant Ie- 
valuation qu'en adonnee M. Necker, 


dans ſes Ob&/ervations de la fin de Mars 
1790, | 


La perte ſur le produit des ventes 
de tabac, eſt de 800,000 livres par 
mois; ainſi par an* = - - <= + 


La perte ſur les entrees de Paris, 
eſt par mois de 700,000 livres; c'eſt 
par a- 


La perte ſur le produit des aides eſt 
de 7, 200, ooo; & il faut y joindre la 
perte entière du produit des droits fur 
les cuirs, de ceux ſur les huiles & ſa- 
vons, de ceux ſur la marque des fers, 
& autres dernièrement ſupprimes, 


- 60,000,000 


—_— 


78,000,000 


La perte ſera infiniment plus conſiderable fi la propoſition 
faite par le Comité de impoſition, de rendre libre la culture, 
la fabrication, & le debit du tabac, eſt adoptee, La perte 


ſeroit alors de plus de 20 millions. 
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De l'autre part 78,000,000 


leſquels vont enſemble a 9,000,000 : 
c'eſt pour le tout = - » = = = 


La perte du droit de franc-fief, 
& pluſieurs autres pertes de meme 
genre, ſurvenues depuis les calculs de 
M. Necker, telle que celle des pro- 
fits feodaux, des droits de bannali- 
tes, de peages, de nouveaux acquets, 
& amortiſſemens, &c. du droit de 
tiers denier en Lorraine, des droits 
de 14 deniers du de 6 deniers pour 
liv. ſur les ventes des bois eccle- 
ſiaſtiques, & gens de main-morte, 
en diverſes parties du royaume, 
& autres droits domaniaux, comme 
auſſi la perte du recouvrement de 
ceux des frais de juſtice qui ẽtoient 


16,200,000 


a la charge des Seigneurs; toutes ces 
pertes faiſant enſemble par an, au 


moins 9 9 * — — = = — — 


M. Necker avoit reuni au prece- 
dent article, la perte qu'il y avoit alors 
ſur le marc d'or, & ſur les parties 
caſuelles: mais cette perte eſt devenue 
a-peu-pres totale par la ſuppreſſion de 


3,000,000 


_—_ 


3 _— ——_ 


97,200,000 


b 


De l'autre part 97, 200, ooo 


la venalite des charges, qui entraine 
celle de tous droits de mutation, cen- 
tieme denier, & par Vabolition des 
droits de maitriſe, du point d'hon- 


neur, &c. II en rẽſulte que deux 
portions de revenu, dont Pune Etoit 


ci-devant de 4,000,000, l'autre de 


1,800,000, ſont reduites à ne valoir 


qu'environ 500,000, & qu'il y a de 


perte annuelle, ſur be total ©. - 


L”aneantiſſement des cours de juſ- 
tice, & de toutes leurs dependances, 
occaſionne encore pluſieurs autres 
genres de pertes ſur les produits de 
la regie des domaines: comme, ſur 
les droits de greffe & de ſceau; ſur 
le droit de timbre & la formule 
des actes judiciaires, qui Etoit un 
objet de plus de cinq millions; ſur 
le controle des exploits, qui en pro- 
duiſoit trois & demi; ſur la recette 


des gages intermẽdiaires de tous of- 


fices vacans par mort ou autrement: 
on peut bien eſtimer le tout - — 


La perte ſur la regie des poudres, 
& celle ſur les monnoies, ſont eva- 


55300, 000 


5,000,000 


* 


107,500,000 
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De l'autre part 107, 500, ooo 


luces par M. Necker, enſemble un 


million pour dix mois, par conſẽé- 
quent par ann 1,200,000 


Celle ſur les miſes de la Loterie 
Royale = - - - 4,000,000 


Il faut ajouter la diminution fur 
le produit des traites f, laquelle eſt 
pour le moins le - - 6,500,000 


— — 


Total des diminutions de revenu 
comptees au plus bas - - - = 119,200,000 


Je ne fais ici aucune mention du deperiſſement des impoſi- 
tions directes, ce qu'elles ſeront a l'avenir étant l'objet a 
examiner. 


Il faut prẽſentement ajouter à cette ſomme de 
119 millions toutes les depenſes nouvelles occa- 


— 


L' Aſſemblẽe ayant accueilli le projet de ſacrifier un jour ce 
revenu très-immoral, il ſemble que je pourrois des-a-preſent le 
retrancher du revenu ordinaire, & compter en conſequence la 
diminution ſur le pied de 14 millions. 


+ Les decrets ſanctionnés le 30 Mars 1790 declarent, 
Art. 3, que les droits de traite ſur le tranſport des ſels, pour les 
provinces franches & redimees, rapportotent au treſor public 
fix millions. Ainfi, je ne compte en addition a cette perte que 
coo mille livres, pour le deperiſſement du ſurplus des droits de 


traite; & c'eſt pour que toutes mes Evaluations ſoient plutòt en 
deſſous qu' au - deſſus de la pealite, 


ſio 


, 
3 
C 
; 
- 
1 


1 


fionnees par l' Aſſemblẽe Nationale, ou reſultantes 
de ſes operations, ſauf à en defalquer enſuite le 
produit de ſes rẽductions Economiques. 


1*. On trouve dans le Memoire de M. Necker, Augmenta- 
lu à l' Aſſemblẽe le 6 Mars dernier“, que le mon- tions de de- 
tant des int&r&ts & des fonds de rembourſement **'* 
attribues a l'emprunt de 89 millions fait au mois 
d'Aout 1789, & les annuites donnees à la Caiſſe 
d'Eſcompte, ont augmente les charges annuelles de 
ſommes faiſant enſemble celle de - 12,100,000 


(C'eſt ce qui lui a fait dire que le 
deficit s'ẽtoĩt Eleve, en conſequence, de 
56 millions a 68, 100, ooo.) 


2. Les frais de l Aſſemblẽe Natio- 
nale forment une depenſe nouvelle, 
que je compterai beaucoup au- deſ- 
ſous de ce qu'elle eſt prẽſentement. 
Quand I Afſemblee etoit de 1200 dẽ- 
putes, leurs honoraires fixes A 18 liv. 
montoient à 22 mille liv. par jour: 
comme elle eſt aujourd'hui diminute 
d'un tiers, cette dẽpenſe eſt reduite 
à environ 15 mille hv. chaque jour; 
mais comme dans la ſuite il n'y aura 


que quatre mois de ſeance, & 7 a 8 


cents deputes ſeulement, je ne porte cet 
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De l'autre part 


article, en y joignant toutes les de- 
penſes relatives a la promulgation 
des decrets, aux impreſſions, aux 
meſſages, &c. qu'a la ſomme de“ 


3%. Il ſeroit difficile de fixer ce que 
doit coùter annuellement la garde 
nationale dans tout le royaume. On 
aſſure que la ſeule garde de Paris 
colitera, pour cette premiere annce, 
huit millions; mais je ſuppoſe que 
cette dẽpenſe ſera diminuee. Celle 
des gardes nationales dans les pro- 
vinces eſt un objet plus conſiderable 
qu'on ne l'imagineroit fi l'on ne 
s' attachoit qu'a Vobſervation qu'elle 
n'eſt pas foldee. Ce que les gardes 
bourgeoiſes de chaque endroit re- 
coivent & conſomment lorſqu'elles 
ſont de ſervice; ce qu'il en coùte pour 
leurs armes & l' entretien; ce qu'il faut 


12,100,000 


2, 500,000 


—— 
15 


14, 600, Coo 


j'ai vu dans le dernier Memcire de M. Necker, envoye a 
Pinſtant de ſon depart, qu'il compte 6 millions par an pour frais 
de I Afemblee & de Cours Supremes: mais comme je n'ai pas 
une 1dee nette de ce qu'il entend par Cours Supremes, au mo- 
ment preſent je ne me prevaudrai pas de ce calcul de 6 millions, 
ne voulant faire entrer dans les miens rien qui puiſſe paroitre 


douteux, 
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De l'autre part 14,600,000 


leur diſtribuer de poudre, balles, ou 
autres munitions, & tous les faux frais 
acceſſoires, forment, par une Enorme 
multiplication de très- petites ſommes, 
un total qui, eſtime à 10 millions, 
ne ſeroit pas exaggere*®. Ce ſeroit 
donc au premier appercu 18 mil- 
lions pour le tout; & je ſerois fonde 
a ſoutenir, qu'il n'y a point à defal- 
quer ſur cette ſomme la partie des 
frais de garde nationale dans les pro- 
vinces qui ſera payte par les muni- 
cipalites, puiſque toute dẽpenſe nou- 
velle qui neceſſairement retombe ſur 
le peuple doit Eetre compriſe dans le 
calcul des charges publiques. Je re- 
duirai cependant cet article a moitiẽ, 


& il ne ſera porte ici que pour - 9,990,000 


4*. M. Necker, au meme endroit 
de fon memoire que je viens de ci- 


- 


— * — „ 


23, 600, ooo 


Je ſuppoſe, d'après les calculs faits par les Membres de 
PAſemblee, environ goo mille hommes de gardes nationales, 
armes & en uniformes : en ne comptant pour chacun que 8 de- 
niers par jour, ou 12 liv, par an, ce ſeroit pres de 11 millions. 
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De l'autre part 23,600,000 


ter 7, compte 25 millions mis d la 
charge des peuples pour ſatisfaire aux 


frais de l'ordre judiciaire, aux depenſes 


des aſſemblies adminiſtratives, & à 
quelques autres encore. Comme il a 
donne cet evaluation, non dans un des 
momens od il vouloit exaggerer les 
embarras, mais dans un de ceux on 
1] eſt viſible qu'il a voulu en affoiblir 
Videe, & perſuader, en partant, qu'il 
y avoit du remède d tout, meme aux 
grandes fautes, on doit croire qu'il n'a 
point enfle Veſtimation, & Jen fais 
emploi, ct - - = =- 23, ooo, ooo 


ew. 


48,600,000 


+ Page 21 du dernier Rapport de M. Necker, poſterieur à ſa 
demiflion, En citant cet article je n'ai garde de reconnoitre 
PexaRitude de tous les autres. Ce ſeroit induire le public en 


erreur. II n'eſt pas etonnant que dans un moment de trouble, 


il ait fait plus d'une mepriſe ; qu'il ait mis à 32 millions & demi 
les interets des offices, & cautionnemens à rembourſer, tandis 
que, ſuivant le travail du Comite des finances, ces interets'vont 
a 37 millions & demi; qu'il ait reduit a 2 millions Particle men- 
tionne ci- deſſus, qui, dans ſes propres comptes, eſt de 12 millions 
100 mille liv.; & enfin, qu'il ait omis dans les appergus de notre 
fituation plus d'une centaine de millions de perte ſur les reve- 


nus qu'il fait n'etre pas remplaces, afin de preſenter dans ce 


dernier moment une perſpective favorable. Sa manie des ex- 
cẽdens eſt comme une maladie intermittente. 


Ce 


7-3 


De l'autre part 48,600,000 


50. Suivant les calculs que le Co- 
mite des Finances a faits avec ſoin, 
& qui ont ẽtẽ publics par ordre de 
FAfſemblee, les interers des offices 
de judicature, charges de finances, & 
cautionnemens ſupprimẽs, montent à 
37 millions & demi. Quelque parti 
qu'on veuille prendre pour leur rem- 
bourſement, & quelque deſſein qu'on 
puiſſe avoir d'y employer le produit 
de la vente de ce qu'on appelle au- 
jourd'hui les biens nationaux, il faut 
toujours COMMENCET par en compter 
'intẽrèt en dẽpenſe: car une dette 
n'en eſt pas moins dette, parce qu'en 
vendant fon bien, on efpere Vacquit- 
ter; A plus forte raiſon, quand on ne 
Peſpere qu'en vendant le bien d'au- 
trui: c'eſt donc un article de nouvelle 
depenſe (“) dle - = 37,500,000 


6. Il en eſt de meme du rembour- 
ſement des charges de la maiſon du 
Roi, des emplois militaires, & des 
gouvernemens; ces trois articles fai- 


86, 100, co 


— 8 


— — _ „ th Bu 4 


-. 


(*) Page 8 de Eta: & la Dette publique, impri ind au nom du 
Cemite des finances, ſeconde partie. 


| N 


De l'autre part 86,100,005 
* 


1 pL 
ld ſant enſemble, ſuivant Vetat du Co- tel 
mite, un capital de go millions 905 al 
mille livres, m 
pa 
Et pour Vinteret - - - + 4,445,000 de 
to 
| 70. Les dettes du Clerge, dont 
lf Etat ſe trouve charge depuis qu'il 
I! | s'en eſt appropric les biens, ſont li- 14 
quidees, par le Comite des finances, le 
| à 149 millions 400 & quelques mille pr 
' livres; & Vinteret, d'apres de juſtes ch 
appreciations de capitaux, ſe trouve qu 
| etre de 5,833,000 livres. La re- Je 
| : flexion que Jai faite(*) a l'article prẽ- 
| cedent, par rapport aux charges à 
| rembourſer, ſe rapporte Egalement Vi 
| à celui- ci, & il eſt juſte de comp- pr 
| b e 06: 5,833,000 de 
| pa 


{| 8. La partie ẽchue des rembour- 
i! ſemens à terme fixe, Etant, ſuivant 
j le meme ẽtat du Comite des finances, 
| de 107,835,000 hy. je dois en comp- 
| 


ter I'interet comme depenſe nouvelle, 


ui | 
| 96, 378,000 reg 
| min - 
Ee ones e * & 

(*) Page première de l'ẽtat ci-deſſus CitE, ply 
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De l'autre part 96, 378, ooo 
puiſque, ſi Von evit continue dacquit- 
ter annuellement ces rembourſemens 
a leur echeance, comme pendant mon 
miniſtere, le treſor public ne ſeroit 
pas charge de cet interet repreſentatif 
des capitaux, qu'il faudra y employer 

tot ou tard, ci - - - 35, 392, 000 
9ꝰ. L'Aſſemblẽe ayant decrete le 
14 Avril 1790, qu'il ſeroit accorde ſur 
le trẽſor public, une indemnitẽ aux pro- 
prittaires des dimes infeadees, ce decret 
charge VEtat d'un rembourſement 
qu'on a compte au plus bas prix, en 

I'eſtimant 100 millions, & pour interet 4,000,000 


109, Les frais du culte, tel qu'on 
vient de les regler, ſeront, à ce qu'on 
pretend, compenſes par le produit 
des biens eccleſiaſtiques, s'ils ne ſont 
pas vendus(*). Ainſi, n'ayant pas eu 


105,770,000 


—— ———— — —! ——ęV: — I —— 


() II ſeroit aiſe de prouver que les biens ecclẽſiaſtiques 
regis par les municipalites, ne produiront pas, a beaucoup pres, 
70 millions, comme le Comite Ia ſuppoſe ; les frais de recette 


& la perte ſur les droits ſeigneuriaux, feront une diminution de 
plus de 10 millions. 


E“ 
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De l'autre part 105,770,000 


ẽgard à la ſuppoſition Eventuelle de 


cette vente, dans les calculs ci-deſſus, . 
je ne compterai rienici pour cet article. 
Mais comme le Comité des finances 
a reconnu qu'en dehors de ces frais, 3 
& par- deſſus le montant du produit 7 
des biens, V'Etat auroit à payer les v 
penſions des titulaires & des reli- 
gieux, Evalues à 50 millions, cette 
ſomme doit Etre portee en augmenta- a 
tions de depenſe, ei- Fo, ooo, ooo 4 
| Jo 
| Je ne parle pas de Vinteret de Var- 
| rierẽ des departemens, & de quelques 
N autres parties de la dette exigible, que a 
| Je regarde comme compenſes par la p. 
| reduCtion ſur les anticipations ; j'exa- 8 q 
| minerai meme ci-après la difference | 8 
qu'il peut y avoir à Pavantage de Sas 
| cette reduction. | 2 
10 — 
I Total des depenſes nouvellement | 
ih ajoutces à la depenſe ordinaire = 155,770,000 


—— 


C'eſt en comparant ce ſurcroit de depenſes an- | 


- — — — 1 — ——_ 


| nuelles dont I'Afſemblte Nationale a charge VErar, No 
avec la valeur reelle des retranchemens ẽconomiques bg 
faits ou annonces, qu'on pourra juger de ce qui 29 


doit en rẽſulter, par rapport au montant du deficit 
actuel. 


1 


Il neſt pas aiſ de fixer à une ſomme dẽtermniẽe Rædudions 
le montant des rẽductions ẽconomiques, dont le &conomiques, 
Comitẽ des finances n'a donnẽ que des appercus 
variables. | 


Tantot, par un memoire accompagne de ta- 
Beaux juſtificatifs & explicatifs, on a montre une 
reduttion des epenſes & dettes publiques, qui de- 
volt monter a 119 millions. (1) 


Tantot, en corrigeant quelques erreurs de cet 

appergu, on n'a plus fait eſperer qu'une Economie 

de 96 millions ſous un point de vue, & de 75 à 80 
ſous un autre. (2 


at 


Enſuite Afſemblee, reconnoiſſant que le rejet 
de 35 millions & demi fur les adminiſtrations des 
provinces, n'etoit qu'un revirement de depenſes, 
qui n'allegeroit en rien le fardeau des peuples, les 
a retranchẽs de la reduction qu'elle n'a comptee & 
decretee que ſur le pied de 60 millions. (3) 


M. Necker a obſerve alors, qu'il n'entendoit pas 
bien I'engagement final de former, d une manitre ou 


— 


(1) Rapport de M. de Monteſquiou, du 18 Novembre 1790, 
N® i des Pieces juſtificatives. 


(2) Appergu des reduQtions ſur la depenſe publique, du 
29 Janvier 1790, p. 5 & 9. 
(3) Decret du 26 Février 1790. 
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E 52 1 
autre, une reduction de 60 millions; & il a relevẽ 
d'ailleurs dans ce. calcul de 60 millions, une erreur 
de 4,889,000, qui n'a pas ẽtẽ conteſtee, (4) 


Il eſt ſurvenu depuis une autre repriſe à faire ſur 
cette ſomme, la dẽpenſe de la Maiſon du Roi, qui 


n'y Etoit compte qu'à 20 millions, ayant ẽtẽ remiſe 


A 25. 


Ces deux articles font enſemble une ſomme de 
9 millions 889 mille livres, qui, retranchee de celle 
de 60 millions, la reduita - — $0,111,000 


Je dois joindre à ces rẽductions 
economiques le montant des gages & 
des interets, qui ceſſeront par les rem- 
bourſemens des charges, offices & 
cautionnemens, puiſque Jai compris 
dans les augmentations de depenſes, 
la ſomme entière qui devra etre payee 
annuellement pour Vinteretdu capital 
de ces rembourſemens. Il n'y a que 
la difference entre cet intẽrèt & ce 
qui ſe payoit autrefois, qui ſoit dẽ- 
penſe nouvelle. Ainſi, les finances 
des charges de magiſtrature, & autres 


* 
„** 
* 


(4) Mémoire du premier Miniſtre des finances, lu dans la 


feance du 6 Mars 1790, page 34; & Rapport de M. de Mon- 
teſquiou, du 15 du meme mois, page 26. 
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De l'autre part $0,111,000 


offices acceſſoires, tels que ceux des 
chancelleries, des huiſſiers, procu- 
reurs, &c. formant enſemble un capi - 
tal de 450 millions, Vinteret que j'ai 
compte en dẽpenſe fur le pied de 22 
millions 500 mille livres, ne coũte 
en augmentation que 13 millions 
147 mille livres, parce qu'il coùtoit 
auparavant 9 millions 353 mille liv. 
en gages reprẽſentatifs de Vinteret des 
finances: il eſt done juſte de compter 
ict en rẽduction, ces gages ſuppri- 


mes, ſur le pied de '- - 9,353,000 


Je dois porter Egalement en rẽduc- 
tion les interets ſupprimes des charges 
de finances & de cautionnemens, 
ayant porte en depenſe Vinteret des 
ſommes deſtinees à leur rembourſe- 
ment, dans les ẽtats joints au premier 
rapport de M. de Monteſquiou du 18 
Novembre 1789. Ce retranchement 
ctoit compris dans la ſomme des rẽ- 
ductions, ce qui a penſe m'induire 
en erreur; mais j'ai obſerve qu'ils 
n' ẽtoient pas repris dans I'etat des rẽ- 
ductions decretees proviſoirement le 
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26 Février 1790; & en conſequence 
je les ajoute ici pour leur montant to- 
tal de 225 * 2 3 — — — — 


Il n'en eſt pas de meme des appoin- 
temens & Emolumens qui Etoient at- 
tachẽs aux charges de la Maiſon du 
Roi, de la Reine & des Princes, ou 
aux emplois militaires, & aux gou- 
vernemens. Comme ils ẽtoient payes 
ſoit ſur les fonds afſignes pour la 
Maiſon du Roi, &c. ſoit ſur ceux du 
departement de la guerre, & qu'ils ne 
formoient pas d' articles particuliers 
dans les anciens ẽtats de dẽpenſe, leur 
ſuppreſſion eſt englobee dans les re- 
ductions de la liſte civile, & des fonds 
de la guerre, leſquelles font partie de 


59,464,000 


16,01 2,009 


celles que j'ai rappelees ci - deſſus 


comme decretees proviſoirement le 
26 Février. Il y auroit donc double 
emploi, ſi je les comptois de nouveau, 
ci „„ d a Er PR 


Reſte Varticle des anticipations, 
dont l'anẽantiſſement ſemble pro- 
mettre une Economie d' environ 15 


memoire, 
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De l'autre part 75,476, ooo 


millions par an; mais que je ne puis 
porter ici en rẽduction, 15%. parce 
qu'il n'eſt pas certain que la rẽſo- 
lution de ne plus anticiper s'effectue 
conformẽment aux decrets del Aſſem- 
blẽe, & qu'au contraire, depuis qu'elle 
a ẽtẽ priſe, il s'eſt fait de nouvelles 
anticipations ſur l' anne prochaine; 
2*, parce que les anticipations qui 
ſubſiſtent au moment on j ẽcris, c'eſt- 
a-dire celles dont les echeances ſont 
poſterieures au preſent mois d'Octo- 
bre 1790, & qui $'etendent juſqu' au 
mois de Mai 1791, montent encore, 
ſuivant le dẽpouillement que j' en ai 
fait dans le compte preſente a l'Aſ- 
ſemblee par M. Necker le 21 Juillet 
dernier, à une ſomme de 111 millions 
800 mille livres, de laquelle il eſt in- 
diſpenſable de continuer A payer Vin- 
teret juſqu'à leur extinction; 3*. parce W 
que les moyens qu'on a employes, 

pour ſe liberer des frais que coùtoient 


les anticipations, ſont preſque auſſi 


onereux que ces frais eux-memes, 
comme je me reſerve de le faire voir: 


ZZ memiire. 


Total des Rẽductions - 75, 476, ooo 
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Les augmentations de depenies 
montent a - - - 155,770,000 


Les rẽductions Economiques, qu'il 


faut en ſouſtraire, montent a- 75,476, ooo 


9 


Reſte en augmentation de depenſe, 80,294,000 


D'un autre cote, les diminutions de 
revenu vont a = 8 - 119,200,000 


—__— 


2 


| Ledeficit additionnel, compoſe de | 
ces deux ſommes, eſt donc de 199,494,000 


Le precedent Etoit de „ $6,230,000 


— 
— 


Total du deficit actuel 


Dans ce calcul il n'eſt aucunement queſtion des 


rembourſemens à epoques, On les a entièrement 


perdus de vue depuis ma retraite. J'ai d&A ob- 


| ſerve que ſi je les avois pareillement retranchẽs du 


compte que je donnai en 1787, le deficit n'eũt ẽtẽ 
alors que de 57 millions. Quelles clameurs n'ex- 


cCita-t- il pas contre moi, quand je pris la ſaſutaire 


reſolution de le reveler! Aujor ii il eſt plus 
que quadruple, & il ne fait pas de &uſation. 
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Mais fans revenir a ce qui me regarde, peut- on 
n'etre pas frappe fi Von compare le deficit reſultant 
dn compte remis par M. Necker, il y a 17 mois, 
au deficit actuel, de voir qu'en fi peu de tems I ſe 
ſoit accru de 199 millions ? 


Me reprochera*t-on de n'avoir pas compte en 
compenſation des diminutions de reyenu, le pro- 
duit des impoſitions decretees pour remplacement ? 
Mais d'abord, ce produit, qui neſeroit meme qu'un 
remplacement très- inẽgal, puiſque, pour tenir lieu 
de 60 millions que valoit la gabelle, on n'a dẽc rẽtẽ 
qu'une impoſition de 40, n' exiſte pas encore; ſon 
recouvrement ne s'eſt pas fait, & ne ſe fera qu apres 
que Vetat general des contributions, la forme de 
leur aſſiette, & le mode de leur perception, ſeront 
dẽfinitivement rEgles. J'examinerai ci-après com- 
ment ils peuvent Vetre. De plus, j'ai di commen- 
cer par faire voir à quelle hauteur ces contributions 
devront s'ẽlever, pour ſuppleer A tous les vuides: 
Jai donc dii meſurer ces vuides en eux-memes, & 
tels qu'ils ſont au moment preſent, abſtraction faite 
des moyens qui pourront Etre employes pour les 
remplir. Je Pai dũ d' autant plus, que c'eſt la mar- 
che qu'a ſuivie l' Aſſemblẽe; elle a detruit le revenu 
avant d'avoir pris aucune meſure pour le rempla- 
cer, & ſans ſe mettre en peine des maux irrẽparables 
qu'une lacune de plus d'une annee occaſionneroit. 
C'eſt ſans doute de fa part Vinverſe de ce qu'il eut 
fallu faire; mais de la mienne, il eſt conſequent, & 
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dans Pordre d'une diſcuſſion methodique, d'etablir 
Pimportance du deficit en totalite, avant de con- 
ſiderer ce qui pourra dans la ſuite le faire diſpa- 
xoitre, 


Au reſte, loin d'avoir exaggere ce deficit, en 
eſtimant qu'il eſt prẽſentement de 255 millions, je 
crois indiſpenſable de le porter à un taux encore 
plus conſiderable, eu ẽgard à la nẽceſſitẽ de prendre 
enfin un parti quelconque fur ces rembourſemens 
2 Epoque, que depuis quelques annees Von ſemble 
avoir mis entièrement à Vecart, quoique Vhonneur 
de la nation ſoit engage a les acquitter. Le Comite 
des finances paroit tre convaincu de cette nẽceſ- 
ſite, puiſque dans ſon rapport du 27 Aout dernier il 
a propoſe Valternative, ou d'acquitter tout d'un 
coup ſur le produit de la vente des biens doma- 
niaux, la maſſe entière des rembourſemens ainſi 
dus à differens termes non echus, ou de former 
un fond d'amortiſſement de 23 millions 700 mille 
livres, pour ſervir, en y joignant Paccumulation des 
interets Eteints, à ſe liberer ſucceſſivement, dans un 
eſpace de 32 ans, de cette maſſe, qui eſt, ſuivant 
ſon calcul, de 562 millions 600 mille livres. 


Mais de ces deux moyens le premier a encouru 
le reproche d' ajouter au poids d&A exceſſif de la 
dette actuellement exigible, des parties de dettes 
qui ne le ſont pas encore; & ce moyen merite un 
autre reproche encore plus juſte, ſuivant ma fagon 
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de penſer, celui d'affecter I ce paiement anticipẽ, 
des biens que je ſoutiens & que je prouverai Ctre 
illẽgitimement uſurpes, 


Le ſecond moyen ſe rapproche de ce que JPavois 
moi-meme propoſe à l' Aſſemblẽe des Natables ; 
mais c' eſt avec une combinaiſon differente que je 
ne ſaurois trouver ni juſte, ni raiſonnable. 1“. Il 
ne ſeroit pas juſte de repartir en 32 ans, des rem- 
bourſemens dont la majeure partie Echerra dans 
Veſpace de 10 annees, à dater de celle-ci, & dont 
aucun, ſi l'on en excepte quelques rembourſe- 
mens de peu d' importance, ſur les emprunts de 
la ville de Paris, ne ſe porte au-dela de 20 ans. 
2. II ne feroit pas raiſonnable de deſtiner a l'ac- 
quittement ſucceſſif d'une maſſe de dettes rapide- 
ment dẽcroiſſante, & dont il n'y a que les 8 à 10 
premières annees qui ſoient fort onẽreuſes, un fond 
d' amortiſſement toujours croiſſant, & qui, après 
avoir étẽ inſuffiſant pour ſon objet pendant les 
premières annees, l'excẽderoit infiniment pendant 
les 12 dernières. Ce ſeroit le renverſement de ce 
qui eſt indique par les dates des Echeances : car, 
tant naturel de proportionner la marche des fonds 
a celle des rembourſemens, il faudroit y employer 
un fond degradatif plutot qu'un fond progreſſif; 
& c'eſt ce qui nYavoit empeche d'y deſtiner la ſerie 
des extinctions dinterets, plus naturellement appli- 
cable aux amortiſſemens volontaires. J'avois en 
meme tems eu en vue, pour alleger la charge des 

rembourſemens a époques, per rapport au trẽſor 
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1 & 1 
royal, fans changer les termes de leur acquittemenf 
2 Tegard des. creanciers, un autre expedient, qui 
Etoit bon du tems qu'il y avait du credit en France, 
& qui auroit, s'il avoit ẽtẽ adopte en 1787, Epar- 
gnẽ au Gouvernement la honte de manquer a cette 
partie des engagemens de I'Etat que J'avois cru 


ne devoir pas ſeparer de la depenſe annuelle, mais 


qui, depuis qu'on Ven a retranchee, a ẽtẽ comptee 
pour rien. 


Aujourd'hui, ſans prevoir ce qu'on voudra deter- 
miner a Vegard de ces engagemens qui doivent ętre 
compris dans ceux que 'Afemblee a declares etre 

fous la ſauvegarde de la Nation, il me paroit que, 
filon veut evaluer en idee, ce que coùteroit Vannee 
commune des vingt, entre leſquelles la maſſe des 
rembourſemens à termes, montant A 562 millions 
600 mille liv. ſeroit cenſce Etre repartie, on trou- 
vera qu'en joignant aux acquittemens à Echeoir, les 
interets des parties non eEchues, la ſomme moyenne 
ſeroit au moins de 35 millions. (“) 


* * „ 


(*) La ſomme de 562 millions 600 mille liv. eſt celle à 
laquelle la totalite des rembourſemens a epoques eſt portee par 
le Comitẽ des finances, page 7 de ſon rapport du 27 Aolit.— 
Cette ſomme, diviſce en 20 ans, donne 28 millions 130 mille 
livres par anne&e. L'intérét degradatif, pris a ſa moyenne 
proportionnelle, devroit etre de 14 millions; mais je ne Pai 
compte qu'a 7, les premiers rembourſemens Etant fi confide- 
rables, qu'ils doublent la rapidite du decroifſement ; ce qui 
donne en tout 35 millions par an. 
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{1 paroit juſte d'ajouter cette ſomme au deficit 


annuel, que j'ai montrẽ ètre de 255 millions, abſ- 
traction faite de tout arrangement à prendre pour 
racquittement des rembourſemens à ẽpoques; & 
en conſequence ce deficit doit Etre conſidere comme 


» 


itant dle 8 . » 290 millions, 


L'Aſſemblẽe ſe trouve done au moment pre- 
ſent dans le cas de pourvoir A un deficit de 290 
millions dans le tevenu, nonobſtant une rẽduction 
de 60 millions ſur la dẽpenſe. Cette concluſion fait 
fremir. Mais eſt- elle vraie, ou ne Veſt-elle pas? 
je m' en rapporte au jugement de VAſſemblee elle- 
meme, fi elle veut faire diſcuter en ſa preſence 
chaque article, & prononcer. Je prie, & meme au 
nom de Vinteret public, je crois pouvoir ſommer 
le Comité des finances, de declarer fi, dans l'ex- 
poſe que je viens de faire, je me ſuis trompe, & en 
quoi. C'eſt une queſtion trop importante pour 
demeurer fans reponſe. Si j'ai tort, je m'empreſ- 
ſerai de rẽtracter ma propoſition ; mais je ſaurai la 
detendre, ſivn ne lui oppoſoit que des ſubterfuges. 
Le ſilence ſur une telle interpellation ſeroit un 
aveu; & je dois ètre cru, fi je ne ſuis pas refute, 
Le public ne pardonneroit pas un faux dedain, 
quand il s'agit d'un Eclaircifſement qui Vintereile 
eſſentiellement, que chaque citoyen a droit de 
demander, & qui eſt demande de bonne foi. 


Au ſurplus, fi, malgre tous mes ſoins pour etre 


exact, il s ẽtoĩt gliſſẽ quelque erreur dans mes cal- 
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culs, ou s'il y avoit du doute ſur la rhaniere d'en- 
viſager quelques- uns des objets que j ai comptẽs 
en accroiſſement de depenſe, la diffẽrence qui en 
refulteroit dans le total, ne pourroit Etre plus que 
d'une quarantaine de millions; & dans ce cas, le 
deficit ſeroit encore de 250 millions. C'eſt ſur ce 
pied ſeulement que je Venviſagerai dans tout ce 
qui me reſte à dire, afin que toutes mes Conſe- 
quences ſoĩent inconteſtables. On voudra donc 
bien ſe ſouvenir que 40 millions d'erreurs n'en de- 
truĩroĩent pas la verite. 


Je rai parlẽ juſqu'ici que du deficit annuel, & 
de ſon prodigieux accroiſſement depuis ma retraite. 
Maintenant, pour faire connoitre le dẽſordre ſous 
toutes ſes differentes faces, je vais faire voir de 
combien le capital de la dette nationale s eſt accrue 
pendant le meme intervalle. 


Accroiſſement du Capital de la Dette Publique 
depuis Trois Ans. 


L'Afemblee des Notables convoquee en 1787 
avoit pour principal objet de trouver un moyen 
efficace de mettre fin aux emprunts. Je crus alors, 
tant parvenu A l'entier acquittement des dettes de 
la guerre, qu'il etoit poſſible de ne plus recourir à 
cette funeſte reſſource; & c' toit pour en rendre 
Pabjuration immuable, par un aſſentiment national 
le plus ſolemnel qu'on put eſperer à cette ẽpoque, 
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que je me dẽterminai non-ſeulement à dechirer 
tous les voiles, & à montrer la plaie dans toute ſa 
profondeur, mais meme A y reunir les acceſſoires 
aggravans que Jaurois bien pu en detacher, 
comme ont fait mes ſucceſſeurs. Mon but, & 
je Vexprimai clairement dans mon diſcours aux 
Notables, mon unique but Etoit d'amener à de 
grands retranchemens ſur la depenſe, de forcer a 
reformer d'injuſtes privileges, d'arriver par ce dou- 
ble moyen au niveau entre la recette & la dẽpenſe, 
& de dẽlivrer l Etat du ſyſteme emprunteur, prin- 
cipe de tous les maux. Mais qu'eſt- il arrive? J'ai 
ẽtẽ ſacrifiẽ, & Von a empruntẽ plus qu'on n'avoit 
jamais fait, & Von emprunte encore tous les jours, 
& toujours emprunter ſemble ètre devenu le ſeu] 
ſecret de Vadminiſtration pour remẽdier au deſor- 
dre cauſe par les emprunts! (*) 


Quels cris j euſſe excites en 1787, fi, apres avoir J 
demontre combien avoit nui à l Etat cette vaniteuſe ! 
erreur de preferer, pendant la guerre, des emprunts 
ruineux, A une augmentation d' impòts, tot ou tard 
inevitable, Javois annonce que quoique les an- 
ciennes dettes exigibles fuſſent ſoldẽes, il faudroit 
emprunter encore, emprunter plus qu'auparavant, 
emprunter en trois ans pres de 800 millions! Les 
cheveux en auroient drefle à la tete, & on m'au- 


” * „ 


(*) Il eft clair qu'une creation d'aſſignats rembourſables, 3 
eſt un emprunt. 
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toit cru en dẽmence: c'eſt cependant ce quꝰ on 4 
fait. 
En voici la preuve; 
1*. La ſerie des emprunts directs depuis Mai 
4787 juſqu'en Aoit 1789 (), monte à 287 millions, 


4 — m * 4 * = 


4. 


— 


(*) Emprunt par Edit de Mai 1787 : 60, ooo, ooo 

Emprunt des Etats de Languedoc, fin de la 
%% V% - © |» |», - 13,000,000 

Item pour un rachat , <. «- 23,000, oo0 


Emprunt des Etats de Bourgogne & » 1,500,000 
Loterie d' Octobre 178777. « 12,000,000 
Pret des Fermiers-generaux n p: 5 10,100,000 
Item des Receveurs- gẽnẽraux; mais il doit etre 

rembourſe, & n'eſt ici mentionnẽ que pour , .' msi moire. 


Emprunt du mois de Novembre 1787 120,000,000 
Trois nquveaux emprunts des Etats de Lan- 

guedoc en 1788, leſquels n'ẽtant, pas remplis 

en totalite, on ne compte ici que ce qui a ẽtẽ 


leve juſqu'à preſent, ſavoir . . * 9,300,000 
Emprunt des Etats de Provence en la meme | 

annee . . . * $3,000,000 
Pret fait en Mars 1788 pur la Compagnie 

d' Aſſurance . . . 0 5,000,000 
Pret fait en Octohre 1788 par 1a Compagnie 

des Notaires . . . 7. ooo, ooo 


Echeances d' anciens emprunts depuis 1787. 4,100,000 
Emprunt d' Aout 1789 de 80 millions, & en 
effectif de . > . » 40,000,000 


287, ooo, ooo 
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La ſomme des avances faites au Gouvernement 
par la Caiſſe d' Eſcompte, ou, ce qui revient au 
meme, la portion des aſſignats-monnoie qui Va 
remplacee, auroit pu Etre compte parmi les em- 
prunts directs ci-deſſus ẽnumètẽs: mais au moins 
celles de ces avances qui ont Ete faites depuis deux 
ans, & qui ont abſorbe en grande partie la reſ- 
ſource que les aſũgnats devoient procurer, doivent 
etre rẽputẽes emprunts indirects; & pour ne rien 
haſarder ſur leur montant que la transfuſion reci- 
proque des billets de la Caiſſe d'Eſcompte & des 
aſſignats-monnoie rend difficile de fixer avec pre- 
ciſion, je m' arrète au dernier compte general prẽ- 
ſentẽ par M. Necker le 21 Juillet de cette annce, 
dans lequel on trouve, a Particle 41 des recettes 
faites au treſor royal depuis le 1 Mai 1789 
juſques & compris le 30 Avril 1799, pour avances 
regues de la Caiſſe q Eſcompte () 190 millicns. 


_ * 2 
(*) Ce qui concerne les avances de la Caiſſe d' Eſcompte, 


 Femploi des aſſignats-monnoie, & le reſtant des anticipations, 


ſont des objets que le Comité des Finances n'a pas ſuffiſam- 


ment eclaircis, du moins dans ſes differens rapports; & l'on 


peut dire qu'ils ſont encore dans le nuage dont on a eu ſoin de 
les couvrir, en les entremelant artificieuſement. Les aſſignats 
ont ſervi 3 rembourſer la Caiſſe d*Eſcompte, & les billets 
de la Caiſſe d' Eſcompte ont tenu lieu des aſſignats pendant 
qu'on les fabriquoit; ces valeurs fiftifs ſe ſont conſondues. Les 
aſignats ont da ſervir auſſi à achever d'«teindre les anti- 
cipations: mais l'ont- ils fait complettement, a quelle con- 
currence, & comment l'ont-ils fait? C'eſt encore avec les 
400 millions d' aſſignats-monnoie qu'on a rapproche les arre- 


F 


[ 66 ] 


3*. La ſuſpenſion des rembourſemensechus eſt un 


emprunt force. Le Comite des finances n'a compte 2 
rages des rentes: mais ſuffiront-ils pour completter, comme lic 
on l'a promis, le paiement de l'année 1789, outre le dernier ce 
ſemeſtre de 1738? Neen peut- on pas douter, lorſque I Ad- pl 
miniſtration fait entendre, que pour achever le ſervice de la au 
preſente annẽe, & commencer celui de l'annẽe prochaine, tri 
on auroit encore beſoin de 200 millions d' aſſignats nouveaux: el 
C'eſt en marchant dans cette obſcurite, & en ne prenant 8; 
pour guides que les rẽſultats qui peuvent paroitre authentiques fa 
aux yeux de PAſſemblee, quae J'ai tache de diſcerner ce qui fe 
doit Etre regarde comme dette additionnelle aux anciennes, le 
dCavec ce qui a ſervi a rembourſer celles qui exiſtoient de m 
mon tems. Je vois clairement, par le compte de M. Necker, de 
190 millions pretes au Treſor Royal par la Caiſſe d' Eſcompte tr 
dans Peſpace d'un an (ce qui eſt le plus grand abus). Je ſup- g 
poſe ce pret rembourſe en aſſignats. Ce reſt qu'un change- q. 
ment de denomination, qui n'empeche pas qu'il n'y ait eu Cc 
un emprunt de 190 millions, & meme qu'il ne ſubſiſte encore; tc 
puiſqu' un emprunt, pour Etre rembourſable ſur des fonds dé- p 
ſignés, n'en eſt pas moins un emprunt, & qu'on ne peut pas d 
dire qu'on ne doit plus, parce qu'on a pris la reſolution de d 
vendre ſon bien pour payer ſes dettes. * 
II paroit que le cautionnement de 70 millions, que j'avois ſe 
fait fournir aux actionnaires de la Caiſſe d'Efcompte en Fevrier n 
1787, & qui eſt d'une nature bien differente de ce deſordonne 2 
mélange des fonds du 'Treſor Royal avec ceux de la Caiſſe d' Eſ- 3 
compte que je ne me ſus jamais permis pour la plus petite d 
ſomme, a été pareillement rembourſe en aſſignats- monndie. r 
En ce cas, ſur les 400 millions il n'en ſeroit reſte que 140, tant F 
pour le rapprochement d'un ſemeſtre des rentes qui en emporte ſ 
80, que pour l'extinction des anticipations; & je ne ſuis pas il 
Etonne que les 400 millions n'aient pas ſuffi aux beſoins de 1 
l'année. Mais quels beſoins! & quelle depenſe que celle qui a 
s'elt faite depuis 13 mois! Le compte general remis par 
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ce qui en eſt di au moment preſent, qu'à 107 
millions 8 56 mille livres, parce qu'il en a retranchẽ 


M. Necker le 21 Juillet dernier -en prẽſente une de 731 mil- 
lions pour 12 mois, finiſſant au dernier Avril; celle depuis 
cette date juſqu'a la fin de Pannee ſera peut-etre en proportion 

plus conſiderable, parce qu'on peut y avoir rejetẽ tout ce qu'on 

aura voulu faire diſparoitre du compte anterieur, Peut- etre y 

trouvera-t-on encore quelque article de la nature de celui qui 

eſt le 55e du chapitre de la depenſe, portant 39 millions 

871 mille livres pour frais relatifs aux ſubiſtancets, diduction 

faite des recouvremens gui ont eu licu. C'eſt-a-dire, que la dif- 

ference entre le prix de vente au public & le prix d' achat par 
le gouvernement, ſeroit d'environ 40 millions; ce qui, en ad- 
mettant que la perte evt ete du tiers, ſuppoſeroit une depenſe 
de 120 millions en achat de grains. Or, ſuivant un m#moire in/- 

trutif remis par M. Necker au Comité des Subſiſtances, les 
grains que le Gouvernement avoit fait arriver en France juſ- 
qu'au 1** Juillet 1789, ceux qui étoient attendus, & meme 
ceux qui Etoient eſperes, ne compoſoient tous enſemble qu'un 
total de 1,404,000 quintaux, faiſant 585 mille ſeptiers, du 
poids de 240 livres, meſure de Paris; dont Pachat, ſur le pied 
de 40 liv. le ſeptier (prix tres-haut, ſur-tout ne faiſant pas 
de difference pour les ſeigles & orges y compris), n'auroit 
coute que 23 a 24 millions, quoiqu'on ait ſoutenu a l'Aſ- 
ſemblee auſſi effrontement qu*impunement, que l' Etat (qui 
n'avoit achete des grains que pour 24 millions), avoit perdu 
24 millions a les vendre. Quand il auroit achete ces grains 
39 millions (ſur le pied de 45 le ſeptier), la pretendue perte 
de 25 millions à la rever teeũt encore dũ paroitre une abſurditẽ 
revoltante : mais celle qui Veſt bien plus, c'eſt d'avoir enſuite 
porte le compte de cette perte à 40 millions; puiſque c'eſt 
ſuppoſer que depuis le mois de Juillet 1789, époque a laquelle 
je veux bien admettre que les achats montaſſent à 30 millions, 
le Gouvernement en auroit encore employe go en nouveaux 
achats, pour faire le total des 120 millions, ſur leſquels il y 
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trois articles qu'il a jugẽ à propos de claſſer diffe. 
remment, quoique ces articles n'en faſſent pas 
moins partie de la dette : nous nous tenons cepen- 


dant aux calculs du Comite, en ne portant cet objet 
qui =- - - = 108 millions, 


4%. L'arriẽrẽ du paĩement des rentes eſt pareille- 
ment un emprunt force, & qui pis eſt, un em- 
prunt ſans interets, par conſequent le plus injuſte 
de tous. Comme il a été annonce qu'on payeroit 
dans le cours de la preſente annee 1790, Pannee 
enticre 1789, outre le dernier ſemeſtre de 1788, 
1] ne reſtera, fi Von tient parole, qu'un ſemeſtre en 
arrière; & ce ſemeſtre eſt un objet de 80 millions, 


5. Les autres arrieres en tout genre qui ont 
augmente la dette nationale, ceux des traitemens, 
appointemens, gages, & de la plus grande partie 
des penſions qu'on ne paie pas depuis deux ans, 
ceux de la depenſe des bitimens & du garde-meu- 
ble, enfin, toutes les dettes exigibles non denom- 
mees ci- deſſus, & qui ne pourront pas Eetre ac- 
quittees cette anne, forment enſemble un total 
qui, ſuivant des calculs que j'ai vus, iroit à plus 
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auroit perte du tiers. Cette ſuppoſition, place entre deux 
recoltes favorables, eſt le comble de l'extravagance. Il y 
auroit de I'imbecillite a croire que la moitie meme de cette 
depenſe ait ẽtẽ employee a la ſubſiſtance du peuple; & tout 
ce qu'on en peut conclure, c'eſt qu'une revolution eſt une 
choſe fort chere, | 
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de 140 millions: mais le Comité des finanees ne 


ayant portẽ qu'à 120, je le compterai ſur le meme 
pied, ii!!! 120 millions. 


Total des cinq articles d' accroiſſemens à la dette 
nationale, poſterieurs au mois Avril 1787, 
— - - - - - #85 millions. 


La denomination d'emprunts peut s'appliquer à 
toutes les parties de cette ſomme. Car ne pas 
payer ce qu'on doit, & ce qui eſt echu, c'eſt l em- 
prunter, fi ce n'eſt pas le voler ; & c'eſt meme le 
genre d'emprunt le plus deſt ructif du credit, D'ail- 
leurs, quelque difference qu'on voulit mettre 
entre Vargent levẽ & Vargent retenu, il n'y en a 
aucune par rapport a l' emploi; & de toute maniere 
ceux qui ont adminiſtre les finances depuis trois 


ans, doivent compte à la Nation de ces 785 


millions de reſſources extraordinaires dont ils ont 
augmente la dette nationale, ainſi que de celles 
provenues des dons patriotiques verſes au trẽſor 
public, de la vaiſſelle portee à la monnoie, de 
tout ce qu'a produit la contribution du quart 
du revenu, &c. La reunion de ces dificrens ſe- 
cours aux 785 millions ci-deſſus, doit <lever le 
total beaucoup au-defſus de 800 millions (*): mais 


1» — 


(*) P'aurois cru que le produit de la vaiſſelle portee aux 
hotels des monnoies, étant de 14 a i5 millions, les dons pa- 
triotiques, & ſur-tout la contribution du quart des revenus, 
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E 
n'y eũt il que cette ſomme à compter en extraordi- 
naires, quel a pu en Etre l' emploi? Qu'en ont-ils 
fait ces Miniſtres ſi proneurs de leur economie, fi 
denigrans de toute autre adminiſtration que la 


leur? (F) 


— 


* 


— 


formeroient un ſurcroit de ſecours infiniment plus conſiderable ; 
d'autant plus, qu'il a ete affirme publiquement que la ſeule con- 
tribution de la ville de Paris iroit a plus de 30 millions.-— 
Comme on ſe repait d'illuſfions! Le compte remis par 
M. Necker en Juillet dernier, ne porte en recette que 361 
mille livres pour les dons patriotiques, & g millions 721 mille 
livres pour la contribution du quart des revenus dans tout le 
royaume. Que de belles phraſes on a prodiguees pour fi peu 
d'effet ! 


(+) Ne peut-on pas faire ici quelques reflexions morales 
ſur la frivolite, Pinconſequence, & I'mjuſtice de Popinion popu- 
laire, que l'on confond trop ſouvent avec Popinion publique ? 
C'eſt en faiſant abſtraction de moi-meme, que je ſuis frappe 
d'un contraſte ſur lequel je voudrois attirer un regard de mes lec- 
teurs. 


D' un cote on a vu qu'un adminiſtrateur victime d'une intrigue 
de Cour, & du courage qu'il eut le premier, d' attaquer les pri- 
vileges du Clergẽ & de la Nobleſſe, a ẽtẽ livre à la plus cruelle 
perſecution, & dechire par les imputations les plus horribles; 
on a vu Paveugle multitude s' obſtiner a lui attribuer le dẽſordre 
qu'il n'avoit pas craint de reveler a la Nation. Sur la ſeule 
foi de calomnies ſuggerees & accreditees par un adverſaire qui, 
apres Vavoir ſupplante, Etoit intereſſe à le perdre, on Va cru 
coupable du plus affreux gaſpillage; on s'eſt dechaine avec 
fureur contre lui. Il a eu beau defer ſes ennemis de prouver, 
ou meme d'articuler une ſeule des depredations vaguement ſup- 
poſees ; il a eu beau ſolliciter le plus ſevere examen de toute 
fon adminiſtration ; on ne 1'a point ecoute, on n'a voulu rien 


— 
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1. Il eſt une autre ſource d' aceroiſſement de la 
1 dette nationale, qu'il ne ſeroit pas juſte de confondre | 
fi 2 . I | 
la voir, on n'a rien juge ; & aujourd'hui meme, lorſque {es de- | 
tracteurs ſont reduits au ſilence, l'impreſſion que leurs noirceurs i 
ont faite ſur le peuple, ſubſiſte encore ; les gens raiſonnables | 
_ ſont detrompes ſur ſon compte; mais il n'a obtenu aucune repa- 
e; ration, & il reſte expoſẽ aux morſures venimeuſes des plus viles | 
n- reptiles.— Cependant on eſt force de convenir que fi, dans | 
-— bvbeſpace de trois ans & demi, il a empruntẽ quatre à cinq cents 1 
Dar millions, on en trouve l' emploi dans Pacquittement des dettes de | J 
61 Isa guerre, & de Varritr?: tout le monde avoue qu'il a fogjours | 
lle pay? tris-exattement ; que les rentes, & tous les engagemens de I 
le I Etat, etoient, ſous fon minifiere, acquitt#s avec une ponctualitt i 
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deu ju/qualors ſans exemple ; qu'il avoit retabli le credit, wiwvifie le 
commerce, pre venu toute diſctte, encourage tous les arts: enfin, 1 
il eſt conſtant qu'il n'a mis azcun impòt, qu'il a au contraire 
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les foulage le peuple de pluſieurs droits onereux ; que c'eſt pendant | 1 
2 ſon adminiſtration qu'a ce le troi/ieme wingtitme 3 & que le Il 
e ? deficit qu'on lui reproche, n*etoit, en le comptant ſuivant la 1 
Pe | methode adoptee, que de 57 millions quand il a quitte le mĩniſtère: || 
EC» voila ce que perſonne ne nie, mais que perſonne ne conſidère. | l 


D'un autre cote, on a vu auſlitot apres fa retraite, l'exac- 4 


zue titude des paiemens ceſſer, les engagemens publics erre | 
Is continuellement violes, des emprunts multiplies concourir 1 
lle avec des ſurſeances deshonorantes, le deficit $*accroitre, la . 
8; dette nationale s'aggraver, & le credit s' anẽantir; on a vu | 
dre le commerce deperir, Pinduſtrie perdre ſon activitẽ, la misère i} 
ule du peuple devenir extreme ; on a vu le trouble ſucceder par- | | 
ul, tout a la tranquillite, la conſideration politique de la France [| 
cru s vanouir comme un ſonge, le royaume entier s'affaiſſer & | 
vec tomber en ruine. On croiroit qu' en conſequence les plaintes, i 
er, les reproches, les accuſations, ont Eclate avec un redouble- | | 
p- ment de violence contre les Miniſtres ſucceſſeurs de celui 1 
ute qu'on a tant maltraite: mais non; le compte de leur geſtion l 
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avec les emprunts, ni avec les fonds conſommès, 
mais qui n'eſt pas moins un ſurcroit de fardeau 
pour VEtat: c'eſt le rembourſement des offices, 
charges, emplois militaires, gouvernemens, & cau- 
tionnemens ſupprimes. Le total des capitaux que 
leur ſuppreſſion oblige de rembourſer, monte, ſui- 
vant le rapport du Comité des finances, à 862 
millions 450 mille livres; & quoique VEtat fut 
a dEbiteur de ces capitaux qu'il avoit regus 
originairement, comme ils Etoient alienes à perpé- 
tuité, la néceſſitè de les rembourſer eſt devenue 
une charge nouvelle pour le treſor public. Cepen- 
dant je ne conſidẽrerai comme telle que le capital de 
Vinteret qui excede celui qu'on payoit ci. devant 
pour gages d'offices & interets des finances. J'ai 
dia fait voir que cet excedent Etoit de plus de 13 
millions pour ce qui eſt relatif aux offices de 
judicature; il y a auſſi du furcroit pour pluſieurs 
charges de la maiſon du Roi & emplois mili- 
taires: le tout enſemble va au- delà de 15 millions, 
faiſant un capital de 300 millions; & c'eſt cette 


— * 


n'a point cre diſcute; on n'a fait que peu ou point d' attention 
aux 800 millions eclipſes, on ne ſait comment, ſous leur regie ; 
apres s*etre Epuile en declamations contre une dilapidation 
imaginaire, on eſt devenu frond & muet ſur les déſordres les 
plus crians; celui qui le premier a mis la Nation en meſure de 
reincdier aux maux anciens eſt proſcrit, & le veritable auteur 


des maux preſens a joui de toute la faveur populaire, a été 


deifie pendant quelques momens, & le ſeroit encore s'il avoit 


ere aflez aviſè pour ne plus compromettre la celebrite qu'il 


emportoit dans ſa retraite, Oh! jugemens humains ! 


for 
no 


inf 
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ſomme ſeulemient que je compteraĩ en augmenta- 
tion de la dette nationale: ci - =- Zo millions. 


II faut y joindre le prix du rachat des dimes 
infeodees, qui eſt encore une dette nouvelle 
pour I'Etat, Evaluee par le Comite des finances 
VVT 


Les aſſignats-monnoie portant 3 pour cent d' in- 


teret forment encore un accroiſſement de dette 
nationale, & auroient pu ęètre places ſur la ligne des 
emprunts; puiſque creer du papier-monnoie, c'eſt 
emprunter du public la valeur de ce papier qui eſt 
dii par l Etat. Mais comme J'ai compte ci deſſus 
les avances faites par la Caiſſe d' Eſcompte qui ont 


ere rembourſces par ce papier, & qu'il a ſervi auſſi 


a Eteindre une grande partie des anticipations, je ne 
dois regarder comme dette nouvelle que l' excẽdent 
de ces deux objets. Ils ont di abſorber enſemble 


445 millions. Si donc, pour en completter l'ac- 


quittement, & ſatisfaire aux beſoins de Vannce, il 


eſt necefſaire d' ajouter 100 millions au moins de 


nouveaux aſſignats aux 400 de la premiere emiſ- 
ſion, il n'y avroit ſur le total porte alors a 500 
millions que 35 millions de dette nouvelle: il eſt 
vraiſemblable que le ſupplement ſera beaucoup 
plus fort; mais je me borne à ne porter en compte 
que ces — 55 millions. 


Ft joignant les 3 ſommes ci-deſſus aux 800 mil- 
lions d' emprunt, c eſt au total - 1255 millions. 
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Le croira-t-on? Et peut-on concevoir que la 
dette nationale, qui ne $'etoit ẽlevẽe qu'à trois 
milliards dans le cours d'un ſiècle (*), ſe ſoit aug- 
mentce de 1255 millions depuis trois ans ?—Je 
n'exaggere cependant pas. II eſt aiſe de s en con- 
vaincre, fi l'on veut faire attention que ce refultat 
' accorde, à tres-peu de choſes pres, avec celui des 
Etats publics dernièrement par ordre de Afſemblee, 
leſquels font monter le compte de la dette exigible 
à un milliard 902 millions, & les capitaux, tant 
des rentes conltituces que des rentes viageres, à 
deux milliards 339 millions ; par conſequent le 
tout à 4 milliards 241 millions. 


A qui S'en prendre? Sur qui doit frapper la 
reſponſabilitẽ du tort cruel que fait à la choſe 
publique la cauſe, telle qu'elle puiſſe etre, d'un ac- 
croiſſement de dettes qui, d'apres Vopinion de l' Aſ- 
lemblee elle-meme, ſurpaſſe 1200 millions, & d'un 
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(L' Etat devoit, au commencement de Iannee 1787, 


1*, En rentes viageres, 92 millions, faiſant un capita! 
de — - — * — - — - — —_ 920,000,000 


2%, En rentes perpetuelles, 55 millions, 
faiſant un capital le - =- 1,100,000,000 


3”, En divers intercts, gages, 50 mil- 
lions, faiſant un capital dle - - 1, oo, ooo, ooo 


* 
—_— 


— — 


Total des capitaux 3, ozo, ooo, ooo. 


Suivant le Comité il eſt a preſent de - 4,241, 00, ooo 


„ 


Differences = - - 135239, 000, 000 
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accroiſſement de deficit annuel qui, comme je viens 
de le montrer, le porte au- delà de deux cents cin- 
quante millions? 


Voyons maintenant ce que l' Aſſemblẽe peut 
faire, ou ce que pourra faire apres elle la legiſlature 


qui lui ſuccẽdera, pour reparer un auſh affreux 
dẽſordre. 


On paroit avoir en vue deux moyens: l'un, de 
creer de nouveaux aſſignats-monnoie pour ſolder 
en tout, ou en partie, la dette exigible, & faciliter 
la vente des domaines nationaux; l'autre, de faire 
une refonte gẽnẽrale de toutes les contributions, 
& de regler les produits de leurs differens genres, 
de manière que leur reunion puiſſe atteindre le 
niveau des depenſes neceſſaires. 


Examinons quel ſucces on peut eſperer de un & 
de l'autre de ces projets. 


Nouvelle Creation d Aignats-Monnoic. 


Depuis qu'une partie des Membres de I'Aſſem- 
blẽe: lui a perſuade que pour ſauver I' Etat, il falloit 
Semparer des biens du Clerge & des domaines du 
Roi, une autre partie veut lui perſuader que pour 
rendre cette invaſion utile & promptement ſalu- 
taire, il faut rembourſer les creanciers de IEtat 


en papiers qui, ẽtant regus en paiement des biens 


furnommes nationaux, en accelreront la vente. On 


— 


3 
n'a pas hẽſitè a propoſer de faire deux milliards 
d'aſſignats forces, outre les 400 millions de meme 
genre qui ſont deja en circulation ; & celui qui 
diſoit, il y a un an, que le papier-monnote eft un vol, 
un impdt ſur le peuple.... qu'il attente à la libertẽ 
nationale.... que eſt la peſte circulante, ſoutient au- 
Jourd'hui avec chaleur, qu'il faut ſe hater d'en rẽ- 
pandre pour deux milliards, & que s'y oppoſer, 
c'eſt etre ennemi de Etat! (*) 


Voudroit- il donc faire croire qu'un papier qu'on 
eſt force de prendre en paiement, & qu'on ne peut 
pas convertir - en argent à volonte, n'eſt pas papier- 
monnoie; & que ce qu'on appeloit jadis, ce qu'on 
appelle encore ailleurs de ce nom, eſt bien diffe- 
rent du papier territorial? Autant vaudroit-il nier 
Fexiſtence de la lumiere quand le ſoleil luit; c'eſt 
cependant ce qu'on s eſt efforce d'erablir. 


Ne confondez pas, diſoit- on des la premiere 
emiſſion, des aſſignats portant delegation, avec le 
papier-monnoie proprement dit, qui eſt abſolument 
etranger à celui dont il S'agit aujourd but: ne con- 
fondez pas les ſignes repreſentatifs d'une creance 
ſpecialement- hypothequee ſur des immeubles, avec ces 
dangereuſes illuſions de nos peres dont les funeſtes 
effets ſont encore -gravis dans la memoire de leurs 
deſcendans (F). 


(*) Un autre Membre a dit qu'il n'y avoit qu'un tre mal- 
welllaut qui pùt etre ennemi des aſſignats. 


(+) Rapport du Comite des Finances du 9 Avril 1790. 
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pourquoi donc n' aſſimileroit - on pas les choſes 
qui ont eſſentiellement le meme caractère? Tout 
papier auquel le Gouvernement imprime une valeur 
monetaire, dont le cours eſt force, & qui n'eſt pas 
toujours convertible en eſpeces, eſt papier-monnoie 
proprement dit. Or cette definition, qui n'a jamais 
ẽtẽ conteſtee, con vient parfaitement aux aſſignats: 
ils ſont papier circulant, ayant cours de monnoie dans 
tout le royaume; on eſt force de les recevoir comme 
eſpece ſonnante, & ils ne peuvent ſe changer en argent 
a volontẽ; ils ſont donc papier- monnoie. 


Mais ils ont deux quahres acceffoires qui, ſans 
leur donner une autre nature, les mettent dans 
une claſſe particulière: 


L'une, c'eſt qu'au lieu que les autres papiers ont 
ſeulement une hypotheque generale ſur la maſſe 
enticre des revenus de l'Etat, ceux-ci ont une 
hypotheque ſpeciale ſur les biens envahis au nom. 
de la Nation. 


L'autre qualité, qui les differencie des papiers- 
monnoie ordinaires, & generalement de tout pa- 
pier n'ayant pour ſoutien que la foi publique, & 
pour appas que la commodite, c'eſt qu'on a cru 
neceſſaire de leur donner l' attrait d'un interet de 
trois pour cent, ce qui les fait participer à Pincon- 
vẽnient des emprunts. 


Je laiſſe a juger ſi, d'apres ces rappòtts de genre, 
& ces differences de mode, on fait injure aux 
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aſſignats en les appelant papier- monnoie. S'1l fal- 
loit ajouter une Epithete à ce nom, vu la perte qu'ils 
ſubiſſent, malgre Vavantage qui leur eſt attribuc, 
celle qui conviendroit ne ſeroit pas en leur faveur. 


Quelque Eloigne que j'aie toujours ẽtẽ d'ap- 


prouver, dans aucun cas, l'introduction d'un pa- 
pier forcement acceptable, je ne me ſerois permis 


aucune reflexion capable d'affoiblir la reſſource que 
la dẽtreſſe on Von Seft plonge a oblige de cher- 
cher dans Vemifſion de 400 millions d'aſſignats, 
& je n'en parlerois pas encore, fi abus qu'il ẽtoit 
a craindre qu'on ne fit de ce dangereux expedient, 
ne ſe maniteſtoit pas deja ſans aucune pudeur, & 
avec un tel excès qu'il n'eft pas de bon citoyen, ni 
d'homme ſenſe, qui ne doive en fiemir, 


De tout tems, & dans tous les pays du monde, 
le recours au papier- monnoie a ẽtẽ regarde comme 
un ſigne de dẽtreſſe, comme une extremite facheuſe, 
toujours enviſagee avec effroi, & à peine excuſable 
lorſque la fatalite des circonſtances y rẽduit.— Au- 
jourd' hui, c'eſt avec Vaudacieuſe confiance d' homme 
inſpire en adminiſtration, c'eſt en ſe congratulant ſoi- 
meme comme d'une conception merveilleuſe, c'eſten 
repouſſant tyranniquement toute diſcuſſion, qu'on 
prodigue à ce funeſte flẽau les noms de grand moyen, 
de moyen jiſte & ſalutaire, . . . . de mine feconde que 
la Providence nous a fait decouvrir au milieu des 
ruines de l'ancien regime, four combler Pabyme im- 
menſe de Ia dette publique (*). 


(*) Expreſſions de MM. de Mirabeau Vaine & de Beaumetz. 
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Dẽjà des expreffions auſh emphatiques avoient ẽtẽ 
employces dans Vadreſſe aux Frangois imprimce 
par ordre de PAſſemblee au mois d'Avril dernier. 
Deja on affirmoit que Pemiſſion des aſſignats- mon- 
noie, qu'on bornoit alors a 400 millions, ẽtoit le 
ſalut de ! Etat; que par cette reſſource nouvelle & 
immenſe on Etoit dclivre de toute incertitude; & que 
la Nation n'avoit plus beſcin que d union, de conflance, 
de fermetẽ, que d'elle-meme, pour que ce grand moyen 
ramendt dans le treſor public, dans le commerce, & 
dans toutes les branches de Finduſtrie epuiſee, la force, 
Pabondance, & la proſpërité. 


Six mois ſe ſont a peine Ecoules, & voila qu'on 
ſe dit force de recourir de nouveau à cette empi- 
rique recette ; qu'on Vexalte avec un redoublement 
de charlatanerie, en meme tems qu'on en quadruple 
la doſe; & qu'on veut enfin perſuader au peuple 
que plus il y aura de papier-monnoie, plus il ſera 
heureux ! 


On ſe prevaut du ſucces de la premiere emiſſion : 
mais d'abord quel ſucces! Un papier qui, malgre 
'bypotheque fonciere & Vinteret journalier qui lui 
ont ẽtẽ attributes, n'a pu obtenir la meme faveur 
qu'avoit celui auquel il a ẽtẽ ſubrogẽ; un papier 
dont la circulation ne s' eſt ẽtablie que par con- 
trainte, & qui n'a point tarde 2 perdre 5 à 6 pour 
cent; un papier dont I Adminiſtration a declare 
que la ſurabondance avoit augmente ſes embarras, 
& qui a encore aggravẽ le dẽ ſavantage de nos 
traites exterieures, à meme tems qu'il a occaſionne 
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plus de rareté d' argent, plus de reſſerrement d'cſ. 
peces, eſt- ce donc là un papier dont il y ait ſujet 
de vanter fi fort influence? Quand d'ailleurs il 
ſeroit auſſi proſpère qu'on le ſuppoſe, ſeroit- ce une 
raiſon pour le multiplier au-delà de toute propor- 
tion? &, comme I a fort bien obſerve un des Mem. 
bres de VAfſemblee, de ce que quatre grains d'eme. 
tique ne tuent pas, peut-on conclure que vingt, 
pris à la fois, ne ſeroient pas mortels ? 


Il y a une meſure de ce qu'il faut de numeraire 
en circulation pour les beſoins de la vie, & pour 
ceux du commerce; cette meſure eſt beaucoup plus 
bornee que ne le penſent ceux qui n'ont fait aucunes 


recherches fur cet objet. La circulation ordinaire ri 
de Paris roule ſur 80 à 100 millions d'eſpèces; n 
c'eſt-là ce qui eſt en mouvement: le ſurplus eſt to 
ſtagnant, ou ne ſert que pour les nẽgociations con- ei 
ſiderables, &, pour ainſi dire, excentriques à ce oc 
courant journalier qui ſeul intereſſe le peuple, & qui n 


doit fixer principalement l' attention du Gouverne- 
ment. Que le volume des ſignes reprẽſentatifs de 
Pargent s'accroiſſe par la multiplication de billets 
dont la moindre valeur foit de 200 liv. & dont le te 
cours ne ſoit pas force, ce ne peut pas Etre un re 
inconvenient, parce que leur uſage, quoiqu'il en 

filtre une partie dans les marches d'une certaine 


valeur, ne ſauroit abſorber la quantite d'eſpeces ri 
rẽciles qui s'emploient aux achats les plus neceſ- I: 
ſaires, & au paiement du falaire des ouyriers. E 

Plus | 


J 


Plus ſont fortes les ſomes denommees par les billets, 
moins il eſt a craindre qu'ils ſortent de Vatmoſphere 
ſaperieure des grands echanges, & qu'ils troublent le 
cours de la circulation interieure ; ſur- tout s'ils n'ont 
point de caractère coactif, ſi leur tranſmiſſion eſt ab- 
ſolument volontaire, & ft d'un moment à l'autre ils 
peuvent Etre convertis en argent. Voila pourquoi 
les billets de la Caiſſe d'Eſcompte, lorſqu'ils ẽtoient 
payés à bureaux ouverts, & que la ſeparation de 
cette caiſſe d' avec celle du Trẽſor Royal Etoit main- 
tenue inviolablement, ſecourotent utilement le com- 
merce, & vivifioient dans Paris la circulation, ſans 
en exclure la quanrite d' eſpèces qui eſt toujours nẽ- 
ceſſaire. Voila auſſi pourquoi, fi la funeſte impe- 
ritie qui gate & corrompt tout ce qu'elle touche, 
n'avoit pas altẽrẽ & denature cette excellente inſti- 
tution, elle eũt pu devenir beaucoup plus utile encore 
en Etendant uſage de ſes billets dans les provinces, 
comme je Vavois eu en vue en exigeant des action- 
naires un nouveau cautionnement. Voila enfin ce 
qui fait qu'en Angleterre, quelque conſiderable que 
puiſſe erre la quantitẽ des billets de banque qui y 
eirculent, il n'en rẽſulte qu'une grande augmen- 


tation de richeſſe, ſans inconvenient, & ſans reſſer- 
rement du numèraire. 


Mais i, au lieu d'une monnoie fictive qui ſoit 
rendue Equivalente à la realite, par la certitude de 
la realiſer quand on veut, qui, étant volontaire, ne 
puiſſe jamais Etre nuiſible, & qui, n' tant pas trop 
ſubdiviſèe, ne faſſe aucun tort au cours des eſpeces, 
on introduit un papier-monnoie force ; fi on le re- 
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pand avec une telle profuſion, qu'il couvre tous le | 
marches ; fi l'on en fait des decoupures fort au- deſ. 
fous de 200 livres, & juſqu'à la valeur d'un louis; 
fi enfin ces parcelles de papier-monnoie, deſtinees pa 
leur tẽnuitẽ à penẽtrer dans tous les rameaux de li 
circulation intẽrieure, ſont multiplites à un point 
qui excede la meſure ordinaire de cette meme cir - 
culation; il eſt alors Evident & indubitable que ce 
tyrannique papier mettra en fuite le numeraire dont ili 
elt Pennemi ; que ne pouvant pas le remplacer a tous 
tgards, il ne pourra le ramener qu'en s'aviliſſant lui- N 
meme ; qu'il perdra fur ſa valeur primitive, en rai- 
fon combinèe de ſa ſurabondance & de la raretẽ de 


Pargent ; que par conſequent il perdra exceſſivement, 


fi Von en fait pour deux milliards, ou meme pour 
moitie ; que cette perte ne ſera pas ſeulement ſup- 
portèe par les creanciers de 'Etat, mais qu'c le re- 4 
tombera de debiteur a debiteur, juſqu'au peuple, juſ- 
qu'au bas peuple ; qu'il en refultera pour le manu-W 
facturier Vimpoſſibilite de payer le ſalaire des ou- : 
vriers ; pour Vouvrier, Vimpoſſibilite de trouver du ; 
travail ; pour tous ceux qui ne vivent que de leurs 8 
profits journaliers, Vimpoſſibilite d'acherer leur ſub- 
ſiſtance. Et de-la, le debordement de tous les maux, 


Vexploſion de toutes les violences qu'enfante le de- 
ſeſpoir. 


Tout cela a été vivement ſenti par le plus 


grand nombre des villes de commerce (), & par- 


— 


(©) Sur 34 adreſſes des principales villes de commerce, dont 
il a te fait rapport a P Aſſemblee le 28 du mois dernier, 7 ſeu- 
lement ont vote pour les aſſignats. 
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faitement dEveloppe par pluſieurs membres des 
plus eclaires de Afſemblee, Je puis en juger par 
les opinions imprimees qui ſont parvenues juſqu- a 
mot. 


M. VEveque d'Autun a excite Vattention des 
d&iberans ſur les maux que les aſſignats forces & 
ſubdiviſes ferotent a Vagriculture & A l'induſtrie, 
ſur Pappauvriſſement que leur abondance feroit ſouf- 
frir aux gens de la campagne, & aux manouvriers de 
tous genres, en rompant toute proportion entre le 
prix des denrees & le prix du travail, en renche- 
riſſant ce qui ſe conſomme, & reſtreignant les con- 
ſommations. II a fait les reflexions les plus judi- 
cieuſes ſur les mouvemens convulſifs que Vapparition 
ou diſparition ſubites d'une enorme quantit de pa- 


piers circulans cauſeroĩent neceſſairement dans la 


balance journalière des echanges, & dans toutes les 
parties de Veconomie politique: 1] a ſcrute & ana- 
lyſe avec ſagacite tous les rapports exiſtans entre la 
valeur ideale de Vaſſignat- monnoie, & la valeur in- 
trinsèque du metal qui eſt en meme tems monnoie 
& marchandiſe; il a fait ſentir la neceſſite de cal- 
culer leur proportion, ou plutòt les effets de leur 
diſproportion inevitable, relativement au change, & 
a toutes les combinaiſons du commerce extérieur. 


L' opinion de M. de Landine n'a pas du faire 
moins d' impreſſion. A des notions inconteſtables & 
tres-bien dẽduites ſur les motifs qui, chez toutes les 


nations, ont determine la preference accordee aux 
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mẽtaux fur tout autre ſigne repreſentatif de la valeur 
des choſes, il a joint une expoſition auſſi vraie qu'e- 
loquente des ſuites funeſtes qu'auroit ce deborde. 
ment d'aſſignats, qui refluant des creanciers de la 
nation ſur les proprictaires, veritables familles de 
PEtat, & ſur la claſſe indigente qu'ils font ſubſiſter, 
entraineroit, comme un torrent devaſtatenr, & les 
comptoirs des villes, & les cabanes des laboureurs, 
bouleverſeroit toutes les fortunes, ruineroit tous les 
atteliers, porteroit au loin nos richeſſes reelles, ne laiſ- 
fant dans nos foyers que des richeſſes imaginaires, 
qu'un ſtirile papier, incapable de fertiliſer nos plaines, 
mille domaines, mais pas un ecu pour les faire cul- 
tiver. 


Je ne doute pas que M. V Abbe Maury, MM. de 
Montlauzier, Dupont, Bergaſſe, Deſmeuniers, Ma- 
louet, & tous les bons eſprits, n'aient pareillement 
employs leurs talens & leurs efforts pour deſſiller les 
yeux de ceux qui entendent trop peu a ces matières, 
& demaſquer les vues de ceux qui yy entendent trop. 


Faiſant des citations, Jaurois tort de ne faire au- 


cune mention des derniers mEmoires que M. Nec- 


ker ait adreſles à VAfſemblee. II a proteſtẽ qu'il 
ne donnoit aucun aſſentiment @ la prepoſition de creer 
des milliards d'aſſignats-monnoie, & qu'il la regar- 
doit comme infiniment dan gerenſe. Quoiqu'il ait paru, 
depuis quelque tems, que ſa voix avoit perdu tout 
credit, on adit le croire lorſqu'il a lui- meme declar6 
a que] point il Etoit journellement embarraſſẽ pour 
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Þ. 
raſſembler la portion de num#raire indiſpenſable aux 
paiemens les plus urgens, & pour aider les chefs des 
manufactures, les marchands, & les particuliers de 
tous les etats a trouver Pargent dont ils ne peu vent 
ſe paſſer; on a dui le croire, lorſqu'atteſtant Ve- 
puiſement du treſor public, il a fair obſerver qu'il 
en coũte d&a infiniment pour les achats d'eſpèces, 
les extractions de matières monnoyables... & qu'au 
milieu d'une pareille ſituation des affaires, quand il y 
a d:ja une trop grande ſomme de papier-monnoie, en 
iutroduire encore beaucoup plus, eſt mettre en cauſe 
dans les mecontentemens, les plaintes & les reclama- 
tions, non pas une partie quelconque de la ſocicte, 
mais Puniverſalite des citoyens; ceft les mettre en 
cauſe, non pas d'une manitre paſſagire, mais chaque 
jour, chaque beure, & à tous les inſtans..... ceſt 
mettre en riſque la ſubſiſtance des villes, au moment ot 
Paffluence illimitte des billets-monnote les feroit refuſer 
dans tous les marches libres.... c'eſt rendre incertain 
le paiement des troupes, celui des travaux publics, celui 
des atteliers de charite, celui de toutes les depenſes 
dont le retardement deviendreit un ſu ye! de commotion 


& d'efferveſcence. 


Que penſer de Aſſemblẽe qui pretend gouverner 
la France, fi tant de raiſons palpables, tant de dan- 
gers 1mminens, tant d'intẽrèts nationaux, & tant de 
temoignages de Vopinion de tout le royaume, ne 
Varretent pas; s'ils ne lui inſpirent pas au moins 
des doutes qui, lorſqu'il s'agit de la deſtinte de 
Etat, doivent ſuffire pour empecher de rien haſar- 
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der? Que penſer fi, dans une occaſion auſſi impor. 
tante, & d'une conſequence auſſi irreparable, elle ſe 
laiſſe ſubjuguer par les paroles audacieuſes de ceux 
pour qui la ruine publique n'eſt rien en compa- 
raiſon de leur interet perſonnel, ou par les elameurs 
forcentes d'une populace qui heureuſement ne ſera 
jamais cenſce repreſenter le Peuple Frangois ? 


Pourroit-on croire que ce peuple, quelque leger, 


quelque credule qu'on le ſuppoſe, eùt tellement 
oublic Vaffreuſe cataſtrophe que produiſit, au com- 
mencement de ce ſiecle, Pabus du ſyſtème de Law, 
pour qu'il pùt voir fans alarme une operation qui 
ſembleroit prendre la meme marche ? Quand il en 
auroit perdu Vineffacable ſouvenir, ne lui auroit- 
il pas &t6 retracẽ par Vexemple rres-rEcent de ce qi 
eſt arrive ſous les yeux de pluſieurs milliers de 
Francois, à Vegard du papier-monnoie cree par les 
Etats-Unis de PAmerique ? Ne ſait- on pas que ce 

papier, territorial comme le notre, a perdu juſqu'z 
95 pour 100, & a conduit, comme M. Payne Vavoit 
predit, à une banqueroute; qu'anterieurement le pa- 
pier de la Penſilvanie, hypotheEque ſur les plus beaux 
biens de cette province, n'avoit pas eu un meilleut 
ſort; que celui de la Sutde a eu auſſi de funeſtes 
effets; que celui de la Ruſſie perd actuellement 3 
pour 100; & que celui dont Pai fait ceſſer Vabus 
dans les Iſles de France & de Bourbon, ruinoit 
Etat, en favoriſant les plus grands deſordres: 
Comment donc eſperer que ce qui n'a reuſſi null 
part, au milieu meme de la plus grande tranqull- 
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lite, rẽuſſiroĩ? en France a travers la criſe la plus 
orageuſe, & qu' avec des phraſes & des adreſſes ora- 
toires on pourroit ẽtablir miraculeuſement la con- 
fiance & la ſecurite, malgre Pinquietude & Veffroi 


N 611 

deja repandus dans tout le royaume par la ſeule an- Pity 
nonce du projet, & par la publicite des opinions qui 104 
en ont devolle tous les dangers ? | : 4 
: Non, je ne ſaurois craindre qu'on voultit, qu'on l 4 4 
= oat franchir toutes ces conſiderations : mais ce qui "8 ! 
ſera reconnu infaiſable dans fa totalitẽ, ne le trou- j ll 
. vera-t-on pas admiſſible pour une partie? Ne croira- i 'F i 
: t-0n pas ſe prẽſerver d'un abyme de malheurs, en ne 1 | | 
I plongeant qu'a moitiẽ? Et VAſſemblee, preſſce M 1 | 
entre Vembarras du moment, & la frayeur de Va- 4 F p 

* venir, ne fera-t-elle pas ce qui arrive preſque tou- H bi l 
N jours dans des aſſemblees nombreuſes, apres de if 5 
; longs debats, ne fe livrera-t-elle pas trop facilement | if | 
Ala fauſſe apparence de trouver la ſolution de toutes 1 
les difficultes dans un milieu qui reuniroit au con- wi | [+ 


traire les inconvẽniens des deux partis? Les appa- 
rences que preſente le progres de la diſcuſſion dont 
je ne ſais pas encore quelle ſera l'iſſue, le font apprẽ- 
hender; & ſans ſavoir ſi mes obſervations au ſujet 
du mezzo-terming qui fe prepare, ſeront tardives, ou 
ſi un ſage delai, que la diverſite d' opinions ſemble 
devoir amener, me donnera le tems de les faire pa- 
roitre avant la deciſion de cette grande affaire, je 
vais les jeter à la hate ſur le papier, rẽſolu, dans le 
cas meme ou cette deciſion ſeroit bruſquee, de les 
laiſſer ſubſiſter avec toutes celles que je prends le 
G 4 
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parti de mettre au jour, ſur les operations de VAC. 
ſemblee, dans l'eſpẽrance qu'elles pourront ſervir 
a la reviſion geEnerale, dont je me perſuade qu'on 
ne tardera pas a reconnoitre la neceſſite. 


Ce n'eſt done plus ſur une Emiſſion de deux mil- 
liards de nouveaux aſſignats qu'il faut raiſonner, 
c'eſt ſeulement ſur celle de 800 millions qui, ajoutes 
aux 400 deja emis, porteroit le total a douze cens 
millions. On paroit s'y determiner par deux motifs: 


19. Parce qu'on voudroit accelerer la vente des 
biens nationaux; 29. parce qu'on croit que cette 
emiſſion rẽtablira les finances, & ſauvera I'Erat. Je 
vais prouver que pour Pun & l'autre but, le moyen 
ſeroit tout à la fois impuiſſant & injuſte; qu'il atti- 
reroit les maux qu'on doit craindre, fans procurer 
les avantages qu'on eſpère. 


Dans ce total de 1200 millions, que je fuppoſe 
devoir ètre deſormais le montant des aſſignats- mon- 
noe, il me ſemble qu'il n'y a gueres que la moitiẽ 
qu'on puiſſe conſiderer comme applicable a des 
achats de domaines, parce que dans l'autre moitie il 
faut trouver, 19. ce qu'on diviſera en petits aſſignats 
au- deſſous de 200 liv. leſquels reſteront dans la cir- 
culation mercantille; 29. ce qui ſera ſans ceſſe em- 
ploye au paiement des impoſitions, on l'on en fera 
entrer le plus qu'on pourra; 3%. ce qui ſera donne 
a des creanciers aſſaillis de debiteurs ou de beſoins, 
& hors d'erat d'acheter, On ne peut donc pas comp- 
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CW 3 
ter plus de 600 millions qui ſoient naturellement 
deſtines à Etre echanges contre les biens rẽputẽs 
nationaux. 


Mais 600 millions ne ſont pas le tiers de ce 
qu'il faudroit pour l'acquiſition de la totalite de ces 
biens; & d'ailleurs, rien n'eſt moins certain, ni 
meme moins apparent, que de trouver dans ceux 
entre qui ces 600 millions d' aſſignats ſeront diſtri- 
bues, la diſpoſition d'acheter des propriẽtẽs fon- 
cicres dont, quoi qu'on en diſe, Valicnation ne peut 
pas paroitre inconteſtable, & ne Veſt ſurement pas 


aux yeux de ceux qui penſent que quand il ſeroĩit 


vrai que la Nation pit, par la loi du plus fort plu- 
tot que par celle de la juſtice, s'emparer des biens 
qu'elle a reconnu plus d'une fois appartenir a Ve- 
gliſe, il faudroit au moins qu'elle eùt declare elle- 
meme le vouloir ainſi, & qu'elle ent ratifie Vinvaſion 
faite en ſon nom, pour qu'elle dut etre regardee 
comme une propricte conſtante & tranſmiſſible. 
Une telle fagon de penſer Etant conforme à toutes 
les maximes du droit & de la raiſon, il elt tres-poſ- 
ſible qu'elle donne au moins des doutes, & qu'en 
conſequence de ces doutes, on prefere des billets 
dont, avec quelque perte, on pourroit trouver le 
debit, a des domaines qu'on riſqueroit de perdre 
entierement, 


Ainſi, la nouvelle emiſſion d'aſſignats qui, dans 
tous les cas, ne pourroit remplir qu'une foĩble partie 
de fon objet, n' aura pas mEme cet effet, fi, ſoit par 
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beſoin, ſoit par inquietude, on aime mieux donner 
les aſſignats en paiement, ou les vendre, que de les 
employer à des acquiſitions ſuſpectes. 


La ſeule choſe qui puiſſe faire prẽſumer que la 
portion de la dette publique qui ſera convertie en af- 
fienats, ſe convertira en domaines nationaux, eſt la 
degradation probable du prix de ces papiers, parce 
qu'en effet, plus ils perdront ſur la place, plus on 
ſera tente de leur donner une autre iſſue; & que ſi 
cette monnoie fictive ſe diſcrẽdite à Vexces par fa 
furabondance, comme il eſt vraiſemblable, elle ſe 
portera forcement vers des achats qui en ſeront le 


ſeul refuge. 


'V. BW. - 


. Ici fe devoile Vinjuſtice la plus criante, & en 
meme tems la plus indigne d'un grand Etat, qui 
par elle ſeroit trangformẽ en joueur à la baiſſe, 
comme Ia dit M. Necker. Il eſt vrai qu'ailleurs 
il appelle une idce vaſte cette manière de con- 
traindre à acheter, par l'aviliſſement des moyens 
de paiement; tandis que ce n'eſt au contraire qu'une 
f ſpẽ culation très- Etroite, impregnee du plus inique 
eſprit d' agiotage, & qui prouve que ſes auteurs ont 
cru pouvoir ravaler le Gouvernement à leur niveau. 
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1 Mais s'il eſt injuſte & vil de mal payer ce qu'on 
doit, pour forcer d'acheter ce qu'on veut vendre, 
ſ| il eſt bien plus injuſte encore de vendre le bien d'au- 
trui, & de Sacquitter par une uſurpation. Cette 
dernière conſideration, la plus deciſive de toutes, 


Us. 


n'a pu Etre prẽſentẽe par aucun des membres de 
rAſſemblee, parce que tous Etant rẽputẽs avoir 
coopere à ſes decrets, aucun ne doit, en continuant 
d' etre une partie d'elle- meme, lui en diſputer la 
validite, Les reclamations & les proteſtations des 
membres d'un corps deliberant contre des decrets 
portes avec eux, ſont deplacees & incongrues, fi 
elles ne ſont pas accompagnees de leur dẽmiſſion. 
Mais tout autre citoyen, tout membre du corps 
collectif de qui les pouvoirs du corps repreſentatif 
ſont Emanẽs, a droit de fe plaindre d'un abus mani- 
feſte de ces mEmes pouvoirs; il a droit de denoncer 
des contraventions aux mandats dans I'emiſſion deſ- 
quels il a participe immediatement ou meEdiatement; 
il a droit de provoquer I'examen & le jugement de 
la Nation entiere ſur les points qui ſont en contra- 
diction avec ce qu'elle avoit preſcrit ; il a droit d' ap- 
peler à ſes 25 millions de collègues, de la tranſgreſ- 
ſion des pouvoirs donnẽs par eux. 


J'uſe de ce droit; & me ſuppoſant tranſportè au 
milieu d'une Convention nationale ou il me ſeroit 
permis d'interpeller, en preſence du peuple, ceux 
qui, tandis que le Clerge offroit a l' Etat un ſecours 
de 400 millions, lequel, ſans aucune violence, & 
fans aucun derangement de l'ordre public, auroit ẽtẽ 
d'une grande utilite, ont prefere de l'expolier ty- 
ranniquement, ſcandaleuſement, & ſans aucun pro- 
fit, de la totalité de ſes biens, devenue, par la ſup- 
preſſion des dimes, incgale aux charges qui y font 
inherentes, je leur dirois, En vertu de quoi, & ſous 
quel prẽtexte vous ètes- vous permis de violer la loi 


11 


tutẽlaire des propriẽtẽs, ſur laquelle repoſe tout l'ordre 
civil, & qui eſt le premier des biens publics? Qui 
peut vous avoir induit a commettre ſans utilite 
quelconque, une infraction qu'aucune utilite poli- 
tique ne pourroit excuſer ? 


Il n'y avoit, repondez-vous, aucun autre moyen de 
ſauver I Etat. 


Il eſt prouvẽ au contraire, par l'aveu mème de 
vos Comites, que ſouſtraction faite de la dime que 
vous avez abolie, ce qui reſte des revenus ecclẽſiaſ- 
tiques ne peut ſuffire, a beaucoup pres, pour les 
frais du culte, pour le traitement des miniſtres de 
la religion, les penſions des religieux & religieuſes, 
les entretiens des ſeminaires, fabriques d'egliſes, &c. 
que ce qu'il y aura de ſupplement à fournir par le 
'treſor public excedera go millions, & meme 56, en 
y joignant les dettes du Clergẽ. Eſt- ce donc ſau- 
ver Etat, que de Poberer de ce ſurcroit de charges, 
qui retombe neceſſairement ſur le peuple? Mais 
d'ailleurs, ofe-t-on bien dire que le ſalut de VEtat 
exige le renverſement des principes qui en ſont les 
ſoutiens ? Ce qui eſt injuſte eſt- il utile? Peut-il 
etre jamais ſalutaire, n'eſt-il pas toujours funeſte, de 
tranſgreſſer la loi qui garantit a chacun ce qui lui 
appartient? 


Les biens de Þ Egliſe ne lui appartiennent pas 


Etrange paradoxe! Par quels ſophiſmes croyez- 


vous pouvoir dẽtruire les idtes regues dans toutes 
les nations? | 
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Les eccliſiaſtigues ne ſont qu uſufruitiern . . 


Oui, ſans doute: ce que le Clergẽ collective- 
ment poſsède en propre, ſes membres individuelle- 
ment ne le tiennent qu'en uſufruit ; mais Vuſufruit 
n'eſt-il pas au rang des poſſeſſions inviolables ? 


Nous ne ſommes qu'uſufruitiers de la vie: ſeroit- 


ce une raiſon pour nous l'õter? 
Le Clerge Iui-meme n' point de proprittts .... 


Que voulez-vous dire par-la ! Une poſſeſſion 
legitime, perpeEtuce fans trouble pendant une longue 
ſuite de ſiècles, differe-t-elle, en droit, d'une veri- 
table propriete ? Etes- vous de bonne foi, quand 
vous ſoutenez que des biens qui ont ẽtẽ donnes 
& tranſmis legalement au Clerge par ceux à qui 
ils appartenoient, qui ont été par lui defriches, 
amèliorẽs, portẽs à une valeur cent fois ſuperieure 
a ce qu'ils Etoient originairement, & dans leſquels 
il a &te confirme par tous les Souverains du royaume, 
il ne les ait pas poſſedes proprictairement ? Sur qui 
donc rẽſidoit le titre de propriete pendant cette 
immẽmoriale poſſeſſion ? 


Sur la Nation 


C'eſt- a- dire ſur perſonne; car ce qui appartient 
a tous, n' appartient à perſonne, Les fondateurs 
& dotateurs des egliſes ont donne leurs fonds en 
vue du bien public, mais ils ne les ont pas donnes 


au public; ils les ont affeftes au ſervice de la 


religion & au ſoulagement des pauvres. Le public 
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n'a droit qu'au maintien de cette deſtination ; & ſi 
les actes tranſlatifs des proprietes, apres avoir (tc 


zjugeés inviolables par des milliers de generations, 


pouvoient devenir nuls tout d'un coup par votre 
ſeule volontẽ, pouvez-vous nier qu'alors les pro- 
priẽtẽs ne duſſent retourner à leurs ſources, & 
rentrer dans les mains des donateurs ou de leurs 
héritiers? Qu'oppoſeriez- vous A leurs rẽclamations, 
$'ils les revendiquoient ? 


L'Etat ſe chargeant de Pacquittement des daſtina- 
tions, Ceſt a Etat que les biens ſont devolus . ..., 


Telle n'a pas été la volonte des fondateurs. 


' - 1 
Ils n'ont pas penſe, comme vous, que livrer leurs 


ſonds au treſor public, ce fit en aſſurer autant la 
pieuſe deſtination qu'en les donnant à Tẽgliſe; & 
ils Paurotent penſè bien moins encore, s'ils avoient 
pu preſſentir les ſyſtemes & les novations que vous 
voudriez ſubſtituer aux principes & à la croyance 
de nos pères. Quoi qu'il en ſoit, il ſuffit qu'ils 
aient mis une autre condition a leur diſpoſition 
pour qu'elle ne puiſſe ctre changee ſans que le 
droit de leurs ſucceſſeurs revive excluſivement ? 
tout autre. Confiſquer, apres avoir depoſlede, 
Celt ajouter Vinjuſtice à Vinjuſtice ; c'eſt Etre plus 
deſpote qu'on ne Va jamais été. Quelle inconſc- 
quence d'ailleurs de depouiller le Clerge de ſes 
biens, ſous pretexte qu'une corporation et pas 


JSuſceptible d'avoir des propriitis, & d'en revetir 


enſuite PErar, comme ſi I'Etat n'Etoit pas auſſi un 
corps colleZtit ! 
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NI repugne aux principes que nous nous ſommes 


| formis d'une bonne conſtitution, qu'il exiſte dans 


Etat une corporation ecclefiaſtique poſſedant une maſſe 
de biens tres-confiaerable, La lui laiſſer, ce ſerait 
s'expoſer @ retomber ſous le joug du deſpotijme. 


Le voilà donc enfin le vrai motif de toutes vos 
uſurpations, de toutes vos deſtructions. Ne cher- 
chez plus à le deguiſer ſous Venveloppe trop dia- 
phane de vos vaines ſubtilites, Ecartez des ſub- 
terfuges auxquels perſonne ne peut plus ſe mẽ- 
prendre; Ecartez auſſi ce mot de Deſpotiſme, qui ne 


vous ſert que de cri de ralliement, & qui ne fut 


jamais moins applicable à la France que ſous le 
regne de Louis XVI. Suivant vous, Deſpotiſme 
& Royaute font ſynonymes; & C'eſt à la royautẽ 
que vous en voulez: ce que vous trouvez incom- 
patible avec la conſtitution, c'eſt tout ce qui ſert 
d'appui à la royautẽ: c'eſt afin qu'il ne reſte au- 
cune force capable de la defendre, que vous jugez 
nẽceſſaire d' anẽantir toutes les grandes corpora- 
tions, & qu'après les avoir depouillees de leurs 
biens, vous n'hefitez pas aujourd'hui à riſquer de 
perdre I'Etat, pour que ces biens ſoient vendus 
promptement, & que leur eparpillement entre 


beaucoup d'acquereurs, en affermiſſe Puſurpation. 


Ce n'eſt point à VAſſemblee entière que je m' a- 
dreſſe ici; je ne parle qu'a ceux qui Vegarent, en 
lui cachant ſous des gazes ſeduiſantes le but od 11: 
Fentrainent. C'eſt à eux que je dis: Votre objet, 
vous n'en diſconviendrez pas, c'eſt d'oter tout 
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efpoir au Clergẽ, & de conſommer ſa ruine; c'eſt. 
Ia, en ne vous ſoupgonnant d' aucune combinaiſon 
de cupiditẽ, d' aucun regard ſur le jeu des effety 
publics, c'eſt-Ia ce qu'on doit croire que vous 
avez en vue dans la terrible operation que vous 
propoſez: c'eſt ce qui doit en etre le fruit. Mais 
le peuple que vous y intéreſſez, quel avantage 
peut- il y trouver? En vous ſervant fans ceſſe de 
lui, que faites-vous pour lui? Rien, abſolument 
rien; &, au contraire, vous faites ce qui ne con- 


duit qu'a Paccabler de nouvelles charges. Vous 


avez rejete, a ſon prejudice, une offre de 400 mil- 
lions, dont Pacceptation pouvoit devenir un moyen 
de ſoulagement en ſa faveur; & à cette reſſource 
auſſi profitable que lẽgitime, vous avez fubſtitue 
une injuſtice ruineuſe, qui, de votre propre aveu(*), 

charge 


— 


— — — 


(*) Le Comitè des Finances ſuppoſe que le revenu des biens 
du Clerge, qu'il appelle domaines nationaux, y compris les 
domaines du Roi, pourra ſuffire pour les frais du culte, reduits 
comme ils Pont.ete; & il avoue qu'il en coũtera en outre a 
I' Etat, 50 millions par an pour les penſions des eccléſiaſtiques, 
des religieux, &c. Il avoue auſſi la neceflite de rembourſer 
la dette du Clerge, qui eſt de 149 millions 434 mille livres. 
Le rapport fait par le Comité des Dimes de 9 Avril dernier, 
portoit l'ẽ valuation des frais du culte à un taux plus Eleve; & 
M. PEveque de Nanci fit voir dans le tems qu'on avoit omis dans 
cette evaluation pluſieurs articles indiſpenſables. Quoiqu'on 
ait reduit exceſſivement, & on pourroit dire juiqu'a Vindecence, 
les traitemens des Prélats & Miniſtres de Peglife, il n'eſt pas 
moins certain qu'on ne trouvera pas dans le produit annuel des 
biens du Clerge, deduction faite des pertes qu'ils ont ſouf- 
fertes, & des frais de regie, qui ſeront enormes, de quoi ſatis 
faire aux frais de culte, 
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charge le trẽſor public, & par conſequent le peu- 
ple, d'un ſurcroit de depenſe annuelle de 50 mil- 
lions au moins, & d'un rembourſement de 150 
millions. 


Malheureux peuple, voila ce que vous vaut en 


dernier rẽſultat l'expropriation de Vegliſe, & la 


durete des decrets taxateurs du traitement des mi- 
niſtres de Vautel ! Ils vous aidoient, ces miniſtres 
d'une religion bienfaiſante; & dẽſormais ils ſeront 
a votre charge: leurs charites ſoulageoient les 
Pauvres 3 & vous allez <tre impoſes pour ſubvenir 

2 leur entretien ! Je fais qu'en vous revelant cette 
verite, dont il eſt juſte que vous ſoyez inſtruits, 
Jirrite ceux qui vous abuſent: mais que m'im- 
porte? Parce que je vous claire, ils diront que 
je vous ſoulève: (“) mais eux, que font-ils en 
vous trompant? On vous ont-ils conduits, en 
abuſant de votre credulite ? . . . Vous Etes devenus 
perſecuteurs inhumains de ceux qui vous faiſoĩent 


— 


(*) Lorſqu'en 1787 je fis publier un court avertiſſement qui 
n'avoit pour but que d' apprendre au public trompe, ce qu'ẽtoĩt 
mon projet, & ce que les moins aiſes gagneroient a la 
ſuppreſſion des privileges, on m'accuſa amèrement de vouloir 
ſouleyer le peuple contre les deux premiers Ordres de PEtat : 
il ſeroit aſſez ſingulier qu'a preſent on m*accusat de vouloir le 
ſoulever en leur faveur. Comme cet avertiſſement, qui a 
beaucoup contribus A ma diſgrace, & a qui l'on a reprochẽ 
une durete imprudente, eſt ſurement tres-oublie, je le ferai 
imprimer à la ſuite de cet Ouvrage, pour qu'on juge de la 
difference des tems. 
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vivre, & ſectateurs aveugles de ceux qui vous 
ſacrifient. Que peuvent-ils nier, lorſque je n'ar- 
gumente que d' après leurs aveux, & en prenant 
pour baſes leurs propres calculs? Avoir allegue 
l'excès de beſoins pour s'autoriſer à violer les pro- 
prictes, allẽguer enſuite Vexces d' embarras pour 
inonder le royaume de papier-monnoie, n'eſt-ce 
pas avoir prononce ſoi-meme ſa condamnation ? 


Achevons de prouver que ni cette violation de 
propriẽtẽ, ni les aſſignats ſubſidiairement imagines 
pour la conſolider, ne peuvent faire aucun bien à 
Etat; & montrons à celui qui, dans le debut de 
ſon opinion, a declare par un juſte retour ſur lui 
meme, qu'il ſeroit inconſolable fi de la rigueur des 
decrets ſur le Clergs il ne reſultoit pas le ſalut de la 
choſe publique, que malheureuſement il a tout ſujet 
d'ètre inconſolable. 


Il penſe avec raiſon, que d'admettre les cre- 
ances ſur VEtat en paiement des biens mis en 
vente, en délivrant aux creanciers une quittance 
de finance, ou autres titres de liquidation, ſeroit 
preterable a une effuſion immoderee de papier- 
monnoie. Mais ces titres, qui produiroient inte- 
ret, n'apporteroient par eux-mèmes aucun fou- 
Jagement au tréſor public, ni aucun degré d'acce- 
Ieration aux ventes qu'on a fi fort a cœur. Jul- 
qu'a ce qu'ils fuſſent convertis en domaine, la 
dette nationale continueroit d'etre auſh onercule, 


& rien n'exciteroit a Echanger ces effets rẽgocia- 
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bles en meme tems que productifs, contre des 


terres dont la poſſeſſion ne ſeroit pas plus aſſurce, 
& rapporteroit moins. 


11 ſeroit encore pire d'aſſocier les quittances de 
finance aux aſſignats, & de les mettre en con- 
currence, en donnant aux creanciers, à leur choix, 
Tune ou l'autre eſpèce de ces papiers, dont l'un 
qui ſeroit libre porteroit intẽrèt, & autre ſeroit 
depourvu d'interet, mais auroit un cours force. 
Que rẽſulteroit- il de cette accumulation de papiers 
divers, ajoutes A la maſſe enorme de ceux qui 
exiſtent d&ja? Ils s'entre- dẽtruiroient par les 
marchẽs mEme qui $'etablirotent entr'eux; ils ex- 
citeroient le jeu d' agiotage le plus effrene; on n'y 
gagneroit rien pour la faveur des ventes; & on 
doubleroit la ſomme des inconveniens, en rèuniſ- 
ſant Ponẽreux d'une des deux ſortes au dangereux 
de l'autre. 


Toute la reſſource eſt donc concentree dans les 
aſſignats, & dans la portion de ces aſſignats qui 
peut paroitre ſuſceptible de ſe porter aux ventes 
domaniales, mais qui ne s'y portera pas tant qu'il 
y aura une ombre de doute ſur la validite de ces 
ventes ; & il yen aura tant qu'il reſtera une ombre 


de juſtice en France; & s'il y a le plus petit doute, 


la prudence conſcillera de ne pas ſe preſſer, & ce 

conſeil ſera d' autant plus ſuivi que Vinteret n'en 

donnera pas de contraire, comme il eũt pu le faire 

11a ſomme des aſſignats eũt Egale ou ſurpaſſe la 
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& ſans. vente des biens uſurpes point de conſtitu- 


valeur des biens à vendre, parce qu' alors la crainte tion, 

darriver trop tard eur pu exciter empreſſement WW gatio! 

& Faffluence des acheteurs ; au lieu que Vemiſhon il E cette 

reſtreinte aſſure que, ſans ſe livrer à une precipi- ; bable 

tation inconſideree, on trouvera toujours plus de WW monn 

la moitié de ces domaines invendue. lions 

Si donc, comme Va fortement affirme le grand d ache 

avocat de la plus grande, emiſhon. des aſſignats. de le 
1 | monnoie, appeles par lui le numeraire territorial, en © 
q ſi la vente effeftive des biens dits nationaux eſt la tentẽ 
| baſe ſur laquelle repoſent toutes les eſperances de du tie 
| FAſemblee, .... la pierre angulaire de Peaifice L 7 
[ | qu'elle Eleve, . . . le fondement de tout le ſyſt*me de e 
la reſteuration des finances, les eſperances, Vedifice, | Ton e 
& la reſtauration, doivent paroitre infiniment ha- 1 Cafhg 
ſfardes. La conſtitution, ajoute-t-il, eft renverſie, domai 

le diſaſtre inevitable, la France en diſſolution, ſi la 3 de ce: 

vente des biens nationaux ne $'effefue pas immanqua- meme 

blement, Je ne vois pas que la premiere partie Ge Ma 

cette menace prophetique entraine neceſſairement je fer 

les deux autres; je ne vois pas que la France n'y pl 

fat diſſoute, fi elle redevenoit ce qu'elle etoit prelat 

avant qu'elle fut en prote aux funeſtes ſyſtemes vrai 9 

qui Pont rẽduite au point od elle eſt; je ne vols dẽpene 

rien qui reſſemble moins à un corps en diſſolution, tice, j. 

que cette ſolide conſiſtance de forces coherentes qui exped; 
depuis tant de fiecles fe faiſoĩt reſpecter de tout une p: 

univers. Mais enfin, puiſque, ſuivant Vorateur end 
prophete, ſans conſtitution nouvelle point de ſalut, totalits 


Puiſſar 


— — —ů — — — — — — — — 9 — — — > ES CE ACS 


L 85 % ] 

tion, comment a-t- il fini par ſe rendre à une miti- 
g gation de ſon ſyſteme, qui rẽduit la poſſibilitẽ de 
cette vente au quart, ou, en admettant l'impro- 
bable, à la moitié au plus? Sans les aſſignats- 
monnoie (quoiqu'il y en eut deja pour 400 mil- 
lions en diffufion ), il n'y avoit, diſoit-il, aucun moyen 
d acheter: vouloir fans eux Faire ſorlir les affaires þ 
de leur flagnation, c'etoit ſembler ignorer qu avec "1 
rien on ne fait rien, Comment donc s'eſt-il con- 
tente de ne nous relever que d'un quart au- deſſus Fs 
du rien; ſur-tout lorſque ce quart, rapproche du "Fu 
rien precedent, a une tendance tres-naturelle a ſe 
confondre avec lui, comme on doit le croire ſi 
on en juge par analogie? Car fi 400 millions 
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d'aſſignats ont ete zero par rapport aux ventes de bY 
domaines, on peut preſumer que deux fois autant 0 

N 


de ces aſſignats ſeront deux autres zeros, ſous le 11.588 
meme rapport: or trois fois zero n'eſt rien. 1 


Mais c'eſt trop avarreter à rẽfuter des phraſes. 
Je ferme donc Vopinion de M. de Mirabeau, pour 
n'y plus revenir; & pour achever de prouver au 
Prelat dont je plains l'erreur, qu'il n'eſt que trop 
vrai qu'il a ſujet d'etre inconſolable d'avoir fait 
dẽpendre le ſalut de la choſe publique d'une injuſ- 
tice, je vais lui demontrer que quand, par les 
expediens en queſtion, on parviendroit a vendre 
une partie des biens de Vegliſe (je dirai meme 
enſuite quand ſucceſſivement on en vendroit la 
totalite), on ne ſauveroit point Etat par cet im- 
puiſſant moyen; qu'il ne tireroĩt pas les finances 

| H 3 
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de Vabyme dans lequel on les a precipitces ; qu'i 


ne feroit pas mème ſortir de la criſe ott Von eſt, 
ni de celle qui eſt imminente. Je demande 2 ce 
Prelar, digne d'etre pris pour juge dans fa propre 
cauſe, de vouloir bien ſuivre attentivement ma 
diſcuſſion. 


J'ai dit & montre qu'on ne pouvoit pas pre. 
ſumer qu'il y eut plus de 600 millions d'aſſignats. 
monnote employes en acquiſition des domaines 
qu'on veut vendre: ces 600 millions Eteindroient 
pour 30 millions de Pinteret de la dette exigible, 
& la dẽpenſe ſeroit diminute d'autant. Mais le 
revenu des domaines vendus ſeroit a retrancher de 
la recette; & en le comptant ſur le pied du denier 30, 
prix moyen aſſez avantageux, du fort au foible, ce 
ſeroit 20 millions. II ne reſte donc que 10 millions 
de ſoulagement pour le trẽſor public, Ecraſe par un 
deficit de plus de 250 millions. Eſt-ce Ia ce qui 
peut operer le ſalut de l' Etat & la reſtauration des 
finances? 


Mats je vais plus loin, & je ſuppoſe, contre toute 
vraiſemblance, qu'il y ait ſur-le-champ pour un 
milliard d' aſſignats-monnoie convertis en domaines; 
ce qui ne laiſſeroĩt que 200 millions de ces affignars 
en circulation, & ce {-roi: trop peu fans doute pour 
ſuppleer à la diſparition du numeraire, ſatisfaire aux 
beſoins crians du commerce, & raviver toutes les 
parties languiſſantes. Mais n'importe; ſur ccla, 
comme fur tout le reſte, je cède au- delà de ce qu'on 
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peut raiſonnablement exiger, pour ẽviter juſqu'aux 
pretextes de la contradiction. Voila donc, par Vex- 
tinction des interets d'un milliard de dettes, 5o mil- 
lions d'Epargnes ; mais en meme tems il y auroit 
diminution de 30 millions ſur le revenu des biens. 
Ce n'eſt done encore qu'un avantage de 20 millions 
ſur les beſoins annuels. C'eſt la goutte d'eau pour 
une ſoit devorante. 


Faut-1l enfin, ſans Sarreter aux limites qu'on vient 
de donner aux aſſignats (j'apprends a inſtant la 
deciſion), & en prevoyant qu'elles ſeront bientot 
franchies, ce qui malheureuſement n'eſt que trop à 
craindre, ſuppoſer que malgrẽ le reglement acolyte 
de tous les papiers-monnoie, & toujours elude, 
qui preſcrira de bruler ce qui en rentrera au trẽſor 
public, pour prix des domaines alienes, ces affi- 
gnats ſe reproduiſent ſans ceſſe, & pullulent de 
maniere qu'il y en ait enfin une telle abondance, 
qu'elle ſe precipite A grands flots dans les ventes 
ouvertes, & qu'on ait le bonheur de l'y voir 
s'engouffrer ſans retour? C'eſt, je crois, la chance 
la plus favorable qu'on puiſſe imaginer pour 
combler les vœux & de ceux qui attachent le 
ſalut de VEtat à la vente des biens nationaux, & 
de ceux qui Vappelant un inſtrument ur & actif de 
la revolution, jugent très- eſſentiel que les corps 
dẽpouillés de leurs offices ou de leurs biens, ſoient 
depuuilles auſſi du moindre rayon d'eſperance. ( 


— 
(*) Diſcours de M. de Mirabeau, pages 13 & 16, 
H 4 
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Eh bien! dans cette hypotheſe meme od j admets 
que la totalitẽ des biens attribues a la Nation ſe 
trouveroit vendue à ſon profit, vous qui ſeriez in- 
conſolable que cette vente ne fauvat pas la choſe 
publique, vous ſeriez encore livre a tous vos regrets, 
à tous vos remords. Voyez vous-meme ſi c'eſt à 
tort que je vous annonce cette dure verite. 


Les biens dit nationaux ſont eſtimes deux mil- 
liards. On ne peut pas leur ſuppoſer une plus 
grande valeur, puiſque dans Tetat actuel, A peine 
peuvent-1ls rapporter ſoixante millions; & certaine- 
ment, vendre pour deux milliards de biens-fonds au 
denier 30, c'eſt très-bien vendre. 


Leur produit total pourroit donc amortir un 
capital equivalent, par conſequent decharger ! Etat 
de cent millions d'interer, en lui faiſant perdre 
60 millions de revenu; & cela paroit preſenter une 
rẽduction de dẽpenſe de 40 millions. 


Mais l'avantage d'une telle réduction ſouffriroit 
bien des déchets par les ſuites de l' operation meme 
qui Pauroit produite. 


10. Je n'entends pas comment VEtat peut ſe 
degager au ſſi leſtement que Aſemblee annonce 
par ſon dernier dCcret, de Vinteret de trois pour cent 
affectẽ aux aſſignats de la premiere Emiſſion. Je 
ſuis tentẽ de croire que la copie que Jai vue de ce 
decret n'eſt pas exacte, & que quelque ennomi de 


la ret 
de&crid 
d'infic 
rois -]. 
beſoir 
bilite 
le ſou 
ſe fer 
geme 


| ciers 


que c 
ſur le 
blie « 
te c. 
1789, 
mais 
lieu d 
leur 4 
trois 
epogu 
les af 
donne 
par | 
d'un 

donne 
auron 
tribu 
dècre 
valoiy 
a Cha 
faire! 


by 


2 - 
ing 
3 


Ig 
3 
| 


[ 89 &s 7] 
la revolution, quelque etre malveillant aura voulu 
decrier d'avance le numeraire territorial en le douant 
d'infidẽlite le jour de ſa naiſſance. Comment croi- 
rois-je que VAfemblee, qui fait combien elle a 
beſoin qu'on ait foi a ſes paroles, & combien la ſta- 
bilite de ſes. decrers en finance eſt nẽceſſaire pour 
le ſoutien du credit national qu'elle veut fonder, ne 
ſe feroit aucun ſcrupule d'enfreindre d&a Venga- 
gement qu'elle a pris, il y a ſix mois, avec les crẽan- 


ciers de VEtat ? infraction d' autant plus choquante, 


que ce ſeroit la ſeconde innovation depuis 9 mois, 
fur le meme objet; car on ne peut pas avoir ou- 
blie que les 400 millions d'aſſignats qui avoient 
etẽ crees par les decrets des 19 & 21 Decembre 
1789, devoient porter interet de cinq pour cent; 
mais que par le decret ſuivant il a ẽtẽ ſtatue qu'ar 
lieu de cing pour cent d'intẽrẽt par chaque annee qui 
leur etoient attributes, il ne leur ſeroit plus alloue que 
trois pour cent, a compter du 15 Avril, & qu'd cette 
epoque la Caiſſe d' Eſcompte ceſſeroit de recevoir pour 
les afſignats cing pour cent. Le meme decret or- 
donne que les rembourſemens auront lieu ſucceſſivement 
par la voie du ſort, aufſitit qu'il y aura une ſomme 
d'un million realiſee en ARGENT, ſur les obligations 
donnees par les municipalites, pour les biens qu'elles 
auront acquis, & en proportion des rentrees de la con- 
tribution patriotique. Les autres articles du mème 
dccret confirment & corroborent l' obligation de faire 
valoir un interet de trois pour cent, jour par jour, 
a chaque aſſignat, en ſus du principal, & de n'en 
faire le rembourſement qu'en argent. Il eſt dit ſpẽ- 
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cialement par Article 9, qu' en attendant que la vente 
des domaines nationaux ſoit eſfectuce, leurs revenus 
ſeront verſes ſans delai dans la caiſſe de Pextraordi. 
naire, pour tre employes aux paiemens des interets 
des aſignats... & @ meſure des rentries des denier; 
par les ventes que feront les municipalites de ces biens, 
ces deniers y ſeront verſes ſans retard, leur produit, 
celui des emprunts qu'elles devront faire, 1 
pouvant tre employes, ſous aucun pretexte, qu'd 
Pacquittement des interets des aſfſignats & @ leur 
rembourſement. N'eſt-ce pas là un engagement tres. 
Precis, tres-abſolu, tres-ſolemnel ? 

Quel motif pourroit rendre excuſable d'y deroger 
aujourd'hui? Seroit- ce parce qu'on fait des aſſignats 
nouveaux : ll ſeroit ſingulier que ce fut une raiſon 
pour manquer A ce qui avoit ete ſtipule pour les 
anciens, & que pour accrediter le futur papier- 
monnoie on fit banqueroute à Vegard du precedent! 
—Bangueroute ; je ſens tout ce que ce mot auroit 
d'injurieux pour Afemblee Nationale, & je ſuis 
bien sür qu'elle eſt fort Eloignee de vouloir jamais 
en mèériter le reproche. Elle a tres-dignement ma- 
nifeſtẽ qu'elle Vavoit en horreur, & qu'elle tenoit 
pour inviolables, qu'elle mettoit ſous la ſauvegarde 
de la Nation, tous les engagements de PEtar, ſans 
vouloir retourner ſes regards ſur ce qu'ils pour- 
roient avoir de deſavantageux & d'exceſſif. Mais 
comment violeroit-elle pour ſes propres engagemens 
la fidelite dont elle a fait, en face de Punivers, Iir- 
TEragable vœu, meme pour les engagemens aux- 
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quels originairement elle n'ayoit pas mis ſon ſceau? 
Et peut-on diſconvenir que rembourſer en papier- 
monnoie ſans interet, un papier-monnoie avec in- 
teret ſtipulẽ n'etre rembourſable qu'en argent, & 
dans un eſpace de 9 mois, reduire cinꝗ pour cent A 
trois, & trois à zero, ce ne ſoit, ſinon une banque- 
route abſolue, du moins ce qui y reſſemble le plus, 
& ce qui en a le vernis, cette odeur infecte dont 
la ſeule approche corrompt tout credit? 


Dira-t- on qu'il etoit deraiſonnable d' attacher un 
interet à un papier- monnoie, que c'ẽtoiĩt une lẽſion 
pour I'Etat, & qu'il a droit d'en revenir ? 


C'eſt en ſe couvrant de pareils pretextes que le 
Deſpotiſme defait un jour, ce qu'il a fait l'autre; 
c'eſt avec de pareilles phraſes qu'on a tuẽ le credit 
de la France; mais ce n'eſt pas en les employant 
encore qu'on le fera revivre. Suffit- il, dans une ma- 
tière qui n'a de realite que dans la confiance, d'a- 
vouer qu'on a pris un engagement deraiſonnable, 
pour pouvoir y manquer impunẽ ment? Et la perte 
de toute confiance ne ſeroit- elle pas la juſte punĩ - 
tion de quiconque ne rougiroit pas de dire, pour 
s' affranchir d'une obligation, qu'il s'eſt leſe lui- 
meme en la contractant? La bonne foi nationale 
n'eſt pas moins indiſpenſable que la bonne foi 
individuelle; & l'infraction de l' une eſt bien plus 
pernicieuſe pour un empire, que celle de Vau- 
tre ne peut etre pour un particulier. Voudroit- 
on, pour gagner 12 millions d'intéret, ſacrifier Pim- 
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menſe reſſoutce du credit, au moment meme qu'on 


entrepend d'en faire Puſage le plus exorbitant? 
Ne ſeroit-ce pas le comble de Pinconſequence ? 


Le dernier ſubterfuge pour eſquiver le reproche 


 C'infidElire, ſeroit de dire que les poſſeſſeurs des pre- 


miers aſſignats, qu'on dẽpouille du benefice qui 


leur ᷑toit lẽgitimement acquis, n'ont pas à ſe plain- 


dre, parce qu'ils ont la libertẽ de ſe rembourſer en 
Echangeant ces aſſignats contre des domaines natio- 
naux. Mais s'ils en ont la liberté, ils n'y ſont 
donc pas forces; ils conſervent donc tout leur 
droit, en ne. le faiſant pas; & leur droit Etoit 
d'avoir un intẽrèt. La faculte de convertir les 
aſſignats en domaines, n'eſt pas une faveur nou- 
velle; on Vavoit des l' origine; elle ne peut done 
pas Etre alleguce comme une compenſation de 
Vinterer qui avoit Ete conditionne conjointement 
avec elle. D'ailleurs, tout le monde n'eſt pas en 
ẽtat d'acquerir des fonds de terre; & ce font ceux 
a qui leur ſituation interdit ce qui ne convient 
qu'à Vaiſance, qu'une adminiſtration juſte & hu- 
maine doit ſur- tout mEnager. II ne ſeroit donc ni 
juſte ni humain de rẽpondre à tous ceux qui ſe 
plaindrotent d' tre depoffedes d'un interet qui leur 
appartient, qu'ils n'ont qu'à acheter des domaines. 


Et fi cet interet a ẽtẽ juſqu'à preſent le vchicule 


de la circulation des aſſignats, & la baſe de leur 


negociation; ſi C'eſt dans Veſperance de le con- 
ſerver, ainſi que ſur la promeſſe d'un rembourſe- 
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ment en argent, que les aſſignats ont ẽtẽ reęus, 
achetes, tranſmis de mains en mains; n'eſt-ce pas 
manquer à la choſe publique, & bouleverſer une 
infinite de conventions ſociales, que de changer 
tout d'un coup les conditions ſur leſquelles elles 
repoſoient, en ordonnant & le rembourſement en 
papier, & la ceſſation de Vinteret ? Comment les 
aſſignats ne perdroient- ils pas exceſſivement, ſi en 
meme tems qu'on les triple en quantite, on les 
dẽgradoit en valeur? 


Je conviens qu'il a du paroitre difficile de met- 
tre en concurrence deux ſortes de papier- monnoie, 
lun productif & l'autre non- productif d'intërèt: 
mais cette difficulte eſt un des vices inherens au 
plan de la nouvelle Eemiffion ; & on n'a pas du en 
chercher la ſolution dans inconvenient beaucoup 
plus grand d'une injuſtice deshonorante pour la 
nation, & diſcrẽditante pour ſon papier. Je ne 
dois donc pas croire que PVAſſemblee, qui pretend 
que ce papier-monnoie merite plus de confiance 
qu' aucun de ceux qui exiſte ou qui ait jamais 
exiſte, & qu'il eſt vraiment incomparable, ait 
commis, en le creant, une pareille inconſẽquence. 
Il me paroit moins improbable qu'on a ou falſifiẽ 
ou mal entendu ſon decret du 29 du mois de 
Septembre, 


En conſequence, defalquant les 12 millions 
Cinteret des 400 millions de premiers aſlignats, 
fur les 40 millions auxquels ſe reduit le benefice 
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que VEtat retireroit en vendant pour deux mil. 
liards la totalite des biens qu'il s'eſt appropries, je 
ne devrois plus conſidẽrer ce benefice que comme 
un objet de 28 millions. Mais pour toujours don- 
ner plus que pleine meſure, & pour compenſer 
tout ce qu'il pourroit y avoir d' erreur ſur une eſti- 
mation de fonds dont la valeur n'eſt pas connue, 
je laiſſe ces 12 millions a Vecart, & je reviens au 
compte des 40, ſauf le rabais qui pourra paroitre 
Juſte, eu Egard aux obſervations ſuivantes. 


La premiere, c'eft que juſqu'a ce que la maſſe 
enorme d'aſſignats qu'il faudroit pour Vachat de la 
totalite des biens nationaux fut repompte par le 
trẽſor public, & retirce de la circulation, il y 
auroit certainement beaucoup de hauſſe dans le 


prix des denrees, dans celui des journées . d'ou- 


vriers, dans celui de tous les marches que le Gou- 
vernement eſt dans le cas de faire, & conſẽquem- 


ment beaucoup d' augmentation de la depenſe pu- 


blique. 


La ſeconde, c'eſt qu'on doit s'attendre que la 
preſque totalite des contributions & ſubſides ſera 
payce en aſſignats, & que le tréſor royal, man- 
quant de la portion de numeraire metallique qui 
eſt abſolument néceſſaire pour la ſolde des troupes, 
pour la paie des travaux journaliers, & pour les 
appoints des rentes, ſera oblige de perdre conſidẽ- 
rablement ſur ces aſſignats pour les convertir en 


argent; & fi les monnoies devenues marchandiſes, 
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ſe rarcfiant de plus en plus, ne ſe trouvent pas 
à vendre en quantite ſuffiſante pour fournir aux 


beſoins du trẽſor public en meme tems qu'a ceux du 
commerce & de la circulation journalière, il fau- 


dra extraire les matières d'or & d'argent de Vetran- 


ger; ce qui ne ſera pas moins cher, & deviendra, 
par la baiſſe exceſſive du change, une troiſième 
cauſe de perte, 


Il y en aura pluſieurs autres encore relatives I 
toutes les branches du commerce extérieur, a l'ex- 
portation du numeraire, & aux placemens d'ar- 
gent chez Vetranger: je ne ferai que les indiquer 
ſans detail, parce que Jen ai deja aſſez dit pour 
que quiconque eſt capable d'apprecier la force des 
contre-coups que le trẽſor public regoit de tout ce 
qui attaque les ſources de la richeſſe du royaume, 
appergoive que, s'il y a 40 millions A cEpargner 
par les rembourſemens à faire ſur le prix des do- 
maines nationaux, ils ſeront abſorbes, & peut-etre 
au-dela, par les furcroits de depenſe que les aſſi- 
enats-monnoie Emis en quantitẽ proportionuẽe au 
prix de ces domaines, occaſionneroient. Un mot 
de plus ache vera d'en convaincre. Que le treſor 
royal recevant preſque tout le revenu de J'Etat 
en aſſignats, comme on Va deja ẽprouvẽ, quoique 
la miſe dehors ne fit que de 400 millions, ſoit 
dans le cas de realiſer en eſpèces ſonnantes la moi- 
tic de ſa dEpenſe, c'eſt-a-dire environ 300 millions, 
& qu'il y ait 10 pour cent de perte a convertir les 
aſſignats en argent, ou, ce qui revient au meme) 


— - 
= 


2 

— — — — 

— B AE nn aL doi Emre 
— + 


— 
7 — : 
3 - — — 
Tx — . 
—— 


— 


— 
—— — 
2 — 3 


—_—— — 
* 


3 > rn 


L 
F, 
4 
* 
7” 
19 
= 
* 
* 


— — = Ines mY 
N WA a — 


— — 
. y * 
— 


— 


— — — 
, 


— 
_— 9 


— — 
. 


— 
— 2 


. 2 2 — 
A - — 
,e 
— — — — 
— AG Ye cdl. ——üäö0 - 


_ 
_ 


763mm —— cf woe 4 
—— — 


r 
—y -. a_— - 


2 


3 — 


[ 96 bis J 


que les entrepreneurs fourniſſeurs & ouvriers ne 
les recoivent qu'à un dixieme au-deſſous de Var. 
gent, voila ſur le ſeul article des paiemens 30 
millions de dẽchet à reprendre ſur les 40 de pre. 
tendu benefice : (*) les autres articles emporteroient 
bien les dix reſtans; & cette grande operation, qui 
devoit ſauver J Etat, cette mine feconde que la Pro- 
vidence a decouverte aux yeux de PAſſemblee, fe 
reduit abſolument à rien. Ce ne ſeroit pas meme 
un beau rève; car ce ſeroit une injuſtice auſſi 
funeſte dans ſes ſuites qu'impuiſſante dans ſes 
effets. 


Je ne Vai peut. ètre que trop d&montre; & ſans 
craindre les anathemes que l'aſſignat- manĩe a lances 
d'avance contre ceux qui ne reſpecteroient pas le 
papicr-monnoie territorial, ou qui temoigneroient des 
doutes ſur la poſlibilite, la legitimite, Purilite de la 
vente des biens attribuẽs à la nation; qui cherche- 
roĩe nt à ebranler cette baſe ſacree de tous les projets 
regenerateurs, & d faire chanceler ceux qui 3% con- 
ent, je me reprocherois moi-mème d'avoir riſque 
d'affoiblir la confiance publique, sil pouvoit y en 

avoir 
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(*) La crainte de paroitre avoir de trop ſiniftres preſages 
ſur Pavenir, me fait ſupprimer le developpement des conſide- 
rations qui me ſemblent devoir faire apprẽhender que le ſervice 
de Pannee prochaine ne ſoit abſolument infaiſable. Que ſeroit- 
ce, ſi la guerre devenoit incvitable, au milieu de cette peEnurie 
de numeraire, & de cette nullitẽ de reſſources! 
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avoir dans des opérations de ce genre, ſi la plu- 
part des roſlexions que J'ai reſumee* nꝰẽtoĩent pas 
repandues dans un grand nombre d'ecrits imprimes 
par ordre de V'Aﬀemblce; fi ſes propres decrets, 
derogatoires a ſes engagemens, ne faiſoient pas in- 
finiment plus de tort au credit des aſſignats- mon- 
noie que ce que Jen ai dit, & que toutes les 
cenſures qui ſe ſont Elevees contre eux de toutes 
les parties du royaume ; ſi d'ailleurs mes obſerva- 
tions n'avoient pas principalement pour objet de 
prouver que ni le ſucces des aſſignats plus ou 
moins multiplies, ni la vente de la totalite meme 
des biens nationaux, ne ſauveroient ni les finances, 
ni Etat; & fi enfin aujourd'hui, que toutes les 
affaires ſe traitent à dEcouvert & ſous les yeux de 
2 Nation, il n'ẽtoit pas utile & très- important 
pour elle de la deſabuſer de cette fauſſe opinion, 
qu' avec du papier- monnoie ajoutẽ a du papier- 
monnoie on peut remẽdier a toutes les cauſes de 
ruine rẽſultantes de ce qu'on a fait depuis dix-huit 
mois, & la preſerver de l'accablement d impòta 
dont elle eſt menacce. 


Ce qui ſeroit bien plus utile, dira-t- on peut- 
etre, ce qui ſcul eſt important, c'eſt de propoſer 
d'autres moyens, fi l'on en connoit, mais de fe taire 


ſur ceux qu'une criſe imperieuſe commande, & que 
la nẽceſſitẽ abſout. 


Criſe impẽrieuſe. ., nẽceſſitł. .. Mais d' abord qui Va 
fait naitre cette criſe? D'od provient- elle cette 
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nẽceſſitẽ? Il faudroit s' en excuſer avant d'en faire 
ſon excuſe: mais le peut-on? Le deficit, il ya 
dix-huit mois, n'ẽtoĩit que de 56 millions: il eſt 
aujourd'hui, plus que de 250. L' tat des dettes 
exigibles monte A 1900 millions; & par cet ẽ̃tat 
meme on voit qu'il y en a pour 1300 millions du 
fait de l' Aſſemblẽe.— Les capitaux de toute la 
dette de l' Etat ne montoient il y a trois ans qui 
trois milliards: ils font a preſent à cinq mil- 
liards(*).—Quand j'ai quitte le miniſtere, le credit 
floriſſoit, le commerce proſperoit, Vinduſtrie etoit 
active, la population nombreuſe, le numeraire abon- 
dant: aujourd'hui le credit eſt nul, le commerce 
aux abois, l'induſtrie languiſſante, la population 
affoiblie, le numeraire inviſible.—Et l'on m'ob- 
jecte la nẽceſſitẽ! & ceux que cette nẽceſſitẽ ac- 
cuſe, l'invoquent ſans ceſſe pour leur defenſe ! Et 
ce mot, qui fut toujours le pretexte de la violence, 
& la reſſource de l'impèritie, eſt la reponſe favorite 
que les plus coupables auteurs des calamites pu- 
bliques, oppoſent à tous les reproches! 


— —— — 


— 


(*) Au premier coup- d'œil on pourroit croire que ce que je 
dis ici ne s' accorde pas avec ce que j'ai dit à la page 74, ob 
Je parois ne compter pour la dette totale que 4 milliards 
239 millions: mais on verra qu'il n'y a pas de contradiction, 
fi Pon veut faire attention que dans les calculs comparatifs de 
Ja page 74, j'ai cru devoir ne faire entrer qu'une partie des 
aſhgnats. En les comprenant en totalite, & corrigeant quel- 


_ ques erreurs des comptes du Comite, la dette totale fe trouve 
Etre effectivement de cinq milliards, comme M. Dufreſnoz 1a 
. montre dans un Ferit qu'il vient de publier. 


EC 
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Quant aux moyens de ſauver PEtat, & de re- 
medier a la criſe des finances, il y en a ſans doute ; 
il y en a toujours dans un royaume tel qu'eſt la 
France, ſans que jamais il ſoit neceſſaire ni utile 
de recourir a l'injuſtice, à la violation des engage- 
mens, à l'invaſion des propricetes : mais fi Jen 
propoſois aucun, ou ſi je diſois que jen connois 
d'infaillibles, on m'imputeroit des vues perſon- 
nelles que je n'ai pas, & les partiſans de ce qui 
a tout perdu, ſouleveroient les eſprits contre ce 
qui pourroit tout ſauver. 


Quand un membre de VPAſſemblee a eu pour 
opinion, ſur le projet meme des aſſignats, que le 
ſcul moyen de retablir les finances etoit de com- 
mencer par retablir le pouvoir executif, il a dit 
une grande verite, & on ne Va, pas ecoute,. Quand 
un autre A fait entendre, mal-a-propos peut-ctre 
en ſa qualite, ce qui au fond n'eſt que la conſe- 
quence de cet axiome, Pour detruire Peffet il faut 
detruire la cauſe, on a cru lui faire grice, de le 
Juger en delire. La crainte d'une condamnation 
ſemblable ne m'empechera cependant pas de re. 
pondre à quiconque me feroit Phonneur de me 
demander en ce moment-ci un plan de finances, 


qu'imaginer qu'il y en ait aucun de poſſible, lorſ- 


qu'il n'y a aucun gouvernement, ce ſeroit avoir 
imagination vraiment dElirante ; & que pour fer- 
mer des plaies, il faut commencer par ccarter le 
fer qui les a ouvertes. J'ajoute que, fi l'on veut 
connoitre mes idces ſur la reſtauration des finances 
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inſeparable de celle de l'ordre general, il faut pren- 
dre la peine de lire Vouvrage entier od je traiterai 
ſucceſſivement toutes les queſtions qui ont rapport 
a ce grand enſemble que Von avoue Etre à preſent 
dans I'ttat le plus dẽplorable. (“ La concluſion 
de tout ce qui me reſte à dire eſt le premier & le 
principal chapitre de mon plan de finances, Sil 
m'eſt encore permis d'en avoir un; & ce que je 
propoſerai pour retablir le calme dans le royaume, 
eſt à mes yeux le ſeul chemin qui puiſſe conduire 
au ſoulagement du penple. Je vais done, etant 
Sir de la purete de mes intentions, continuer ma 
diſcuſſion critique. Jen ſuis a examiner ce que 
pourra Etre, & ce que pourra produire, la refonte 
generale des contributions, dont je preſume qu'on 
eſt ſur le point de $'occuper ſerieuſement. 


Refonte generale des Contributions, 


Rien n'eſt encore arrete, & rien ne peut l'ctre, 
fur les impoſitions à établir pour egaler la recette 


— 


1 


(*) On peut voir, dans les differentes opinions imprimees 
de  Aſſemblee, & dans les rapports de ſon Comite des finances, 
qu'on avoue aujourd'hui de toute part cet tat deplorable. Non- 
feulement c'eſt l'expreſſion dont s'eſt ſervi M. de Mirabeau 
dans ſes diſcours ſur les aſſignats; mais il y fait meme apper- 
cevoir tout le danger des tems critiques qui ſe preparent : Car, 
Meſſicurs, dit-il, i n'en faut pas douter, il eft ouvert, cn 
abyme ; if £agorandit devant nous. 
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{ Bat 51] 
à la depenſe. On ne peut les mettre de niveau, 
qu'en fixant la hauteur de Pune relativement à la 
hauteur de l'autre: mais juſqu'à preſent on a opere 
ſur toutes deux partiellement. La recette Etoit 
reconnue inſuffiſante: on a commence par la rendre 
plus inſuffiſante encore, en ſupprimant pluſieurs 


branches de revenu, & en énervant, à l'ẽgard de 


toutes, les moyens de recouvrement. La dẽpenſe 
<toit jugẽe exceſſive : on a fait pluſieurs rẽductions 
ſeyeres, qui ont tranchẽ juſques dans le vif: mais 
en meme tems on a fait tomber ſur VEtat tant de 
charges nouvelles, que la depenſe ſe trouve, mal- 
gre les retranchemens, infiniment augmentee. On 
eſt force d'en convenir: la difference des opinions 
ne peut rouler que ſur le plus ou le moins. Mon 
evaluation du deficit eſt fondee ſur les calculs les 
plus moderes des changemens ſurvenus, depuis 18 
mois, dans tat des revenus & celui des dẽpenſes. 
On a vu ci-deſſus que leur rẽſultat prẽſentoit un 
vuide de 290 millions, en y comprenant 35 mil- 
lions pour les rembourſemens a termes; & qu'afin 
d'avoir une baſe de raiſonnement que quelques 
erreurs, s'il m'en Etoit Echappe, ne puſſent pas 
deranger, j avoĩs reduit mon eſtimation à 250 mil- 
lions. - 


Si on la compare aux appergus qui ſe trouvent 
dans le rapport fait au nom du Comitẽ des finances 
le 27 Aoũt dernier, on verra qu'il y a tres-peu de 
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difference (“). On peut donc compter ſur cette eſti. 
mation comme ſur l' approximation la plus juſte qu'il 
ſoir poſſible de faire, en attendant que Vetat des 
depenſes ſoit definitivernent arrete; & il Senſuit 
qu'il faut trouver, dans la refonte generale des 
contributions, 250 millions de revenu nouveau, 
en addition à ce qui reſte de Vancien. 


—— 


(*) Suivant le calcul qu'a donnẽ le Comitẽ de la dẽpenſe an. 
nuelle, dans le HHeme du rembourſement de la dette par les moyen 
ordinaire, le total eſt de 583 millions. Mais, 1“. les rembour- 
ſemens indiſpenſables n'y ſont comptẽs que ſur le pied de 23 
millions, parce qu'ils ſont diltribues ſur un eſpace de 32 ans; 
Jai fait voir qu'on ne pouvoit pas les eſtimer moins que 3; 


millions. 2“. Les biens du Clerge ſont ſuppoſes donner par an 


70 millions de produit net: les frais deduits, ils n'iront ſure- 
ment pas a 60. 3. Enfin la depenſe publique eſt pre ume ne 
devoir monter qu'à 240 millions: il ſeroit aiſè de prouver que, 
compris tous les frais d'adminiſtration, de garde nationale, 
& de recouvremens d'impots, elle $'elevera a plus de 250. 


II y auroit donc 27 millions à ajouter au total de 583, ce 
qui le porteroit a 610 millions. Jai prouve ci - deſſus que 
l'emploi de 600 millions d'aſſignats en acquiſition de biens 
nationaux ne produiroit par an que 10 millions d'epargne: 
& encore c' toit fans avoir Egard à ce que coùteroient au treſor 
public les ſuites de emiſſion de ces aſſignats. II reſtera donc, 
ſuivant ce calcul, 605 millions de depenſe annuelle. 


Or le revenu, qui etojt-de.475 millions en Mars 1789, 4 


ſouffert, comme je Vai montrs par detail, une diminution de 


119 millions, qui le reduit a n'etre, juſqu'a ce que les rem. 
placemens ſoient effectuẽs, que de 356 millions, 


Le deficit ſeroit donc de 244 millions ; & la difference de cg 
rẽſultat a mon valuation, n'eſt que de 6 millions. 
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IL. Aſſemblée a deja regle deux impoſitions de 
remplacement ; Pune de 40 millions, au lieu de la 
gabelle, A repartir entre les provinces qui y Etoient 
ſujettes ; l'autre de 10 millions, pour tenir lieu de 
pluſieurs droits d'aides ſupprimes. Comme elles 
doivent entrer dans la combinaiſon generale de tou- 
tes les contributions, je n'ai pas du les compter d' a- 
vance en diminution du vuide qu'il s'agit de rem- 
plir, & c'eſt en ce moment que j'avoĩs reſerve 
d'en parler. 
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Il y a heu de croire que Yon conſervera les trois 
genres d' impoſitions, ſavoir, 


L'impoſition reelle ou territoriale; 


L'impoſition perſonnelle ou facultative; 
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L'impoſition indirecte ou droits incorporels ſur * 
les ates, ſur ce qui ce vend, & fur ce qui ſe con- 9 
ſomme. 9 
i 
L Aſſemblce aura a determiner quelle portion de | ij 
n maſſe totale appartiendra à chacun de ces trois 1 
= genres. (a 


Juſqu'a preſent Vimpot reel, compoſe des deux 
| vingtiemes, qui produiſoient, avec les ſols pour liv. 
506 millions, & du brevet general de la taille, qui, 
tous acceſſoires compris, montoit à 106 millions, 
formoit un revenu de 162 millions. Mais cette con- 


14 
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tribution n' toit pas territoriale dans fa totalite ; il 
y entroit de la taille perſonnelle, de la capitation fa. 
cultative, & des impoſitions mixtes. La capitation 
appelce taillable, ẽtoit un objet de 35 millions; & 
Jon peut regarder comme certain que de cette maſſe 
de 162 millions, il n'y en avoit qu'environ 120 
qui fuſſent ſupportes par la production territoriale. 


La ſuppreſſion des privileges, & une repartition, 
la plus exacte poſſible, ſur toutes les terres produc- 
tives ſans exception, procureroient une augmen- 
ration que Jeſtime, d'après le travail que Javois fait 
en 1787, pouvoir etre, en la portant au plus haut, 
de 50 millions. 


L'impôt reel, dans fa pleine valeur, ſeroit donc 
de 170 millions. Qu'on y ajoute encore 80 mil- 
lions, dont 40 par contribution au marc la livre, 
Pour remplacement de la gabelle & droits ſuppri- 
mes, & 40 autres ſtrictement additionnels, on au- 
roit alors une impoſition territoriale de 250 mil- 
lions, 


Ce ſeroit dix fois la valeur d'un vingtième actucl, 
qui n'eſt que de 25 millions. On doit convenir 
qu'il et impoſſible de charger davantage les fonds; 
& il eſt inconteſtable que quand on ſuppoſeroit vrai 
que les 130 millions, dont le produit de l'impòt 
territorial ſe trouveroit ſurpaſſer ce qu'il a ẽtẽ juſ- 
qu'à preſent, ne ſeroient que la compenſation de ce 
qu'on payoit autrefois pour la dime & de ce qui 
Ecoit ſouſtrait par les privileges, il n'en ſeroit pas 


E 20s J 
moins certain que la refonte de toutes les parties en 


une ſeule maſſe, en rendroit le poids beaucoup plus 
ſenſible, & la levee infiniment plus difficile. 


Cependant cet accroiſſement de 130 millions ſur 
impor reel laifſeroit ſubſiſter encore 120 millions 
de deficit. Comment les trouver? Quelle autre 
augmentation d'impot imaginera-t-on pour y ſup- 
pker ? 


Voudra-t-on doubler impoſition facultative que 
Javois propoſce de diminuer par la ſuppreſſion des 
capitations en- deſſous de 3 livres, & que Jaurois 
voulu ſupprimer entièrement, parce qu'elle eſt ne- 
ceſſairement ſoumiſe au regime arbitraire ?—II ſe- 
roit bien etrange que l'Aſſemblẽe Nationale, qui, 
d'après ſes principes, doit proſcrire tout ce qui n'eſt 
pas regle par la loi, tout ce qui ſoumettroit la for- 
tune des citoyens à des volontẽs particulières, voulũt 
ctendre, plutõt qu'abolir, ou du moins reſtreindre, 
un genre d'1mpot dont la repartition ne peut ẽchap- 
per a Varbitraire, & dont le mode, quelque effort 
qu'on faſſe pour le rendre legal, ne pourra jamais 
etre range ſous l' empire des regles fixes (*). Sup- 
poſons neanmoins ce doublement peu vraiſemblable 


— 


8 


(*) J'ai vu, dans quelques ecrits, qu'on croyoit eviter cet 
inconvenient en rendant Ja capitation proportionnelle aux 
prix des loyers ; mais on ne fait pas attention qu'alors elle 
ſeroit ſurajoutee à Iimpot ſur les maiſons, qui eſt compris 
dans impor reel, & fait partie des vingtiemes, 
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& peu honorable pour nos legiſlateurs, de Vimpoſi. 
tion facultative ; ſuppoſons que la capitation ſoit 
Elevee de 40 millions, ſon produit total, à 80, 
ce qui ne ſe feroit pas ſans peine, & ſans de tres. 
embarraſſantes reclamations, le deficit, par ce nou- 
veau decroiſſement de 40 millions, ne ſeroit plus 
que de 80: mais c'eſt ici que la difficultẽ d'y pour. 
voir me paroit inſoluble, dans Pordre des choſes 
introduit par VAſſemblee, & en maintenant ſes 
OP<Erations. 


En effet, il ne reſte à ſpeculer que relativement 
au troiſitme .& dernier genre de contribution, qui 


eſt celui de l'impòt indirect ſur les objets de vente 
& de conſommation, ou droits ſur les actes; C'eſt 
ce qui, dans Pancien regime, embraſſoit les recettes 
de la ferme generale, de l'adminiſtration des do- 
maines incorporels, & de la regie generale des aides. 


Or, tout cet enſemble, compoſe de droits in- 
nombrables & multiformes, de perceptions diffi- 
ciles & diſpendieuſes, de formalites inquietantes 
& ſouvent vexatoires, ayant toujours ẽtẽ regard* 
comme le champ dans lequel les rẽductions & les 
ſuppreſſions avoient le plus A s'exercer, comment 
pourroit- il ètre enviſage aujourd'hui comme ſuſ- 
ceptible d' aucun nouveau genre de produits, ou 
d'aucun ſurcroit de preſſurage ſur les anciens ? 


Les intentions que VAſemblee a manifeſtẽes 
Juſqu'a preſent, & la conduite qu'elle a tenue, an- 
noncent au contraire le deſſein de diminuer de plus 


ne 
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en plus le nombre & le poids de ces droits nuiſibles 
au commerce, a l'induſtrie, aux conſommations, 
ou à la liberté civile. On a parle de la ſuppreſſion 
des aides ſur les boiſſons; fi on les conſerve, on 
voudra du moins adoucir la rigueur de leur percep- 
tion, & reformer les precautions tortionnaires qui 
Paccompagnent, dut-on par-là en affoiblir les pro- 
duits.—Si le projet que le Comitẽ des impoſitions 
a propoſe pour rendre a tout le royaume la facultẽ 
de cultiver & fabriquer le tabac, eſt admis, la ferme 
dont la vente excluſive eſt le ſoutien, ne vaudra 
plus la moitiẽ de ce qu'elle rapporte aujourd*hui.— 
Aggraver les genes du controle des actes, ce ſeroit 
une trop grande inconſequence, & une atteinte trop 
criante aux principes de la libertẽ des conventions.— 
L'extenſion du centième denier y derogeroit auſſi, & 
il ſeroit barbare d'aggraver un impot qui frappe juſ- 
ques ſur la misere, lorſqu'elle oblige de vendre.— 
La ſuppreſſion des barrieres interieures, & Vaffran- 
chiſſement de la circulation des marchandiſes, abaiſ- 
ſeront plutòt qu'elle n' leveront le produit des 
droits de traites.Celui des entrees de Paris decroi- 
tra de jour en jour autant que ſa population & ſon 
luxe. En general Voffre des grandes rẽformes tend 
toujours A diminuer les conſommations, & par con- 
ſequent, les droits auxquels elles ſont aſſujetties. 


Je ne pretends pas eſtimer le dẽperiſſement que 
la reunion de ces differentes cauſes pourra occaſion- 
ner dans la recette des fermes & regies generales ; 
mais il y a lieu de croire qu'il ſera tel, qu'a peine 
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pourra-t-il ẽtre compenſẽ par l' extenſion dont le 
droit de timbre eſt ſuſceptible; car je ne crois pas, 
d'apres les renſeignemens & les calculs qui me ſer. 
virent de baſe quand j'en donnai le projet en 178), 
qu'on puiſſe en tirer plus de 20 millions au- delà det 
fix de ſon produit actuel. ; 


Il n'y a done aucune poſſibilitẽ d'obtenir, ſur les 
impoſitions indirectes, une plus value quelconque, 
ni, à plus forte raiſon, les 80 millions qui, ſuivant 
les ſuppoſitions precedentes, reſteroient encore en 
deficit. Il n'y auroit exactement aucune manitre 
de pourvoir à cette dernière portion de deficit, puiſ- 
que des trois genres d' impoſitions, les deux premiers 
ſeroient deja ſurcharges du fardeau additionnel de 
170 millions, & que le troiſième, loin de preter à 
aucune eſpèce d' accroiſſement, ſollicite encore de 
nouvelles rẽductions. 


Ainſi, apres avoir attaquẽ toutes les fortunes & 
tous les Ordres, outre les rẽductions, rendu les ré- 
formes rẽtroactives, prive une infinite de citoyens 
de leur Etat, envahi les biens du Clergẽ & le patri- 
moine de la Couronne, on ſe ſera vu force de recou- 
rir à une creation de 1200 millions de papier-mon- 
noie ; on aura double Pimpoſition ſur les terres; dou- 
ble Vimpoſition ſur les perſonnes ; quintuple peut- 
etre la taxe du timbre ; & ce ne ſera pas encore aſſez. 
I] reſtera toujours un deficit enorme pour Vextinc- 
tion duquel il faudra inventer un nouveau genre 
de contribution qui paroit inimaginable, mais qui, 
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quel qu'il puiſſe etre, ſera en addition A la misère 
publique. On aura donc fait beaucoup de mal à 
une infinitẽ de citoyens, & aucun bien au peuple. 


On ne ſe tirera pas d'embarras en attaquant mes 
calculs; car on doit ſe ſouvenir qu'après les avoir 
moderes ſur tous les articles, j'ai fini par laiſſer à 
Vecart une ſomme de 40 millions, qui certainement 
excede de beaucoup ce qu'il pourroit y avoir 
d'erronẽ, ou meme de douteux, dans mes &va- 
lvations; & fi elles ſont toutes, comme je le 
crois, très-· exactes, ces 40 millions ajoutes aux 80, 
dont il me paroit impoſſible de remplir le vuide, 
porterotent A 120 millions la partie du deficit qui 
ſeroit vraiment indelebile dans Verat actuel. 


L'Aﬀemblce voudra-t-elle, pour eſquiver la diffi- 
culte, rejeter ſur les departemens le ſoin de ſup- 
pleer à ce qui manquera, par Ietabliſſement de 
quelques droits nouveaux, tel que chacun d'eux 
les croira $'aſſortir le mieux aux conſommations & 
aux reſſources du pays? Mais indẽpendamment 
de la contradiction qu'il y auroit, d'une nouvelle 
introduction de droits locaux & diverlifies ſur les 
marchandiſes, avec le ſyſtème de Puniformite gene- 
rale, & avec la ſuppreſſion decretee de toutes les 
barrieres interieures, il faudroit avoir bien peu de 
connoiſſances adminiſtratives pour fe figurer que 
les departemens puſſent ou inventer de nouvelles 
contributions, ou ajouter aux droit: & octrois, 
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dont tous les genres de conſommation font deja 
grevẽs avec une ſerie incroyable de ſols pour 
livre acceſſvires. Ce ſera beaucoup, ſans doute, 
ſi en meme tems qu'on augmentera Pimpot terri- 
torial & Vimpot facultatif, on parvient 4 faire 
acquitter en outre par les departemens, les 37 mil. 
lions de depenſes reputees locales qu'on a repor- 
tees ſur les provinces (*), les frais du recouvre. 
ment d'impot d'adminiſtrations, & de garde na- 
tionale, dont elles ſeront auſſi charges; Vimpoſition 
en remplacement de la corvee, qui n'eſt compris 
dans aucun des calculs du Comité des finances, ni 
dans les miens; les ſecours de charitẽ que Vaug- 
mentation de la misere, le defaut du travail, & la 
perte des aumones du Clerge & des Abbayes, ren- 
dront indiſpenſables ; Vinteret des nouveaux em- 
prunts que VAſemblee a permis aux villes & 


communautẽs avec la plus exceſſive facilite; & 


enfin, toutes les anciennes charges particulières que 
chaque province avoit deja bien de la peine à ſup- 
porter. Quiconque a ẽtẽ charge de T adminiſtration 
de quelques provinces, quiconque eſt en ẽtat d'ap- 
prẽcier la valeur de chacun des objets que je viens 
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(*) Ces 37 millions ſont compris dans les 240 auxquels le 


.Comite des finances Evalue la depenſe ordinaire, & je ne les 
prẽſente pas ici comme y etant ſurajoutes ; mais ils ſont, comme 
toutes les depenſes anciennes, en dehors de mes calculs ſur le 


deficit. 
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de faire appercevoir rapidement, quiconque you- 
dra en conſiderer attentivement la maſſe, ſera fort 
floigne de croire qu'on puiſſe y ajouter encore, ni 
un furcroit de 80 millions, ni aucune nouvelle con- 
tribution locale, 


Si on Tentreprend, on verra ces memes departe- 
mens, quelque ſubordonnẽs qu'ils puiſſent Etre 
i leurs ſupremes createurs, mEconnoitre ſur ce 
point Vempire de leurs oracles. La crainte d'une 
banqueroute qu'on leur a declaree impoſſible, & 
dont les effets d'ailleurs ſont bien moins redoutables 
pour les provinces que pour la capitale, ne fauroit 
les toucher autant que la certitude de rencontrer 
dans les contribuables une reſiſtance invincible ; 
tout Part des adreſſes, tous les appels au patriotiſme, 
ſeront ſans effet quand on les employera contre la 
cauſe du peuple ; & le cri de Vinteret particulier I 
qui les droits de I homme donnent une force ſupe- 
rieure A tous les dẽcrets, Vemportera, & ſur la voix 
de la perſuaſion, & ſur les juſſions de Vautorite. La 
contrainte reuſſiroit-elle mieux? Y en a-t-il, quand 
la force publique n'exiſte plus; quand ceux qui doi- 
vent payer ſont armẽs, & que ceux qui exigent qu on 
pate, ne le ſont pas; quand rien ne peut empecher que 
les aſſemblees provinciales, faiſant deriver leurs droits 
de la mEme ſource ou I Aſſemblee Nationale a puiſe 
les ſiens, & ẽtant ſoutenues d'un million de gardes 
intẽreſſẽs à leur rẽſiſtance, ne repouſſent avec ſuc- 
ces ce qu'elles croiront exige avec injuſtice, ne 
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lui procurer en mEme tems beaucoup de ſoulage- 


ſ my F} 
faſſent la loi aux lẽgiſlateurs, & ne prennent leurs 
uſurpations pour modèles? 


Le pevple, ſur lequel on a trop compte, & dont 
Fivreſſe n'a qu'un tems; le peuple, d&a indigns 
de la manière dont on traite fon Roi, qui n'a voulu 
que le ſoulager; le peuple, dont les murmures ſe 
gonflent A meſure que ſes eſperances $'attEnvent ; 
le peuple enfin, qui oublie tout excepte ce qui Vin- 
tcreſſe, n'a ſurement pas oubliẽ ce que PVAſſemblee 
Nationale lui diſoit il y a huit mois, dans fa pre- 
mière adreſſe, Vous itiez malheureux, vous Pte 
encore, mais vous ne le ſerez pas long- tems: nous en 
faiſons le ſerment. , . . . . Une recherche ſevtre ſur lu 
depenſes nous a frouve que la ſomme des ancient 
revenus ſeroit plus que ſuffiſante lorſqu'ils ceſſeroient 
d'ttre prodigues... . . Cet examen a mantre que |: 
peuple pourra ttre fort ſoulage ur que le treſor public 
fut appauvri. 


Le peuple devoit donc s' attendre que le ſeu! 
retranchement des depenſes ſuperflues, & de ces 
immenſfes prodigalites dont on Va tant entretenu, ao. 
ſuffiroit pour retablir l'ordre dans les finances, & 


"HP * (* 
ment. C'eũt ẽtẽ de fa part imputer le parjure i farm! 
PAfſemblee, que d'imaginer qu'au lieu de trouvet oy 

p n Uv 
Tlus que Juffſante la Jomme des nent ale revenus qui ns Bl ner, 
jamais paſſe 475 millions, on ne s' occuperoit que & me 
des moyens de la porter par de nouvelles contrivu- ſions, 


- tions pour 


(313 }F 


tons à la hauteur de 550, ou 600, ou 640 mil- 
lions. (“) 


Par combien d'illuſions on a leurrẽ le public 
depuis un an! L'Afﬀemblee auroit trop à en rou- 
gir, fi elle-meme n'avoit pas été dans Verreur. 
Sans doute ſon Comite des finances Etoit dans la 
bonne foi, lorſque dans ſon rapport du 18 Novem- 
bre 1789, apres avoir garanti la plus grande exac- 
titude des tableaux qu'il prẽſentoit, il diſoit, Vous 
voyez, d apres ces tableaux, que toutes les dipenſes 
ſeront acquitttes, & que Vinteret de toutes les dettes 
ſera paye ſans qu'aucune nouvelle ſource de revenu ſoit 
ouverte . « « « que le peuple aura plus qu'un ſeul 
impot territorial q payer, & que cet impot ſera infe- 
rieur de 49 millions effeftifs d ceux qu'il payoit pre- 
cedemment ; enfin, que Pinteret de la dette, & toutes 
les dipenſes acquitttes, la Nation auroit un excedent 
de revenu de plus de 33 millions... Nous ne vous 
avons pas preſents les re&ves de imagination; nos a- 
luations ne ſont pas problematiques ; c' eſt dans quelques 
mois que nous pourrons entrer en jouiſſance; c eſt des 
aujourd hui que vous pouvez en Poſer les baſes. 


wa 


(*) Suivant le nouveau plan de finances & d impoſitions, 
forms d' après les dicrets de PAfſemblie, & qui vient d'ètre 
imprime par ſon ordre, le revenu ſeroit porte a 552 millions. 
Suivant le rapport fait par M. de Monteſquiou le 27 Aolit der- 
nier, il faudroit qu'il füt de 583 millions pour egalerla depenſe, 
& meme de 600 millions au moins, en corrigeant quelques omiſ- 
ſions. Enfin, ſuivant moi, il faudroit qu'il fit de 646 millions, 
pour combler le deficit de 290. 
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L Aſſemblẽe Nationale ne croyoit pas cette jouiſ- 
ſance ſi prochaine; mais dans ſa ſeconde adreſſe 
aux Frangois du mois d' Avril dernier, elle s expri- 
moit ainſi: LAſemblie Nationale a irrtvocablement 
fixe 2 Pannee prochaine le terme ol l'on jouira de ſes 
travaux. 


Nous y touchons A ce terme, & le langage ef 
bien change. On ne parle plus que de moment 
critique, que de neceffits preſſante, que de parti 
extreme & facheux, exige par les circonſtances ſous 
peine de diſſolution de Etat; ce n'eſt qu'à force 
de papier-monnole qu'on peut achever le ſervice 
de Vannee, & commencer celle on Pon devoit 
entrer en pleine jouiſſance: rien encore de regle 
par rapport aux impoſitions; mais on ne diſſimule 
plus qu'elles ſeront augmentẽes; & cet Equilibre, 
cet excedent meme de recette, cet ordre immvuable 
que le Comite voyoit il y a un an comme ſi pro- 
chain qu'il difoit avec confiance, Tel jour il ne ſera. 
plus permis d étre inquiet, tout cela s'eſt ẽvanoui 
comme un reve de imagination, & a fait place i 
Feffroi du plus horrible defordre, & à la dètreſſ 
de l'embarras le plus notoire. (*) 


a 
=—y _ —¼ | — — 


(*) Ce n'eſt pas qu'il n'y ait encore des gens aſſez igno- 
rans ou aſſez hableurs pour reproduire meme à preſent le reve 
de 40 millions dexcedent de nos revenus ſur nos dipenſes frei, 
pour affirmer a PAſſemblee elle-meme que cer excident ſera in- 
failliblement triple, & pour oſer ajouter que les peuples 4 
payoient ci-devant 900 millions de toutes eſpòces ds egntribution 


* 


E 


Quelle cruelle ſurpriſe, quel terrible réveil, quelle 


fureur peut- ètre n'exciteroit-on pas, ſi, apres tant 


de decevantes promeſſes, tant de flatteuſes eſpẽ- 
rances, le dEnouement, ou plut6t la cataſtrophe, 


_— 


«„ 


y compris les frais de recouvrement, ſeront ſoulagẽs par une 
diminution effective de 378 millions. Je ne crois pas qu'on 
ait jamais profere d' auſſi abſurdes fauſſetes. Les gazetiers 
meme sen ſont mocquẽs; & j'ai preſque honte de les relever 
dans un ouvrage ſerieux. Mais puiſque I Aſſemblee n'a pas 
rougi d'en ordonner l'impreſſion, & que toutes ces inepties 
ſervent non- ſeulement a ẽgarer le peuple, mais auſſi a calomnier 
Vancienne adminiſtration, & à faire paſſer tous ceux qui en 
ont tenu les renes pour les plus ſtupides & les plus mepriſables 
des hommes, je ne puis me diſpenſer d'oppoſer aux ridicules 


aſſertions de M. Vernier, la denegation la plus formelle, & de 


lui apprendre, ainſi qu'a tous ceux qui ont lu ſon ouvrage, que le 
total des contributions levees ſur les peuples, y compris le total 
des frais de recouvremens, n'a jamais monte a 600 millions, 
& qu'ainſi fon mecompte affeRte eſt de plus de 300 millions, 
Il eſt d' autant moins excuſable, qu'il pouvoit aiſement trouver 
dans le livre de Padminiftration des finances de M. Necker, le 
detail tres-circonſtancie de tout ce qu'on peut comprendre ſous 
le titre de frais de recouvremens, & y voir que le total, y com- 
pris les frais des octrois des villes, ceux des pays d' ẽtats, ceux 
du clerge, & generalement tous ceux que les peuples payoient 
en ſus de tous les genres de contribution qu'ils ſupportoient, & 
pendant que le troiſieme vingtième ſubſiſtoĩt encore, n'alloit 
qu'a 58 millions, & la maſſe des imports, y compris tous ces 
frais, a 486. Ils ſont depuis lors diminues plutòt qu'augmentés; 
& je ſuis sur de ne pas me tromper en affirmant qu'en y joĩgnant 
meme les frais de ſaiſie, de contrainte, & de procedure, la tota- 
lite iroit à peine a 600 millions. L'exaggeration eſt donc de 
moitie, Je demande à mes lecteurs fi, en pareille matière, 
elle n'eſt pas atroce. 
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etoit de faire tomber ſur ce peuple enfin dẽſabuſc, 
une maſſe d'impoſitions reelles & perſonnelles, 
plus Ecraſante qu' aucune qui ait jamais exiſte! 
A quels excès ne ſe porteroit pas le deſeſpoir d'une 
foule d' artiſans & de journaliers, qui, dẽjà reduits à 
la misère par le dẽſœuvrement, verrotent encore le 
prix de toutes les denrees s' lever à une telle hau- 
teur, que leur indigence ne pourroit plus y atteindre? 
Et qui pourroit prevoir juſqu'on iroit Virritation 
des habitans des campagnes, lorſqu'ils appren- 
droient que Ietablifſement de dix vingtiemes, 
comptes comme autrefois, ou de fix a ſept rigou- 
reuſement percus ſur les terres, ſeroit le fruit de ces 
operations dont on leur difoit que la mẽmoire devoit 
exciter @ jamais leur reconnoiſſance ? 


On s'efforceroit yainement de faire croire que 
Paffranchiſſement de la dime, Vabolition de la 
gabelle & de tout ce qu'il y avoit d'odieux dans 
fa perception, & Ja ſuppreſſion des droits ſur les 
huiles, les cuirs & les fers, procurent plus de ſou- 
lagement que 250 millions de contributions nou- 
velles ne eauſcroiĩent de ſurcharges. Le peuple re 
ſeroit pas long-tems dupe de cette propoſition ; on 
ne lui perſuadera pas qu'il ſoit poſſible que le 
revenu public augmente, ſans que les contributions 
publiques dont il eſt compoſe augmentent en meme 
tems. D'ailleurs, quand la Nation ne payeroit 
pas plus après la refonte des impoſitions, qub elle 
ne payoit avant, il n'en ſeroit pas moins vrai que 
le poids en maſſe de nouveaux impòts ſeroit infi- 
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niment plus ſenſible que ne Vetoit le fardeau diviſe 
des anciens; qu'en reuniſſant les parties, on ren- 
droit leur intenſite plus douloureuſe ; que tel con- 
tribuable qui paie cinquante livres de droits divers 
dans le cours d'une annce, ſeroit hors d'etat d'en 
payer la moitiẽ par une ſeule taxe & en un ſeul 
jour. Qui ne fait que Vhabitude de porter une 
charge quelconque, Va fait trouver moins lourde 
qu'une charge Equivalente, mais inulitee, & dont 
Vaſpe&t ſeul eſt plus effrayant? N'eſt · ce donc 
rien que Topinion ? & ne ſouffre-t-on pas preſ- 
que autant du mal qu'on croit avoir, que de celu 
qu'on a? 


On me reprochera, comme on a reproche der- 
nicrement a M. Necker, de ſemer la terreur, de 
ſonner la trompette de la defiance, d affecter de peindre 
lavenir ſous les couleurs les plus ſombres, pour de- 
cre(liter les operations de I Aﬀſemblee.—Eh ! quoi? 
tandis qu'au bord de l'abyme on endort la Nation 
au fon des proſperites qu'on lui promet, il ne 
ſera pas permis d'ẽveiller fon attention en lui 
montrant les maux qui la menacent ? Eſt-ce un 
crime que de diſcuter publiquement Petat de la 
fortune publique? Eſt - ce trahir la patrie que 
decarter d'elle des preſtiges qui, ſoit qu'ils trom- 
pent ſes conducteurs, ſoit qu'ils leur fervent a 
tromper, ameneroient bientot cette execrable ex- 
tremite dont le nom infdme a &t proſcrit par les 
accrets nationaux, mais dont ils ont attire le dan- 
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ger; qu'ils ont juge avec raiſon criminelle, mais 
qu'ils rendroĩent inẽvitable en conſommant leur 
ouvrage ? 


Qu'on ne nvaccuſe pas de voir de ſang-froid 
une telle calamite, C'eſt parce que je fremis de 
ſes effets, que je crie qu'on y prenne garde ; c'eſt 
parce que je fais ce qu'il y auroit a craindre du 
deſeſpoir on elle jetteroit une multitude innombra- 
ble de malheureux qu'elle priveroit de ſubſiſtance, 
que j'en denonce les cauſes menacantes à ceux qui 
en ſerojent les premieres victimes, à la Nation 
entière pour qui elle ſeroit auſſi funeſte que flẽtriſ- 
ſante, & aux ſucceſſeurs de l' Aſſemblẽe a qui elle 
laiſſeroit ce ſanglant heritage. 


Qu'on ne croie pas non plus qu'en preſentant 
l'image de cet affreux avenir, je ſois perſuade qu'il 
ſoit reſerve à la France d'en Eprouver le flẽau! 
Non, certes ; Jaugure mieux de fon fort. Mais 
je penſe fermement, & c'eſt ainſi que je termine 
& conclus ce qui concerne les finances du royaume, 
que ce qui eſt à faire pour en reparer le dElabre- 
ment, eſt impoſſible en laiſſant ſubſiſter ce qu'on 
a fait, & qu'il n'y a d'efpoir que dans un grand 
changement. 


Ce changement, exige par l'ẽtat des finances, 
ne Veſt pas moins ſtrictement par la ſituation de 
toutes les autres parties du corps politique; lui 


[- WI 
ſeul peut tout fauver; & il conſiſte, comme je 
Vai annonce des le debut de cet ouvrage, a revenir 
i Vex6cution des cahiers, qui devoient ſervir de 


baſe à la conſtitution du royaume, & de regle aux 
decrets de VAſſemblee. 


DECRETS CONSTITUTIONNELS. 


Prvsixuns de ces decrets ſont conformes à ce 
qui avolt ẽtẽ votẽ ou preſcrit par les cahiers. -- 


Quelques-uns ſe rapportent à des points que les 
aſſemblẽes ẽlectrices n'avoient pas prẽvus, & ſur 
leſquels elles n ont point emis leur vœu. 


Le plus grand nombre, & les principaux, ſont 
diamẽtralement contraires aux diſpoſitions una- 
nimes des cahiers, 


Ceux qui $'accordent avec les cahicrs, avec les 
intentions des commettans, ſont ſans contredit Vex- 
preſſion de la volonte générale; ils doivent etre 
maintenus ; & c'eſt à eux que ſe rapporte le ſer- 
ment civique ſainement entendu : je les rappel- 
lerai dans la concluſion de cet ouvrage. 


Ceux qui ſont pour ainſi dire en dehors des 
cahiers, qui peuvent par conſequent ne pas ſe ren- 
contrer avec les vues des commettans, mais qui 


ne ſont pas litteralement contraires a leurs man- 


dats, ſont dans le cas d' etre revus & ratifics: c'eſt 
par eux que j'entrerai en matière. 
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Ceux qui ſont en contradiction directe avec le 
veeu gencral des cahiers, ſur des objets fondamen- 
taux & conſtitutionnels, ſont frappẽs d'une nullitẽ 
radicale dont ils ne peuvent etre releves que par 
une validation authentique de la Nation: c'eſt ſur 
ceux-là que je m'ctendrat le plus. 


PREMIERE CLASSE, 
Decrets fur Objets non determines par les Cahiers. 


Je ne vois que cinq objets A ranger dans cette 
claſſe. 


i*, La permanence de VAſſemblee des repre- 
ſentans de la Nation; 25, Vetablifſement de la Lot 
martiale; 3*, Vinſtitution des Jures en matiere 
criminelle ; 4*, la nouvelle diviſion du Royaume 
en defparteinens geometriquement meſures; 5 la 
rẽduction du nombre des Eveches à un nombre 
cgal*a celui des dẽpartemens, & I<eleftion des 
Eveques, Cures, &c. par le peuple. 


Premièrement, VAfemblee $'eſt conſtitute per- 
manente:—ſuivant les cahiers, qui tous lui ont 
donne le titre conſacre par Vuſage, d' Aſſemblie 
d"Etats-gineraux, elle devoit etre periodigue. Lin- 
tervalle d'une convocation à l'autre ne devoit tre, 
ſuivant la plupart, que de trois ans; & pendant 
chaque intervalle, ils laiffoient au Roi le droit 
de faire les reglemens qui ne pourroient pas (ire 


0 


En 


differs, à condition qu'ils ſeroient ſeulement prop 
viſoires, & ſujets à Etre legalement ratifies dans 
Aſſemblẽe ſubſẽquente. Les decrets ont ẽtẽ plus 
loin; ils ont ſtatue que VAſemblee Nationale 
ſeroit permanente: c'eſt une ſuite de ce qu'on a 
voulu exclure le Roi de tout acte legiſlatif, meme 
proviſoire, & lui interdire tout ce qui pourroit 
etre conſidere comme une ſorte d'initiative. (*) 
L'Afﬀemblee, concentrant en elle ſeule Vexercice 
du pouvoir de faire les loix, fans diſtinction quel- 
conque, & meme ſans aucune reſerve a Vegard des 
reglemens d'adminiſtration journaliere, il falloit 
bien qu'elle ſe rendit continue dans ſa duree, & 
qu'en admettant le renouvellement biennal de ſes 
Membres, elle declarat ſa ſeance annuelle, ſans 
autre interruption que celle d'une vacance de huit 
mois par an. I eùt ẽtẽ ſans doute plus conſequent 
à ſon ſyſteme, de ne vaquer dans aucun intervalle; 
puiſque la legiſlation, en tant qu'elle ſe rapporte 
au courant continuel des objets à regler adminiſ- 


(*) En Angleterre le Roi n'a pas non plus l' initiative; elle 
appartient a la Chambre des Communes: mais comme ſon 
Miniſtre principal eſt d'ordinaire, membre de cette Chambre, 
par lui le Roi peut faire propoſer les bills qu'il croit utiles, 
& en faire connoitre les motifs. — Seroit · il naturel que celui qui 
gouverne n' cut aucun moyen de provoquer la deliberation ſur 
ce qu'il jugeroit Etre nëceſſaire ou avantageux pour le bien de 
Etat, & que le Chef de la nation ne püt ni faire, ni faire 
faire pour Vinteret de ſes peuples, les propoſitions que chacun 
des Membres du Corps legiflatif a droit de preſenter ? 
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trativement, ne peut, comme je Pati expliquẽ dan; 
ma Lettre au Roi (p. 58), ſupporter aucune lacune, 
ni reſter un ſeul mois dans l'inertie. C' eſt pour 
cette eſpèce de regulation ſans repos, que la plupart 
des Afſemblees ẽlectrices avoient juge convenable 
de laiſſer au Roi le proviſoire legiflatif, à charge de 
ratification, L'Aſſemblẽe Nationale a rejetẽ cette 
meſure, ne s' inquiẽtant jamais des difficultes d'exe- 
eution. Plus accoutumee aux fonctions actives 
du gouvernement, elle eũt hẽſitẽ plus ſouvent, & 
Prepare moins d'embarras. 


Il paroit nẽceſſaire de retoucher à cette loi qui 
eſt pour le moins incomplette, en ce qu'elle ma 
rien dẽterminẽ fur emiſſion des reglemens admi- 
niſtratifs qui ſerojent nEceſſaires pendant les in- 
tervalles d'une tenue de ſeances a l'autre. Si le 
decret qui ſemble reduire le Roi a de ſimples pro- 
clamations pour Vobſervation des loix emances de 
Aſſemblẽe Nationale, $'etend juſqu'a le priver du 
droit de rendre, au moins proviſoirement, des de- 
ciſions & des reglemens en matiere d'adminiſtra- 
tion, cette diſpoſition ſeroit du genre de celles qui 
Etant contraires aux cahiers, ne peuvent ſubſiſter. 


Secondement, on a ę᷑tabli la Loi martiale :— 
les afſemblees Electrices, n'ayant pu prevoir que 
la police publique ſeroit detruite, que Pinſubordi- 
nation miſe en principe livreroit le royaume au 
debordement de la licence la plus effrente, que 
leur 1mpunite en perpetueroit les exces, & que le 


1 


pouvoir exccutif ſeroit ſans force pour les reprimer, 
n'avoient point imagine cette loi martiale juſqu'alors 
inconnue en France, & dont 11 n'eſt point queſtion 
dans les cahiers. L'Afemblee s' eſt vue forcee d'y 
avoir recours; & ſon decret du 21 Octobre, 1789, 
qu'on peut regarder comme une dependance nẽceſ- 
faire de la nouvelle Conſtitution, pourroit remplir 
le triſte objet auquel il eſt deſtinẽ, ſi les formalitẽs 
qu'il exige pour execution dune meſure qui ne 
peut Etre efficace qu autant qu'elle eſt prompte, 
n'en dẽtruiſoĩent pas toute Putilite ; ainſi que Vex- 
perience Va deja dẽmontrẽ. 


Troiſièmement, l'inſtitution des Jurẽs en ma- 
tière criminelle. De tout ce que l Aſſemblẽe a fait 
additionnellement aux cahiers, c'eſt ce qu'il y a de 
plus avantageux au public, & ce qui honore le plus 
ſes delibẽrations. Si en empruntant cet excellent 
uſage d'une Nation qui peut fournir plus d'un bon 
modele, on en ſaiſit bien l'eſprit; s'il neſt point 
perverti par la manie d' enchẽrir ſur ce qu'on imite, 
ce ſera pour la France, comme pour l' Angleterre, 
la ſauvegarde de la ſuretẽ des citoyens, & Vappui 
de leur liberte. Mais c'eſt Vetendre au- delà de ſes 
juſtes bornes, que de vouloir qu'il y ait des Jury 
pour Varmee & ſur les vaiſſeaux: on ne tardera 
pas à en reconnoitre l'inconvẽnient; & c'eſt A cet 
ẽgard que la reviſion du decret paroit neceſſaire. 


Quatrizmement, la nouvelle diviſion du royaume. 
Les cahiers avoient exprime le dẽſir que les 
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contributions generales fuſſent reparties entre toute: 
les provinces du royaume avec une ẽgalitẽ propor. 
tionnelle, en raiſon de leurs forces reſpectives; ce 
qui n'etoit aucunement inconciliable avec le main. 
tien de leurs chartres, capitulations, & droits con. 
titutifs. L'Aſſemblẽe $'eſt portee au- delà de c 
but, & a forme un plan plus vaſte, plus hardi, & 
que ſes commettans n'avoient aucunement preyy, 
Elle a cru que pour parvenir à une parfaite uni. 
formitẽ dans les impoſitions, ainſi que dans Vordre 
legal, il falloit commencer par abolir entièrement 
Fancienne diſtinction des differentes provinces, 
compter pour rien leurs chartres, deplacer leurs 
limites, & leur 0ter juſqu'à leurs noms, ces noms 
dont les faſtes de tous les ages ſembloient garantir 
Vimmutabilite. Elle a en conſequence ordonne 
qu'à Vavenir le Royaume ſeroit partage en autant 
de portions geometriques qu'elle a juge à propos 
d'en tracer ſur la carte; elle s'eſt reſerve de les 
nommer comme il lui plairoit ; & ſans conſiderer 
ni les embarras que les poſitions locales & les dif- 
ferences d'idiomes pourroient faire naitre, ni la dif- 
ficulte de ſubjuguer A la fois toutes les habitudes & 
tous les interets, nile trouble du deplacement ſubit 
des bornes de tous les pays & de tous les cantons, 
non precede ni meme accompagne du changement 
des coutumes & droits particuliers qui les rẽgiſſent, 
elle Seft perſuadẽe qu'il ſuffiroit qu'elle parlat, 
pour que tous les obſtacles phy ſiques, moraux, & 
politiques, diſparuſſent à fa voix, & c vanouiſſent 
pour jamais. 
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je ne ſais ſi VEvEnement rẽpondra i ſon attente. 
Je m'avoue fort loin d' etre à la hauteur de ces 
hommes tranſcendans qui ont prononce gue tous 
les etabliſſemens exiſtans en France couronnotent le 
malbeur du peuple ; que pour le rendre heureux il 
falloit le renouveler, changer ſes idtes, changer ſes 
laix, changer ſes M@urs......... changer les hommes, 
changer les choſes, changer les mots.... tout detruire, 
oui, tout detruire, puiſque tout eft @ recreer (). Si 
je reconnois avec eux que les hommes reſpecteut 
aveuglẽment l empire de uſage, je n'en conclus pas 
comme eux, que cet empire, & les reſpects que le 
genre humain a pour lui, ne meritent aucun ẽgard: 
je tiens encore à cette vieille opinion fondee ſur 
experience la plus generale, que la ſomme des 
inconvẽniens inappergus qu'entrainent A leur ſuite 
les grandes & bruſques innovations, ſurpaſſe preſque 
toujours la ſomme des avantages apparens qu'elles 
promettent. Telle a été la progreſſion de mes 
idees ſur cette grande & haſardeuſe operation : con- 
vaincu, depuis long-tems, comme je Pai fait voir 
par Vecrit que je preſentai au Roi au mois d'Aovit 
1736, que la diſparite, la diſcordance, I iucobẽrence 
des diferentes parties du corps de la Monarchie, etoit le 
principe des vices qui enervoient ſes forces, & genoient 


K 
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(*) Ces paroles ſont tirces d'un écrit ayant pour titre, 
Nouvelles Reflexions far la nouvelle Diviſion du Royaume, par 
M. Rabaud de St. Etienne, membre du Cemité de Conſtitution, 


lequel, dans ce meme écrit intitule RifAexions, declare que trop 


a reflexions ſeut trop d ennui. ; 
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tonte ſon organiſation, je crus voir d'abord, dans le 
projet de la nouvelle diviſion territoriale & politique 
du royaume, I accompliſſement du vœu que j'avois 
des-lors exprime, pour qu'il y evt plus d'egalite 
entre les charges des provinces, plus d'unite dans 
tes principes de leur regime, moins d'entraves dans 
leurs relations commerciales; moins de bigarrures 
dans leur enſemble. Je rai pu conſerver cette 
eſperance du moment que Iidee de morceler les 
provinces par une diviſion mathẽmatique, impra- 
ticable dans l' exẽcution, a prevalu ſur les obſer- 
vations fort ſages, a mon gre, qu'un des membres 
de I Aſſemblee(®) lui avoit preſentees pour la de- 
tourner de cette chimère d'egalite ſuperficielle, & 
perſuader que la ſeule diviſion convenable etoit 
celle qui permettroit, pour ainſi dire, de compoſer 
avec les prijuges, qui ſeroit defiree par toutes les 
provinces, & fondees ſur des rapports deja connus 
qui ſur-tout laiſſeroit au peuple le droit d appeler 
aux affaires publiques tous les citoyens eclaires, qu'il 
jugeroit dignes de ſa confiance . . . . Auquel effet, il 
vouloit que les provinces actuelles ſubſiſtaſſent, 
mais fuſſent ſeulement diſtribuees en ſections, dont 
Fetendue fut meſuree, non par une quantite fixe 
de lieues quarrees, mais par les rapports combines 
de leur ẽtendue avec leur population, les produc- 


— ——. 


(*) M. le Comte de Mirabeau, dans le plan de diviſion 
du Royaume prẽſenté par lui à l' Aſſemblée le 4 Novembre 
1789. 
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tions de leur ſol, & les reſſources de leur induſtrie. 
Etonnẽ que la decompoſition eùt encore obtenu, 
en cette occaſion, la preference ſur Pamelioration; 
je n'ai pas Ete raffermi ſur la poſſibilite de Vexe- 
cution, par les tres-nombreuſes, mais très- peu dẽci- 
ſives adheſions des municipalites; & Jai ceſſẽ enfin 
de la dẽſirer, lorſque informe de la maniere dont ſe 
compoſoient les afſemblees primaires ẽlectrices des 
departemens, & des moyens ſanguinaires qui en 
excluoient quiconque ne faiſoit pas profeſſion de 
democratie, J'ai appergu clairement que cette im- 
menſe complication de diviſions & ſubdiviſions ne 
tendoit qu'a ẽtablir par- tout le gouvernement po- 
pulaire. Mais quoi qu'il en ſoit, ce qui eſt inconteſ- 
table, c'eſt qu'une telle decompoſition du royaume, 
une telle diſlocation de toutes ſes parties, ne peut 
ſe faire que par une volonte expreſſe de la Nation; 
que les provinces ne peuvent ceſſer d'etre ce qu'elles 
ctoient de toute anciennete, ni perdre le droit 
d'etre reprẽſentẽes comme elles Vont toujours ẽtẽ, 
fans y avoir conſenti après dẽlibẽration priſe dans la 


forme precxiſtante; & que Vadheſion des nouveaux 


departemens, fut-elle generale, ne ſauroit tenir 
lieu de ce conſentement ; puiſque Vexiſtence de ces 
departemens, leur compoſition, & le droit reprẽ- 
ſentatif qu'on leur attribue, font preciſement les 
objets de la queſtion a examiner. C'eſt pourquoi, 


en prẽſentant ici comme une des additions faites au 


contenu des cahiers, la diviſion du royaume en 83 
parties reputces ẽgales & homogenes, je la mets 
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au rang des objets qui ne peuvent avoir ttẽ arretes 
que conditionnellement, qui ſont ſujets A Etre re. 
viſes par le corps conſtituant, qui ne peuvent tre 
conſolidẽs que par une ratification formelle de la 
Nation entiere repreſentee comme elle Va ete lorſ- 
qu'elle a donne ſes pouvoirs & ſes inſtructions a ſes 
delegues. 


Cinquiemement, la reduction des Evechis à un 
nombre ẽgal à celui des departemens, & I '#/eion 
des Evèques, Cures, &c. par le peuple.—Les 
cahiers avoient vote pour la ſuppreſſion des bentfices 
inutiles: VAſſemblee a decrete beaucoup au-de- 
la, en ſupprimant juſqu'aux chapitres, juſqu'aux 
cathedrales, & n'exceptant rien. Mais ce qui n 
Ete propole par aucune des aſſemblees Elementaires, 
& ce qu'on n'auroit pas ci-devant imagine pou- 
voir Etre ordonne par la ſeule puiſſance civile, c'eſt 
la ſuppreſſion de cinquante-deux ſièges ẽpiſcopaux, 
le changement de toutes les limites des juriſdictions 


ecclẽſiaſtiques, & le retour, tres-imparfait, à Van- 


tique uſage de I'fleftion des Eveques par le peuple, 
uſage abroge pour de grandes & judicieuſes conſide- 
rations, par le concours des deux puiſſances ; uſage 
qui d'ailleurs laiſſoit au ſouverain Pontife le droit 
de confirmer les elections. Je n'examinerai point 
ici à quel degre ce bouleverſement de la hicrar- 
chie ecelẽſiaſtique porte atteinte aux ſaints canons, 
a la diſcipline Etablie par des Conciles generaux 
regus en France, & aux maximes de I'Egliſe Galli- 
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cane ſi precieuſes à conſerver (); je ne demanderai 
pas non plus ſur quel fondement, & d' après quels 
principes de juſtice ou de politique, on ſe croit per- 
mis de violer ouvertement les droits du Saint Siege, 
& les Concordats faits avec la Cour de Rome, II 
n'eſt plus queſtion du droit ni des règles, quand la 
violence fait tout: mais je dirai un ſeul mot ſur 
les conſequences. Il ſemble que PAfemblee ait 
pris ſon parti par rapport au ſchiſme que quel- 
ques-uns de ſes membres Vont price de prevoir. 
En a- t- elle donc enviſage toutes les ſuites, & peut- 
elle ſe diſſimuler qu'elles menacent également la 
Religion & la tranquillite du Royaume? Cette 
ſeule reflexion ſuffit pour faire ſentir qu'a ne con- 


—— —— — WW 


— > af 


(+) On peut voir a ce ſujet; le Concile de Laodicee, canon 57; 
le ſecond & le troiheme Concile de Carthage; la Bulle du Pape 
Innocent XII, pour Pereftion de Eveche de Blois; mais ſur- 


tout le plaidoyer du Preſident Talon, faiſant fonction d'Avocat | 


| general le 28 juin 1667, od il eſt ẽtabli tres-lumineuſement que 
la puiſſance donnee aux Apotres & aux Eveques leurs ſucceſ- 
ſeurs, Etarit d'inſtitution divine, perſonne ne peut changer la 
ſubordination immuable de la hièrarchie; que le Pape ne le 
pourroit pas, parce que, protecteur des canons, il n'a pas le droit 
de diroger aux decrets des Conciles, ni a Petablifſement tternel de 
Jeſus-Chrift ; que VEveque ne le peut pas non plus, puiſqu'il 

neſt que le depoſetaire & Padminiſtrateur de cette juriſdiction ; 
il ne la peut cider ni alitner, ſans violer Pobligation du depit 
8 auquel il Soft engage en acceptant la charge de Pepiſcopat.... L'aue 
torits paſtorale gue Dieu, par ſa parole, & PEgliſe par ſes canons, 
a conte aux Rogues, ne peut /e perdre par le tems ni par les eutre- 
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ſidẽrer meme que Vinteret de la Nation, ſur un Les 
point qui la touche plus qu aucun autre, celui de du gouv 
ſa religion, ce qui a été decrete a Vegard des 
Eveches ne peut paroitre definirif ; que la reviſion Les L 
en eſt nẽceſſaire; & que fi, en la faiſant, la Nation & la fur 
trouve deſirable de parvenir à la ſuppreſſion de tant Les I 
de ſièges Epiſcopaux, & au changement des limites priẽtẽ de 
de toutes leurs juriſdictions, il faudra qu'elle de- 
mande qu'il y ſoit procẽd par les moyens qui font Les L 
ſeuls capables de rendre une telle operation licite & ration d 
rẽgulière. Suivant les canons, & ſuivant les maximes 
de 'Egliſe Gallicane, il faudroit un Concile natio- 
nal, on chaque Eveque intereſfſe au changement, 1. Les 
donnit un conſentement formel. 11 faudroit auſſ Ca 
le conſentement expres du Roi, ce qui ne peut sen- 
tendre que d'un conſentement libre. II faudroi 
enfin la confirmation du Pape. Rien! 
exprimẽ 
Je paſſe aux articles prẽtendument conſtitution- ment, q 
nels, qui ſont en oppoſition directe au vœu de h 1s necef] 
Nation, exprimẽ par l'unanimité des cahiers. ment me 
| les deper 
principe, 
SECONDE CLAssk. deſtinẽes 
auſſi invi 
Decrets contraires aux Cahiers ſur les Points 
principaux de la Conflitution. La Co 
Clerge, 
Je partage en quatre eſpèces la multitude des WW eroits re, 
dccrets pretendument conſtitutionnels, qui heurtent N quelles il 
de front le vœu national le plus unanime; & je Wnitremen; 


vais diſcuter ſucceſſivement, 


— 
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Les Decrets contraires aux cahiers ſur la forme 
du gouvernement; | 


| Les Decrets contraires aux cahiers ſur la liberté 
& la ſuretẽ des individus ; 


Les Decrets contraires aux cahiers ſur la pro- 
prietẽ des biens; 


Les Decrets contraires aux cahiers ſur l'adminiſ- 
tation de la juſtice, 


1*. Les Decrets de ¶Aſemblẽe ſont contraires aux 
Cahiers d Inſtructions, en ce qui concerne 
la Forme du Gouvernement. 


Rien ne peut Etre determine plus unanimement, 
exprimẽ plus clairement, preſcrit plus imperative- 
ment, que ce qui eſt dit dans tous les cahiers ſur 
ha neceſſite de maintenir en France le gouverne- 
ment monarchique, excluſivement a tout autre, ſur 
les dependances inſẽparablement lices A ce premier 
principe, & ſur les maximes acceſſoires qui, Etant 
deſtinẽes A le prẽſerver de toute alteration, ſont 
auſſi inviolables que lui-mème. 


La Conſtitution de I Etat, diſent les cahiers du 
Clerge, reſulte des loix fondamentales qui fixent les 
| droits reſpectifs du Roi & de la Nation, & aux- 
quelles il ne peut jamais ere deroge, ſavoir : pre- 
mitrement, que le Gouvernement Frangois eft pure- 
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ment monarchique...(1)..... 11 faut que la Nation 
conſerve inviolablement la forme de ſon gouvernement, 
quelle reconnoit & veut tre une pure monarchie, 
reglee par les loix...(2)..... Que les loix anciennes 
& fondamentales du royaume ſoient recueillies dam 
un code, qui aſſure q jamais q la Nation ſon gouver. 
nement purement monarchique (3), & qu'il ne ſui 
introduit aucune innovation qui tende à en detriire 
ou alterer I eſſence... (4)..... Le gouvernement m. 
narchique etant la conſtitution inébranlable de |; 
Nation, la plus propre d ſa tranquillite intéricure & 
a ſa ſurets au-dehors, la plus convenable a U'etendu 
de ſes provinces, la plus conforme au carattere dt 
ſes peuples, qui, dans tous les tems, ſe ſont diſtingui 
par leur amour & leur attachement pour leurs Suu. 
verains, nous ne nous preterons jamais à rien de a 
qui tendroit 2 alterer la forme de ce gouvernement; 
nous y ſommes inviolablement attaches par les deviirs 
les plus ſacrts de I'obtiſſance, par les liens du ſer- 
ment & de la fidelite, par l'amour & le reſpect pur 
nos maitres, & par le bonbeur de leur ttre ſoumis( 5) 


Se. Se. 


— 


* 8 1 


(1) Cahiers de la Vicomtẽ de Paris, page 106. 
(2) De Dijon, page 6, art. 11. 

(3) Troyes, page g. 

(4) De Laon, fol, 1. 

(5) De Dourdan, page 8. 
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Les cahiers de la Nobleſſe veulent qu'il ſoit 
expreſſement & ſolemnellement proclame que la conſ- 
titution de I'Empire Frangois eſt telle, que ſon gou- 
vernement eft & doit reſter monarchique ; (1)... Que 
le Roi, ſouverain chef des Frangois, ne ſubordonne 
qu'd la loi fondamentale du royaume(2) .. . . ſuivant 
laquelle la conſtitution doit etre etablie ſur les prin- 
cipes ſacres & immuables d une Monarchie temperte 
par les loix, (3). -. ſans que cette forme puiſſe ttre rem- 
placte par quelque autre inſtitution (4), Sc. Oe, 


Le meme langage & les memes principes ſe 
retrouvent dans les cahiers du Tiers Etat. Il y eft 
dit, Que les Deputes Soccuperont, prealablement à 
tout autre objet, de donner à la France une conſtitu- 
tion vraiment monarchique, qui xe invariablement 


les droits du Prince & de la Nation... (5) Qu'il. 


ſoit reconnu que le gouvernement monarchique eſt le 
ſeul admiſſible en France.. ., (6); que dans le Roi 
ſeul, comme chef de la Nation, rifide le pouvoir de 

gouverner ſurvant les loix. ... (7); que la fucceſſion 


— —— 
1 — * * — 


(1) Alengon, page 7. 

(2) Chateau-Thierry, page 4, art. 1. 

(3) Condom, page 4. 

(4) Bugey, page 5, 6, 7, 8, 9. 

(3) Dax, Saint-Sever, & Bayonne, art. 5. 
(6) Bourbonnois, page & 


(7) Rouen, art, 1. 
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au Traue Frangois, de male en male, etant reconnys 
& confirmee par une deliberation expreſſe, le ſerment 


ſolemnel de maintenir Louis XVI dans tous ſes droit 
ſera renouvelé (1), &c. So. 


Ainſi, de quelque Ordre que ſoient iſſus le; 
cahiers des aſſemblees Elementaires dont la reunion 
peut ſeule s'appeler le corps collectif de la Nalin, 
tous ont conſacrẽ, avec la plus grande Energie, 
cette premiere & antique verite ; tous l' ont ᷑tabli 
pour baſe inẽbranlable de la conſtitution; tous on 
fait a leurs delegues formant le corps repreſentatil 
un devoir ſtrict & principal d'y etre invariablement 
attaches. Si donc V'Aﬀemblee de ces delegut 
s'en eſt ẽcartẽe; ſi le rẽſultat de ſes decrets chang: 
la forme du gouvernement, & preſente une aum 
conſtitution qui ne ſoit pas vraiment monarchique, 
purement monarchique, eſſentiellement monarch! 
que, les mandats du corps collectif ſont enfreints 
la volonte generale eſt violẽe, dans le point le plus 
important. 


Or, je le demande i tous les auteurs, proneur 
& defenſeurs de la pretendue Conſtitution nouvelle 
eſt-1] un ſeul d'entre eux qui penſe de bonne fo, 
& qui veuille entreprendre de ſoutenir contri- 


—C a * n — n p ” — * * 


(1) Vannes, page 4. 


Nor E.—je me borne a rapporter les propres termes de 
quelques - uns ſeulement des cahiers de chaque Ordre; mais! 
eli aiſẽ de vetriſier que tous font concordans. 


conce 
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ant? 
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dictoirement, que par elle, l'ancienne forme du 
gouvernement ſoit conlervee ſans alteration, & que 
le gouvernement qu'elle introduit, ſoit vraiment 
monarchique  N'eſt-1]l pas Evident, au contraire, 
que ce plan informe, qui n'appartient à aucun 
gouvernement, eſt la deſtruction de tous les attri- 
buts que les cahiers avoient juges Etre inſeparables 
de la Monarchie Frangoiſe, & Vaneantiſſement de 
ce qui conſtitue en general l'eſſence de toute mo- 
narchie ?—Ne nous laſſons pas de revenir plus 
d'une fois à un examen ſi important; & d'abord, 
reprenons, dans les cahiers, les principaux attri- 
buts qu'ils ont declare etre inviolablement inheErens 
à la Couronne. 


Le premier eſt que toutes les loix doivent etre 
concertees avec le Roi, & qu'il n'en peut ètre Etablie 
ni promulguee aucune ſans ſon conſentement & ſa 
ſanction. Certainement, comme Va dit un des 


membres les plus eclaires de TAfemblee, dont 


Jaime A emprunter les expreſſions, () les plus belles 
fonctions de la Souverainete ſont celles du corps legiſ- 
latif. Si le Monarque wen eroit pas une portion 
inttgrante, S il n'avoit aucune influence ſur Petabliſſe- 
ment des loix, il ne ſeroit abſolument qu'un magiſtrat 
a ſes ordres, ou un ſimple general d'arme; le gou- 
vernement ne ſeroit plus monarchique, mais republi- 
cain ; Pautorite Royale n'obtiendroit plus le reſpet 


' 
op — — — — — — — 
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(*) M. Le Mounier. 
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au peuple, puiſquelle ne contribueroit plus à lui pro 
curer de bonnes loix. 


Tous les cahiers (“) ont rendu hommage a ce 
principe; ceux du Tiers Etat portent que le pouvoir 
lägiſlatif appartenant à la Nation, doit etre exerct 
par ſes repreſentans, CONJOINTEMENT avec le Rei 
(1)...qu'2 Pavenir aucune loi ne ſera etablie qu'au ſein 
des Etats-gintraux, par le concouRs de Pautarits 
au Roi & du conſentement de la Nation (2). 
qu'il n'y aura de loi en France que celle qui aura 
ẽtẽ propoſee par les Etats-generaux, & ſanttionnee 


par le Roi, (3) Sc. Sc. 


Les cahiers de la Nobleſſe Enoncent plus pre- 
ciſement encore, que le Roi doit Etre reconnu comme 


* 


(*) Je dis tons, parce que tous ceux qui en ont parle, & 
c'eſt le plus grand nombre, Pont dit expreſſcment, & que 
les autres, ou n'ont rien dit de contraire, ou ont meme dit 
encore plus. Par exemple, ceux de Gien, page 6, portent que 
leur Depute requerra qu'on paſe pour premitre baſe des delibera- 
tions, que le Roi eſt ſeul legiflateur dans Pordre civil & de police. a 


Ceux de Chateau-Thiery, fol. 5, declarent gue le Roi eft feul 


di pofilaire du pouvoir legi/latif. JPaurois tort, ſans doute, de 
citer comme vœu de la Nation entiere, ces declarations d'un 
petit nombre d'aſſemblées: mais ce que je dis Etre vote par 
tous les cahiers, eſt vraiment Peſprit de tous, & litteralement 
Pexprefſion de leur pluralite, notamment de ceux du Tiers 
Etat. 


(1) Cahiers du Tiers Etat de Rouen, art. 10, 
| (z) De Metz, page 5. 
(3) De Lyon, page 7. 
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parTIE ESSENTIELLE de la puiſſance legiſlative, 
en ſorte qu aucune loi ne peut exiſter ſans qu'elle ait 
lib conſentie, tant Par lui que par la Nation (4). 
que le reſpect d d la Majeſte Royale paroit exiger 
que les loix prennent naiſſance dans les Etats-gine- 
raux, pour etre agrees ou refuſees par le Roi, ſans 
qu'il ſoit neceſſaire, en aucun cas, que Sa Majeſtẽ 
explique les motifs de ſon refus (5)..... & que le 


conſentement du Roi eſt nëceſſaire pour donner la 
ſanction & le complement aux decrets nationaux, 


(6) Sc. Se. 


Les cahiers du Clerge ſont conformes, & repetent 
en pluſieurs endroits, qu aucune loi nationale ne ſoit 
ttablie & proclamte SANS L'AUTORITE' DU ROI & 
le conſentement libre des Etats-gencraux, (7) &c.&c. 


Quand ces maximes s'inſcrivoient dans les 
cahiers nationaux, c'eſt la raiſon meme qui les 
ditoit. Le bon ſens ſeul n enſeigne-t-1] pas que 
les loix doivent eEtre concertces entre ceux pour 
qui elles font faites, & celui par qui elles doivent 
etre miſes a execution ; que le Chef d'une Monar- 
chie ne ſauroit etre ẽtranger a la legiſlation ſuivant 
laquelle il doit la gouverner ; enfin, qu'il eſt dans 


n * 2» WY * * — * * 


(4) Cahiers d' Evreux, page 5. 


(5 — de la Banlieue de Paris, page 3. 
(6) —— de la ville de Paris, p. 7. 


(7) — de Lyon, p. 9. Cahiers d' Auxerre, fol. 20, 
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la nature des choſes, que la volonte gentrale d un: 
Nation ſoit formee par le concours des volontés de 
fon Roi & de ſes repreſentans (a); puiſque, ſi elle 
ſe formoit ſans que le premier citoyen y participat, 
ce ne ſeroit plus la volonte generale. 


On a dit avec raiſon, que le Roi eſt identifie avec 
la Nation (b). Comment donc en ſeroit-il ſepart 
dans ce qu'il y a de plus intẽreſſant pour elle? 
Conſidere comme ſon principal repreſentant, n'a- 
t-1] pas, pour avoir droit de contribuer a la con- 
fection des loix, le meme titre que le corps repre. 
ſentatif ? Que fi on le conſidère enſuite comme 
Chef de la Nation, & non repreſente par aucun de 
ſes delegues, n'eſt-il pas evident que n'exercant 
pas ſon droit mediatement dans leur Afſemblee, 
il doit Pexercer immediatement ? c'eſt-a-dire, que 
ſa volonte particulière doit etre jointe a la volonte 
generale des autres repreſentans, pour que la loi 
ait ſon complement; ſans quoi, ce qu'on definit 
la volonte de tous, ne ſeroit pas la ſienne, & des- 
lors ne ſeroit pas loi. 


(a) Paroles de M. le Mounier. 


(5) Dire de M. PAbbe Sieyes, à la ſeance du 7 de Septem- 
bre; mais il auroit du obſerver qu'etre identifie avec la Nation, 
ne ſigniſie pas Etre identifie avec ſes delegues. La volonte du 
Roi n'eſt qu'une avec celle de la Nation; mais elle eſt tics- 
diſtincte de celle de PAſemblee repreſentative : & les con- 
fondre comme a fait M. l' Abbe Sieyes, pour Eluder la neceſiiis 
de les faire concourir, ce n'eſt qu'une ſubtilite ſophiſtique. 


1 


Cependant, qu'a fait VAfſemblee quand elle 
n'avoit qu'à conſacrer ce principe immuable, cet 
attribut primordial de la Royaute? Elle Va de- 
nature; diſons mieux, elle Va totalement annulle, 
en y ſubſtituant Villuſion d'un veto ſuſpenſif, limitẽ, 
qui eſt contraire aux cahiers, contraire a lui- mème, 
contraire à la dignite duTrone, contraire à IV'interet 
meme de la Nation. 


Il eſt contraire aux cahiers ; car, tandis qu''ils 
admettent partage & concours dans l'exercice du 
pouvoir légiſlatif, le veto ſuſpenſif ſuppoſe cet 
exercice indivis & concentre excluſivement dans 
PAfemblee. Les cahiers donnent au Roi une 
cooperation poſitive a la legiſlation : le veto le rẽ- 
duit à une faculte negative, quimeme eſt reſtreinte 
a un ſimple delai. Les cahiers reconnoiſſent l' ab- 
ſolue neceſſite d'une ſanction volontaire : le veto 
limitè conduit à une ſanction forcee. 


Il eſt contraire à lui-meme: car fi le Roi a droit 
de defendre, ce droit ne doit pas etre borne au 
pouvoir de ſuſpendre pour un tems; & s'il ne peut 
que ſuſpendre pour un tems, ce n'eſt pas un droit, 
ce n'eſt qu'une conceſſion precaire, auſh facile à 
revoquer qu'a limiter; ce n'eſt pas un veto, ce n'eſt 
qu'un appel avec ſurſeance: il y a contradiction 
dans les termes lorſqu'ils preſentent d'aberd un 
empechement efficace, & qu'enſuite ils le font diſ- 
paroitre par une limitation deſtructive de toute 
efficacits. 
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Il eſt contraire A la dignite du Trone: car c'eſt 
le dẽgrader a Vexces, que. de faire de la ſanction 
royale la vaine demonſtration d'une volonte ſou- 
miſe à des debats incompatibles avec la preemi- 
nence du Monarque ; de ne lui permettre qu'une 
oppoſition impuiſſante, ſubordonnee au jugement 
de ceux meme qui en rivaliſent le principe; & de 
ne lui laiſſer pour moyen de preſerver ſes peuples 
d'une loi qu'il croiroit leur etre nuiſible, que la 
foibleſſe d'une tentative qui ne ſerviroit, comme 
Pa oblerve M. le Comte de Mirabeau, u' exciter 
le defir d'en triompber, qui ne produiroit qu'une lutte 
indẽcente entre le Trone & les Repreſentans du peuple. 


Il eſt contraire a Vinteret meme de la Nation: 
car, autant le concours de ſon chef dans les actes 


légiſlatifs rẽſolus par ſes délégués, honoreroit & 


conſolideroit ces actes, autant l'abſence de ce meme 
concours expoleroit les peuples à è re prives du 
bienfait des loix, par le peu d'accord qui re- 
gneroit entre leur formation & leur exécution. 
Rien d'ailleurs de plus menagant pour la liberté 
publique, que les invaſions du pouvoir legiſlatif, 
lorſque n'ẽtant plus arrete par aucune digue, ni 
retenu par aucun contrepoids, 1] pourroit tout ſe 
permettre, & franchir toutes ſes limites, 


L'embarras on l'on ſe jette quand on veut de- 
truire en rẽalitẽ ce qu'on eſt force de maintenir 
en apparence, & qu'on eſt requit a combattre par 


des idces abſtraites, les maximes fondamentales 


du gouvernement a organiſer, ne s' eſt jamais ma- 


3 


„ 


nifeſte plus ſenſiblement que dans les dẽbats qui 
ont partage I'Aſſemblee, ſur la queſtion du Veto 
Royal, & meme dans les decrets qui les ont 
termines. La fluctuation des idces les plus diſpa- 
rates, le choc des opinions les plus oppoſees, & 
les involutions ſucceſſives qui ont fait perdre de vue 
tout à la fois, & le point de depart, & le but od 
on devoit tendre, preſenterent dès-lors à Vobſer- 
vateur de ſang-froid, le prẽſage de ce qui eſt 


arrive depuis. On vit d' abord le Comitẽ de Conſ- 


titution rendre hommage au principe que le con- 
ſentement du Roi aux loix qu'il doit faire exE- 
cuter, eſt de neceſſite abſolue; principe qui, de- 
puis, a ẽtẽ conſacrẽ par le neuvieme deecret conſti- 
tutif, portant, qu aucun ate du Corps legiflatif ne 


pourra tre confidere comme loi, il neſt ſanttiouns 
par le Monarque. 


Sanctionner la loi, c'eſt la rendre obligatoire, c'eſd 
lui donner le complement qui la rend /ainte & in- 
violable; & puiſque aucun acte n'exiſte comme loi, 
$1] n'eſt revetu de la ſanction royale, 1] s'enſuit 
evidemment que cette ſanction doit Etre libre & 
volontaire ; car ſi elle ne Vetoit pas, ce ne ſeroit 
qu'une forme materielle non inherente a l'eſſence 
de Vacte, & qui n'auroit pas du etre miſe au rang 
des conditions neceſſaires pour Vexiſtence de la loi. 


Ceux qui font demeures attaches A ces deux 
verites inſẽparables; Pune, que les actes legiſlatifs, 


leſquels doivent toujours Etre propoſes, dEliberes: 


& formes au ſein de VAſſemblce Nationale, ont 
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beſoin, pour @tre loix, d'etre ſanctionnẽs par le con- 
ſentement du Monarque; l'autre, que le Monarque 
etant libre de conſentir ou de diſſentir, Veſt auſſi de 
donner ou de refuſer indefiniment fa ſanction, ont 
eu un avis tres-clair, très- ſimple, tres-conforme aux 
maximes regues dans toutes les Monarchies. 


Mais ceux qui n' ayant pu nier cette nẽceſſitẽ de 
la ſanction royale, que Aſſemblee elle- meme avoit 
reconnue des ſes premieres ſẽ᷑ances, ont voulu nean- 
moins la rendre ſans effet, ſe ſont mis ſingulière- 
ment à la torture pour y parvenir: preſſes en 
ſens contraire · par les conſequences naturelles du 
principe, & par Venvie de les <luder, ils ſemblent 
s' tre partage la tache d'en dẽtourner l' attention, 
ſoit par des applications ſophiſtiques de Vaxiome 
inconteſte, que tous les pouvoirs ſont Emanes de 
la Nation, & en raiſonnant a perte de vue ſur 
la monſtrueuſe irrẽgularitè de faire dominer la 
volonte individuelle ſur la volonte generale ; ſoit 
en ſe jettant dans d'mutiles & ſtẽriles diſcuſſions 
ſur les differentes eſpèces de veto qui ont Ete pro- 
poſees, comme s'il n'y avoit qu'à opter entre elles. 
Ceux qui vouloient un veto abſolu & indefini, prou- 
voient que, $'il Etoit refuſe, la Nation ſeroit ſans 
Rol; ceux qui le rejettoient, $'ecrioient qu'en 1'ac- 


cordant, la Nation ſeroit ſans hiberte. Bientot le 


veto ſuſpenſif, quoique inconſẽquent A tous les ſyſ- 


temes, a paru reunir le plus de ſuffrages, comme 


font toujours les mezzo-termines, quand ils s'of- 
frent à ceux qui marchent ſans guide dans les 
tẽnèbres. Mais il <toit difficile de s'accorder ſur 
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je mode lẽgal de lever la ſuſpenſion: la laiſſer illi- 
mitẽe, c'ẽtoit retomber dans les prẽtendus abus 
du veto abſolu, & ne changer que le nom; la faire 
dependre du jugement des aſſemblẽes ElEmentaires, 
& de la pluralite des mandats futurs, c'etoit la re- 
duire à un appel au peuple, tres-oppoſe aux vues 
de I AfſemBlee, tres-dangereux dans ſes effets, & 
tres-difficile a vuider ; la borner a un terme quel- 
conque, C'Etoit tout A la fois Vetablir & Vannuller, 
perdre ſon utilite, & garder ſes inconveniens. Pour 
trancher toute difficultẽ, quelques-uns ont dit qu'il 
ne falloit rien ſtatuer ſur le genre du veto, & s'en 
rapporter à la nature des choſes; d'autres, qu'il ne 
falloit aucun veto royal, mais que, pour y ſuppleer, 
il falloit creer dans I Aſſemblẽe meme, une chambre 
de reviſion, ou pluſieurs ſections interieures, qui 
ſeroient autant de filieres par leſquelles les loix 
douteuſes ſeroient ẽpurẽes. Un homme d'eſprit 
a fait ſentir que cette complication de ſenat rẽvi- 
ſeur, ou de ſections eEpuratives, ne pourroit que 
bouleverſer Vorganiſation de VAſſemblce, en y 
introduiſant la preponderance de la minorité. 
Succeſſivement, tous les avis ſe ſont trouves fort 
bien refutes l'un par l'autre; & Von a pu remar- 
quer que chacun avoit toujours raiſon en combat- 


tant le ſyſteme des autres, & toujours tort en Eta- 
bliſſant le ſien. 


Au milieu de ce culbutis d' opinions, eſt ſurvenu 
le premier Miniſtre des finances, ſans qu'on s'y 
attendit, & ſans qu' aucun motif viſible le provo- 
quar à ſe mettre en avant (c eſt ſon expreſſion) 
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par l'envoi d'un rapport au Roi, ſur l'objet qui 
ſe diſcutoit alors dans I Aſſemblee. 


Ce rapport, (le croiroit-on, fi Von n'ẽtoit pas 
accoutume à voir ſon auteur- trahir ſans ceſſe les 
droits du Roi, & profiter de ſa place aupres du 
Trone pour lui porter de plus ſores atteintes?) ce 
rapport n'avoit pour but que de combattre ceux 
qui vouloient que le Roi eùt le veto indefini, & de 
decider la ſuperiorite des ſuffrages en faveur du vets 
ſuſpenſif limite, Je ne remettrai pas ſous les yeux 
du public le ſcandale des raiſonnemens derioires 
dont il s eſt ſervi pour ẽtablir qu'il valoit mieux que 
le Roi eut moins, parce que, s'il avoit plus, il crain- 
droit d'en uſer; je ne repeterai pas tout ce qui fut 
obſerve, dans le tems, ſur Vindecence & la faul- 
ſete d'avoir cite, pour exemple de cette crainte, 
le Roi d'Angleterre, en diſant qu'il jouiſſoit, dans 

fa plenitude, du veto abſolu, mais qu'il n'oſeroit 
gutre Sen permettre uſage (); je ne releverai pas 
L'incon- 


(*) Comment peut-on ſuppoſer que le Roi d'Angleterre 
n'oſeroit pas faire ce que la prerogative Royale, qui eſt tres- 
reſpectẽe par la Nation, lui donne le droit de faire? Il ell 
Etrange qu'à une fi petite diſtance, on ſoit auſſi peu inſtru 
qu'on paroit l'ètre, en toute occaſion, du Gouvernement 
Britannique, & meme des faits qui y ſont relatifs. Premiere- 
ment, il n'y a en Angleterre, comme je Pexpliquerai, ni 
Veto abſolu, ni rien qui puiſſe empecher l'effet d'une loi, 
lorſqu'elle exiſte; ſecondement, la loi n'exiſte que quand 
le Rot lui a donnè fon aſſenti ment, & cet aſſentiment eſt par- 
faitement libre de ia part: c'eſt en ſouverain, & comme par- 
ticipant à la puiſſance legiſlative, qu'il Vaccorde ou le reſuſe. 
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Finconſ&quence d'avoir ẽcrit à l Aſſemblẽe que le 
veto abſolu conſerveroit du moins au Trone toute ſa 
majeſtz, & d'avoir en meme tems conſeille de pre - 
ferer le veto ſuſpenſif: enfin, je n'exprimerai pas 
tout ce que j'ai ſenti d'indignation; en voyant 
encore, dans cette occaſion, celui qui eſt la cauſe 
premiere des troubles de la France, en faire un 
motif pour engager le Roi à de nouveaux ſacrifices, 
& ne pas ceſſer de faire entendre que Vabandon de 
Vautorite ẽtoit le ſeul moyen de prevenir de nou- 


* —_ 


— 
— 


Dans le premier cas, le Clerc du Parlement prononce, Ie Roi le 
weut ; dans le ſecond, le refus eſt adouci par l'expreſſion Je Roi 
!aviſera, On peut donc dire ſtrictement qu'il n'uſe jamais 
d'une negative formelle: mais ce n'eſt pas gue le Roi woſe pas 
ren permettre Puſage ; c'eſt qu'il n'eſt pas dans le cas d'en avoir 
beſoin, & qu'il ſuffit qu'on ſache qu'il en a le pouvoir, pour 
qu'on ne le mette jamais dans la neceſſite d'en uſer ; c'eſt un 
reſſort qui, ſans paroitre agir, preſſe, & contient une reaction, 
dont la violence pourroit deranger toute la machine, Si un 
bill ẽtoiĩt tel qu'il füt aiſe de prevoir que le Roi ne pourroit 
pas Paccepter, la Chambre des Lords ne Padmettroit pas. 
Quelquefois il eſt arrive que Sa Majeſte Britannique, ayant 
fait connoitre qu'elle etoit decidee a refuſer un bill, on s'eſt 
abſtenu de le lui preſenter, Il y en a un exemple du tems du 
Roi Guillaume; & je pourrois citer auſſi ce qui s' eſt paſſe ſous 
le regne actuel, a VeEgard du Bill concernant le gouvernement 
des Iades Orientales, par rapport auquel tout le monde fait 
que Sa Majeſtẽ avoit- manifeſte ſon intention d'une maniere 
tres-ferme aſſurẽment. 

Ainſi, M. Necker, au lieu de dire que le Roi d'Angleterre 
Jouit, & tout à la fois n'oſe pas jouir de la plenitude d'un veto 
| abſolu, auroit dũ dire qu'il jouit tres- effectivement d'une por- 
tion du pouvoir légiſlatif qui ſeul eſt abſolu; & c*«toit-la ce 
que fon devoir Vobligeoit de propoſer pour exemple, à l' Af. 
(emblece Nationale, le jour qu'il n'a pas rougi de Pexciter a y 
preferer Villuſion du veto pen if limit. 

NI 
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velles exploſions, de ne pas mettre en peril le ſalut confer 
de I' Empire Frangois, Mais je dirai au moins des C 
qu'il eſt bien Etrange qu'un adminiſtrateur n'ait faite, 

pas ſenti & fait ſentir combien la ſuſpenſion d'une peut | 
loi annonce, pouvoit apporter de trouble dans puſqu 
l'ordre public; combien elle pouvoit Etre nuiſible conqu 
au repos des familles; & combien meme l'incon- la nẽg 
venient de rendre frẽquemment les loix incertaines, le Par 
ſurpaſſoit celui d'y apporter; dans des cas infini- que ce 


ment rares, un obſtacle abſolu; ce qui a fait dire & non 


avec raiſon, que le veto ſuſpenſif ẽtoit le pire de tous, il ne ſ 
Jajouterai que toute cette diſcuſſion ſur les diffe- 


rens genres. de veto, & ſur le choix à faire entre WWF Dar 
{ eux, portoit enticrement A faux, & qu'on a perdu WF Necke 
| de vue le veritable erat de la queſtion, indubi 
0 On eſt 
| | En effet, Vintrodu@tion d'un veto quelconque } cipoit 
1 | contre une loi formee, c'eſt-a-dire contre celle à : navoit 
qui la puiſſance legiſlative a imprime complette- ¶ cCourir 
ment le caractère de loi, ſeroit le plus grand des WF deliber 
abus d'un gouvernement; c'elt un monſtre en po- ĩ toit d 
litique. L exemple du veto des Tribuns Romains, Wi Royale 
N ou celui du liberum veto Polonois, ne font que dans I' 
5 confirmer cette vẽritẽ; lun & l'autre n'ayant jamais ¶ Parteni 
[| ẽtẽ conſideres que comme des ſources de deſordre. I Hen e 
Quant au vero attribue aux Rois d'Angleterre, juſte, 
c'eſt une expreſſion impropre, & totalement inap- ¶ u'une 
(| plicable à Vide que Von a paru y attacher. II bechen 
|| n'eſt pas vraĩ qu'en Angleterre il y ait aucun ves & qua 
1 quand la loi eſt faite. Le Roi & la Chambre boi, c'. 
| Haute ſont parties intEgrantes de la legiſlation; WF 
| - ils y concourent ; ils ſont deux des trois pouvoirs WF Maj 
| dont la reunion eſt nëceſſaire pour la confection IMF fur le: 
| de la loi Z ginly, larſque l'un ou l'autre refuſe fon 
| 
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conſentement A un bill propoſe par la Chambre 
des Communes, qui a initiative, la loi n'eſt pas 
faite, le bill n'exiſte pas comme loi; & Von ne 
peut pas dire qu'aucun veto en arrete Veffet legal, 
puiſqu'il n'a encore ni force de loi, ni effet quel- 
conque. Si Von s'eſt accoutumé à appeler veto 
la negative que les trois pouvoirs qui compoſent 
le Parlement ont l'un ſur l'autre, c'eſt dans le ſens 
que cette negative empeche que le bill ne ſoit loi, 
& non dans le ſens qu'elle empeche qu'etant loi, 
il ne ſoit obligatoire. 


Dans l Aſſemblee, & dans le diſcours de M. 


| Necker, toutes ces notions, qui ſont claires & 
indubitables, ont ẽtẽ ſingulierement confondues. 
& On eſt parti de la ſuppoſition que le Roi ne parti- 
cipoit aucunement A la lẽgiſlation; que la Nation 
ravoit pas delegue à ſon Chef le droit de con- 
courir à la confection des loix; & qu'un decret 
# delibere ſans lui, dans l'Aſſemblee des Députés, 
© <£toit d&ja loi quand il Etoit preſente à la ſanction 
Royale. De-la on s'eſt jette fort mal-a-propos 
dans Vexamen de Veſpece de veto qui devoit ap- 
partenir au Monarque. Ceux qui voulaient qu'il 
nen eũt aucun, Etoient les ſeuls qui raiſonnaſſent 
juſte, conſẽquemment aux donnees : car fi, lorſ- 
qu'une loi eſt portẽe, le Roi pouvoit y mettre em- 
| pechement, ſa volontẽ ſeroit au- deſſus de la loi; 
& quand la volontẽ d'un ſeul eſt au- deſſus de la 
loi, c'eſt le deſpotiſme. 


| Mais Perreur qui a égaré tous les diſſertateurs 
| ur le veto, c'eſt d'avoir pris pour la loi ce qui ne 


N 2 


2 8 2 — 
— woes ir err ˙— 
— 


— - — * — 2 
— nee. —— A ——ͤ — * a 


we mad.» "+2; - 
22 as 


7 Rr 
— — — 1 
* Þ 
2 oy wy «a VE 
. EY — — — 
1 —ͤ— — —v n . — 
— — — — 


* - — 222 
— 


— 
* - 
—_—_———_— 
_ _ 
— — 


— 


aro . — * 
ts r — — 
2 2 
* * 8 - 


- - 
__—— ——  — — — 0 


A 
= ——— — 


n 
> F 


| 
| 


y — _— 


- —— —— — 2 — 


— —— — 


_ 
ry 
- 


DN f een oro 
- 2 12090 — — 2 — — - ” — _ 
— E 1 __—_ 


— 


** 


— 


th a. 
4 


by —— ä N 


[ 140 } 


Veſt pas encore; c'eſt d'avoir meconnu Vevidente 
neceſſite du concours du Chef de la Nation pour 
former 1a volonte de la Nation; c'eſt d'avoir oublic 
ce que les cahiers avoient unanimement poſe pour 
maxime fondamentale, & ce que PAſſemblee elle. 
meme avoit conſacre immuablement par un decret 
ſolemnel, qu'aucun acte legiſlatif n'eſt lot en France 
ſans la ſanction Royale, & par conſequent ſans le 
conſentement libre du Roi. 


Si au lieu de tordre juſqu'a Venfreindre, cette 
premiere maxime conſtitutionnelle, on y füt de- 
meure fermement attache, comme on le devoit, 
on n' eũt pas ẽtẽ embarraſſe de faire concorder des 
principes qui ont paru inconciliables, & qui le ſont 
en effet dans le fyſteme contraire. Les grandes 


' verites ſont toujours ſimples; celle-ci $'explique 


fort naturellement, fort clairement ; & toutes les 
autres s'y reuniſſent ſans peine. 


Le concours du Monarque A la legiſlation ecarte 
& rend ſans objet tous ces veto qui, quels qu'il; 
ſoient, font injure a la loi, & en detruifent Vem- 


pire. 


Le non- conſentement du premier Repreſentant 
de la Nation, à un decret delibere dans VAfemblec 
des autres repreſentans nationaux, n' eſt point une 
atteinte à la loi, puifqu'elle n'exiſte pas fans ce 
conſentement, & qu'on ne peut appeler oppoſt- 
tion A la loi, ce qui n'eſt que-Pabſence d'un de les 
elemens, 
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Les limites qui ſẽparent le pouvoir legiſlatif & 
je pouvoir exẽcutif demeurent intactes, puiſque 
ce n'eſt point le pouvoir exẽcutif qui coopere A la 
loi, mais que le delegue ſupreme de la nation 
pour Pexercice de ce pouvoir, Veſt auſſi pour con- 
courir à Vexercice du pouvoir legiſlatif, en ſa qua- 
lite de chef de la nation, qualite vraiment diſtincte 
de celle de depoſitaire du pouvoir exEcutif, à la- 
quelle elle eſt jointe, 


C'eſt pour avoir confondu ces deux qualites, ou 
plutot pour n'avoir confidere dans le Monarque 
que la moins ẽminente des deux, qu'on eſt tombẽ 
dans l' alternative de deux ſuppoſitions ẽgalement 
inadmiſſibles; l'une, que le Roi ſeroit ſupẽrieur 2 
la Loi; l'autre, que les deputes nationaux ſeroient 
ſuperieurs au Roi; & encore dans cette alternative, 
que fa volontẽ ſeule Vemporteroit ſur la volontẽ 
genẽrale, ou que ſeule elle en ſeroit exclue. Au lieu 
qu'on Evite l'un & l'autre de ces extremes, en 
reconnoiſſant le Roi, d' abord comme cooperant 


| aux fonctions du pouvoir legiſlatif, & enſuite 


comme exergant ſeul celles du pouvoir é&xecutif. 
Sous le premier aſpect, il participe à la loi quand 
elle fe fait; ſous le ſecond, il y eſt ſoumis quand 
elle eſt faite. ts 


Alors, il n'y a degradation ni de la Loi, ni du 
Roi. La Loi commande au Monarque comme à 
tous les autres membres du corps politique; & une 


| fois reverue de tous les caractères qui compoſent 
| lon effence, elle ne ſouffre plus aucun veto: le 
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Monarque obeit a la loi; mais c'eſt apres ayoir 
contribue à la former; & ſon obẽ'iſſance, precedes 
de fon copſentement, n'eſt qu'un exemple honorable 
qu'il doit à ſes ſujets; tandis que, fi elle Etoit ſe- 


parte de ce conſentement, ce ſeroit un acte ſervile 


qui le mettroit au- deſſous deux: ils ne ſont ſou- 
mis a la loi que parce qu'elle eſt l' expreſſion de 
toutes les volontes ; & le Roi ſe trouveroit l'tre 
à une volonte Etrangere A la Henne, A une volonte 
2 laquelle il avroit moins de part que le dernier 
des citoyens dont il eſt le premier. 


Toutes ces verites ſont ſi palpables, qu'il ſemble 
que je ne devrois pas y inſiſter autant; mais puiſ- 
que l'Aſſemblẽe a pu s'en Ecarter, on ne ſauroit 
faire trop d' efforts pour y ramener tous les eſprits; 
d'autant plus, que c' eſt-là le premier coup mortel 
qui ait EtE porte a la Monarchie Frangoiſe. Elle 
{eroit dẽtruite, ſi le Monarque n'etoit plus partie 
integrante de la legiſlation, ſi fa ſanction Etoit tranſ- 
ſormée en une vaine & inſignifiante formalite, 
Achevons de le demontrer, 


Ce qui caractẽriſe en general toute Monarchie, 
c'elt qu'un ſeul y gouverne felon les loix : cette 
definition n'a jamais ẽtẽ conteſtee ; mais elle a ett 
interpretce difteremment & dans le droit & dans 
le fait. 


Les anciens Publiciſtes, ainſi que tous les Juriſ- 
conſultes Frangois, juſqu'a ces derniers. tems, fe 
fondant ſur le principe qui alors toit generalement 


(143 J 
reconnu, que Vexercice de la ſouverainetẽ reſide 
rout entier dans la main du Monarque, en ont 
conclu que Vexercice de la puiſſance legiſlative 
crant le principal attribut de la ſouverainetẽ, de- 
voit auſſi lui appartenir, & ne pouvoit appartenir 
qu'a lui. Admettre ce principe ſans reſerve, comme 
ont fait les Grotius & les Puffendorff, c'etoit attri- 


buer au Chef de la Nation un pouvoir abſolu, puiſque - 


gouverner par les loix, lorſqu' on peut les faire & 
defaire 3 ſon gre, c'eſt gouverner par ſa propre 
yolonte. Il eſt cependant certain qu'autrefois c'c- 
toit un axiome de notre droit public, en France 
le Roi ſeul peut faire des loix; & les Etats- genẽraux 
ont reconnu expreſſement, ainſi que je Vai rapportẽ 
dans ma Lettre au Roi (*). II n'y avoit d'obſta- 
cle à Yarbitraire que dans Ja fermete des Parle- 
mens, charges de verifier les loix nouvelles avant 
de les promulguer. 


Locke, Milton, & apres eux, Burlamaqui & 
Fauteur de VEſprit des Loix, ont donne une idee 
plus juſte du gouvernement monarchique, en ſou- 
mettant le Monarque a obligation de ſe conformer 
a des loix fixes & fondamentales, & le declarant 
deſpote sil S en Ecartoit. Mais J'ai portẽ encore plus 
loin qu'eux les principes favorables aux droits na- 
tionaux, & A la liberte publique, lorſque dans cette 
Lettre au Roi du 9 Fevrier 1789, que beaucoup 
de gens ont trouvee fort Royalifte, j'ai tẽmoignẽ 
penſer que ce n'ẽtoĩt point aſſez d' admettre que 


Ms 


— 


(*) Pages 19. 20, & 21, Edition in-49. 
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le pouvoir du Monarque füt regle & limit par 
des loix fondamentales, qu'il falloit en outre que 
ces loix fuſſent Etablies dans PAſſemblee repre- 
ſentative de la Nation; qu'elles ne puſſent tre 
changtes ou modifices que du conſentement de l 
Nation; & quielles stendiſſent à tous les grands 
objets du droit public; que par elles la liberte des 
citoyens, leur ſuretẽ, leurs propriẽtẽs, fuſſent miſe 
a l'abri de toute atteinte illegale ; qu'il füt inter- 
dir de lever aucune eſpèce d' impòt non conſenti 
par la Nation; que le retour periodique des Aſſem- 
blees nationales fat aſſure; que Vexercice du pou- 
voir judiciaire fit ſẽparẽ de celui de tous les autres 
pouvoirs, & le depot des loix rendu inviolable- 
enfin, que toutes ces loix fuſſent rẽunies en un code 
conſtitutionnel, authentique, viſible, immuable. (“ 
Quelques annees plus tot, s' exprimer ainſi, evt paru 
fort hardi, & peu conforme aux maximes de la Mo- 
narchie Francoiſe ; & en effet, il ne reſtoit qu'un pas 
a faire pour que notre gouvernement fut aſſimilẽ à 
celui d' Angleterre; ſavoir, d'attribuer à l Aſſemblce 
Nationale le pouvoir legiſlatif fur tous les objets 
ſans exception, pour Vexercer conjointement avec 
le Souverain. Je ne Vai pas franchi, ce pas; & 
a Vepoque od mon écrit a paru, il n'ẽtoit pas 


permis de le franchir, puiſque gevt été changer 


la forme du gouyernement qui ſubſiſtoit alors. 


Mais depuis que le vœu general de la Nation 
s'eſt manifeſte, depuis que les cahiers de tout le 


——_— 


yan Mas 


(*) Lettre au Roi, Février 1789, pages 37, 38, & ſuivantes. 
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Royaume ont declare, & que l' Aſſemblẽe Natio- 
nale a dẽcrẽtẽ conſtitutionnellement, que deſormais 
tous actes legiſlatifs Emaneroient des Reprẽſentans 
de la Nation, & ſeroĩent loix lorſqu'ils auroient 
ee conſentis & ſanctionnẽs par le Monarque, on 
ne peut plus avoir une opinion differente, & je fais 
hautement profeſſion de n'en avoir pas d'autre. 


Faut- il en mEme tems que je me ſoumette aux 
decrets qui ont traveſti le concours, le conſentement, 
la ſanction du Roi, en un ſimple veto ſuſpenſif 
limits? Non, certes; Jen ſuis tres-Eloigne: trois 
raiſons d'autorite abſolue me le defendent. 


La premiere, je Vai dẽjà expoſce, c'eſt que tous 
les cahiers y ſont contraires, & que la Nation a 
exprimẽ ſi formellement & fi imperativement, 
dans ces cahiers, qu' aucune loi ne peut exiſter en 
France ſans le conſentement du Roi, qu'il n'eſt 
pas permis d' admettre une hypotheſe on le refus 


perſeverant de ce conſentement ceſſeroit d' tre un 
obſtacle à ſon exiſtence. 


La ſeconde, c'eſt que le Peuple Frangois veut 
tre libre, qu'il doit demeurer libre, & que le 
premier objet de la nouvelle Conſtitution doit etre 
d'aſſurer ſa libertre. Or, il ceſſeroit bientòt d'etre 
libre, & ſa liberte ne ſeroit rien moins qu'aſſurte, 
ſi ceux à qui il delegue la puiſſance legiſlative, pou- 
voient Pexercer ſans ètre retenus, en aucun cas, par 
aucun obſtacle; ſi rien ne les empechoit d'empicter 
ſur le pouvoir exẽcutif; & ſi la prerogative royale 
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n'avoit pas un moyen de ſe preleryer elle- eme 
des uſurpations qui tendroient a l'anẽantir. La 
ſanction du Roi eft le rempart de la liberté publique, 
On Va dit dans l'Aſſemblẽe meme (1), & il faut 
que le peuple entier en ſoit convaincu; il faut 
qu'il ſache que ſes Reprẽſentans deviendroient 
bientòt ſes tyrans, ſi le refus de la ſanction ne 
pouyoit jamais Etre pericverant & abſolu; que 
rien alors n' empęcheroit qu'ils ne renverſaſſent, en 
un inſtant, 1'edifice des loix; qu'ils ne les fiſſent 
plier toutes A leurs pretentions ; qu'ils ne confon- 
diſſent en eux tous les pouvoirs; & qu'on ne les 
vit faire, refaire, & changer la Conſtitution, avec 
autant de facilite que Dieu crea la lumière (2). 
Quelle autre barrière que Vinteryention Royale 
pourroit arrèter les entrepriſes de la puiſſance l- 
oiſlative? Quelle autre force qui ne ſeroit pas 
intrinsè que A cette meme puiſſance, ſeroit capable 
d'en moderer l'eſſor? Quel autre moyen maintien- 
droit la ſurveillance ſur laquelle repoſent le ſalut 
de I'Etat & la ſuretẽ des citoyens ? 


Qu' on ne diſe pas que je prẽſente un danger ideal; 
car je rẽ pondrai qu'il eſt deja realiſe par la con- 


(7) Diſcours prononce dans l'Aſſemblée Nationale le 2 Sep- 
tembre, par M. le Comte d'Entragues, page 5. 


(2) Expreſſion de M. De Lolme, qui a remarque avec 
grande raiſon, que fi, pour aſſurer la Conſtitution d'un Etat, 
il etoit eſſentiel d'y limiter le pouvoir executif, il Veſt beaucoup 
plus d'y limiter le pouvoir Jégiſlatif. 


* 

1 

—_ 
* 


duite 
a fait 
roit { 
qu'el] 


M; 
pas g 
abu: 
faire 
table 
reſtrei 
la ſan 
d'effe 
& ſal 
la Na 
un pi 
deleg) 
legiſla 


Je 
eux- m 
voir q 
& ſe 
awoit « 
neſt n 
cette 1 
du pet 
preſſif: 
tution 


LA 
a perſ 


147 J 
duite del Aſſemblẽe; ; & que ſpecialement ce qu'elle 
a fait ſur l'objet que Je traite en ce moment, ſuffi- 


roit ſeul pour prouver la nẽceſſitẽ de la precaution 
qu'elle a dẽtruite. 


Mais quleſt-il beſoin de preuves? Ne fait-on 
pas que tout pouvoir humain tend par lui- meme I 
abus? Et n'eſt- il pas ſenſible que le pouvoir de 
faire des loix ẽtant le plus grand & le plus redou- 
table de tous, eſt celui qui a le plus beſoin d'etre 
reſtreint? Or il ne peut Vtre que par l'effet de 
la ſanction royale, & cette ſanction ne peut avoir 
q effet qu autant qu'elle eſt libre : donc ſa nẽceſſitẽ 
& ſa libertẽ ſont preſcrites par Vinteret public; donc 
la Nation a eu toute raiſond'en faire dans ſes cahiers 
un principe conſtitutionnel, & de Fintimer à ſes 
delegues comme condition inſeparable du pouvoir 
legiſlatif qu'elle leur confioit. 


Je demande maintenant s'ils ont pu s'affranchir 
eux-memes de cette condition, ſe prevaloir du pou- 
voir qu'ils ont regu, pour en detruire les bornes, 
& ſe rendre deſpotes en reduiſant à rien ce qui 
avoit ẽtẽ Etabli pour qu'ils ne le fuſſent pas. Ce 
n'eſt ni pour le Roi, ni au nom du Roi, que je fais 
cette interpellation ; c'eſt pour le peuple, & au nom 
du peuple, que je reclame contre les decrets op- 
preſſifs qui ont detruit l'effet ſalutaire d'une inſti- 
tution voulue par lui, & conſervatrice de ſa liberte. 


La troiſieme raiſon qui ne permet ni à moi, ni 
2 perſonne, d'adherer à ces decrets, c'eſt Vautorite 
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meme de PAfemblee Nationale; c'eſt Ia ſoumiſſion 
qu'elle exige pour la nouvelle conſtitution ; c'eſt le 
ſerment qu'elle a fait preter à tous les Francois de la 
defendre de toutes leurs forces. Si ceux de ſes 
propres decrets ſur leſquels elle a principalement 
etabl1 les baſes conſtitutionnelles, ſont incompa- 
tibles avec ceux qui ont declare que quand le Roi 
refuſeroit ſon conſentement & une loi, ce refus ne 
feroit que ſuſpenſif, & qui ont fixẽ le terme de cette 
ſuſpenſion, c' eſt ſans doute aux premiers qu'il faut 
S*attacher par preference, tant a cauſe de leur 
antẽrioritẽ, qu'à cauſe de leur conformite au vœu 
unanime des cahiers: or cette incompatibilite eſt 
frappante. 


15. L' Article VI des Droits de l' Homme porte, 
Que la loi eft Pexpreſſion de la volonte generale, & 
que les citoyens ont droit de concourir perſonnellement, 
ou par leurs repreſentans, d ſa formation. 


Le Roi n'ayant pas de repre/entant a V Aſſemblee, 
doit, ſuivant cet article, concourir perſonnellement 
a la formation de la loi: cet article a donc prononce 
d'avance la nullite des decrets poſterieurs qui ont 
decide que la loi pouvoit etre formee ſans le con- 
cours du Roi, & qu'il ne pouvoit qu'en ſuſpendre 
Feffet pendant un tems borne. Suivant ceux-ci, 
le Roi ſe trouveroit ſeul exclu d'un droit appartenant 
A tous les citoyens, & il ſeroit plus ſubordonne 
qu' aucun d' eux: car, quand la loi eſt faite, ceux 
meme des membres de l' Aſſemblẽe qui auroient etc 
d'avis oppoſẽ, ſont cenſes y avoir conſenti: mais 
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cette fiction lẽgale ne peut $'appliquer au Roi; qui 
eſt hors de Vaſſemblee, & qui, n'y ẽtant pas reprẽ- 
ſents, ne concourt pas implicitement aux actes qui 
en Emanent, Si donc il refuſe d'y concourir per- 
ſonnellement, il n'y concourt en aucune maniere, 
& ſon refus eſt, aux termes de l' Article VI des 
Droits de l' Homme, un empechement dirimant A 
la confection de la loi. 


25. L'Article II de la Conſtitution porte, Que 
le Gouvernement Frangois eft monarchique, 


Or rien n'eſt plus contraire au caractère propre & 
diſtinctif du gouvernement monarchique que de ne 
pas gouverner, de n' avoir aucune part à ce qui gou- 
verne les peuples. Ce n'eſt pas etre le reprẽſentant 
ſupreme de la Nation, que d' etre Vagent force des 
autres reprẽſentans; ce n'eſt pas ètre Roi, ce n'eſt 
pas meme etre libre, que d'etre ſoumis a des volon- 
tes que l'on n'a pas conſenties (*), & d'etre oblige 
de les faire exEcuter quand on les deſapprouve. 


35. Suivant VArticle IX, aucun ae du pouvoir 
legiflatif ne pourra étre confiders comme loi... Sil n'eſt 
Janionne par le Monarque. 


Au contraire, ſuivant les Articles XI & XII, un 
acte du corps Icgiſlatif pourroit Etre loi ſans Gre 


8 


—_— 


(*) Si Pon eſt libre quoique ſoumis aux loix, dit Rouſſeau, 
c'eſt parce qu'elles ne ſont que les regiſtres de nos volontes.— 


Contrat focial, p. 61. Certainement, une loi qui ſeroit exẽ- 


cutee malgre le vers ſuſpenſif, a Pexpiration de ſon terme, ne 
teroit pas le regiſtre de la wolonte du Rai. 
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ſanctionnẽ, puiſque apres un terme ſix&, le refus de 
ſanctionner ſeroit compte pour rien. 


45. Suivant VArticle X, 1 Roi peut refuſer ſort 
conſentement aux attes du corps legiſlatif. 


Mais que reſte- t- il de cette libertẽ de refuſer le 
conſentement, lorſquꝰ elle eſt convertie d abord en 
une ſimple ſurſẽance; & qu'enſuite cette ſurſcance 
eſt declarte ſans effet à une Epoque determinee ? 


N'eſt-ce pas ſe jouer ſoi-meme de la loi dont on 
fait jurer Vobſervation, que de decreter tout à la fois, 
d'un cote, que Vobtention de la ſanction royale eſt 
indiſpenſablement nẽceſſaire pour tous actes lẽgiſ- 
latifs; & d'un autre cõtẽ, que cette meme ſanction 
ſera force, ou qu' au- delà d'un certain dElai on 
pourra s' en paſſer ? | 


Je ſoutiens que Aſemblee ne Va pas pu; je 
ſoutiens qu'elle n'avoit ni le droit de deroger à la 
volontẽ de ſes commettans, ni le pouvoir de dẽtruire 
ce qu'elle avoit decrete elle-meme en conformite 
de cette volonte ; je ſoutiens qu'en conſequence, 
les decrets qui ont reduit le Monarque à un veto 
ſuſpenſif limitẽ, ſont frappes d'une double nullite; 
Je ſoutiens enfin que le ferment de fidelite au Roi, 
dont aucun Frangois ne peut ni ne veut fe degager, 
le ſerment de fidẽlitẽ à la conſtitution, que PAſſem- 
blee fait reiterer ſi frequemment, & le ſerment fede- 
ratif que Von vient de preter pour le maintien de 


{a liberte, ſont autant d'abjurations d'un ſyſteme_ 
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ertonẽ, qui viole ẽgalement la prerogative royale; 
les droits nationaux, la liberte publique, & les loix 


conſtitutionnelles conſacrees par I Afemblee e. le- 
meme. 


Oui; Frangois! vos repreſentans devroient vous 
declarer parjures, fi, pour defendre la conſtitution, 
vous entendiez ſoutenir ce qui Paneantit; ils le 
ſeront eux-memes, $'ils perſeverent dans des rẽſo- 
lutions iſſues de debats tumultueux, ſur une queſ- 
tion mal prẽſentẽe, contre tant d'autres reſolutions 
rendues paiſiblement, & conformes au voeu des 
cahiers. Mais pourquoi, ſi dans le fond de leur 
ame ils ſont forces de reconnoitre des verites qui 
avoient echappe à leurs premiers regards, ne revien- 
drotent-1Is pas aujourd'hui de leur erreur? Suivant 
la Juriſprudence Frangoiſe, les Cours peuvent rẽ- 
tracter elles - mèmes leurs deciſions, lorſqu'on leur 
repreſente qu'il y a contrariẽtẽ d' arrèts ſur le meme 
objet, ou des diſpoſitions contradictoires dans le 
meme arret : pourquoi 'Afſemblee Nationale, qui 
ne peut ſe flatter que dans l'immenſe carriere qu'elle 
a parcourue avec rapiditẽ, ſans guide ni experience, 
& dans une agitation continuelle, elle ait pu tout 
appercevoir, tout approfondir, & qu'elle n'ait failli 
en aucun point, ne ſe croiroit- elle pas dans le cas 
de pouvoir auſſi ſe reformer, ou de reconnoitre que 
tous ſes decrets conſtitutionnels, & ſur-tout ceux 
qui font formellement contraires aux cahiers des 
aſſemblees primitives, ſont ſoumis à leur reviſion ? 
Une reclamation d'un grand nombre de citoyens, 
en matiere de droit public, & lorſqu'il s'agit de 
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Finteret de plus de 25 millions d'hommes qui tout 
ont droit de ſe faire entendre quand on les opprime, 
auroit-elle moins d'effet que la requete civile d'un; 
partie qui ſe croit leſee par un arret ? C'eſt au nom 
de la partie la plus eclairee de la Nation, que jap. 
pelle en ce moment à la Nation eritiere d'un decret 
emportẽ avec peine par les orateurs les plus violenz 
dans leurs idees, contre l'avis des opinans les plu; 
ſages, dans un total de votans reduits d'un quart de 
ſa compoſition originaire ; & je ſoutiens que vil 


| Etoit poſſible de recueillir aujourd'hui l'avis des 


1200 & quelques Deputes qui devoient former |: 
corps repreſentatif de la Nation, la grande majorie 
ſeroit contre ce meme decret. 


Que ſi cette nouvelle ẽpreuve du veritable ſen- 
timent de VAfemblee, ſur laquelle je n'aurois aucun 
doute, paroit inadmiſſible ; sil faut que ce qu'elle 
a ſtatue ſubſiſte &-paroiſſe faire partie de la conl- 
titution Frangoiſe, juſqu'a ce qu'une autorite ſupe- 
rieure à la ſienne en ait reconnu Villegitimite, qu'il 
me ſoit permis du moins de n' tre pas moi- meme 
convaincu de ce qui rẽpugne à ma raiſon, de ce qui 
choque toutes les idees univerſellement regues, de 
ce qui me paroĩt inconciliable avec les principes 
admis par l' Aſſemblẽe elle-meme. Qu'on ne me 


faſſe pas un crime de demeurer perſuade qu'il n 
a que la Nation entière qui puiſſe rẽtracter ce que 


la Nation entière a voulu, & prononcer la rẽvoca- 
tion ou la confirmation de ſon premier vœu. 
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La diſcuſſion des decrets qui ont depouille le 
Roi de la cooperation legiſlative que les cahiers 
lui avoient laifſee, meritoit ſans doute toute I'e- 
tendue de developpement que Jai cru devoir lui 
donner. Je paſſe aux autres caractères du gou- 
vernement monarchique, a Vegard deſquels Vin- 
tention nationale a ẽtẽ Egalement intervertie. 


Celui que tous les ſavans du monde, exceptẽ 
ceux de l'Aſſemblẽe Nationale actuelle, ont tou- 
jours regardẽ comme le genie le plus profond & 
le plus Eclaire qu'il y ait eu ſur les principes des 
differens gouvernemens, celui a qui Von a de- 
cerne le plus beau titre qu un ſage puiſſe młriter, 
en Vappelant Zegilateur des Nations (*); celui 
qu'on ne nommoit autrefois qu' avec reſpect, & 
dont l'ẽloge, en ce moment, excite le rire ſar- 
donique de notre ſublime jeuneſſe, MonTtesqu1ev, 
enfin, Ecrivoit, il y a 38 ans, que le Gouvernement 
Monarchique ſuppoſe des preeminences, des rangs, & 
meme une nobleſſe d'origine ; que les pouvoirs inter- 
mediaires conflituent la nature de ce gouvernement. 
que la Nobleſſe eſt le pouvoir intermediaire le plus 
naturel ; quelle entre en quelque fagon dans le 
ſence de la Monarchie, dont la maxime fondamen- 
tale eſt, point de Monarque, point de Nobleſſe ; point 


” 


(*) Ce ſont les expreſſions de M. d'Alembert dans ſon «loge 
de M. de Monteſquicu, a la t&te du cinquieme volume de 
Encyclopedie. 
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de Nobleſſe, point de Monarq ue... & que fi Von 
y abolit les prerogatives des Seigneurs, du Clergẽ (g 
des Villes, on aura bientit un Etat populaire, ou 


bien un Etat deſpotique. 


Quand Monteſquieu parloit ainſi, il n'etoit pas 
Vecho des préjugés vulgaires. Philoſophe poli- 
tique, il ayoit reconnu, par de profondes medi- 
tations ſur ce qui conſtitue les gouvernemens, & 
ſur ce qui les fait agir, que la nature de la Mo- 
narchie exige beaucoup de rangs intermèdiaires, 
& que I'honneur eſt le principe de ſa force motrice. 
Il n'y a rien à dire a ceux qui ne peuvent ni 
ſaifir la verite de ces deux importantes maximes, 
ni appercevoir les conſequences qui en decoulent, 
Qu'ils liſent, qu'ils etudient, qu'ils reflechiſſent ; 
mais qu'en attendant ils ne gouvernent pas; qu'ils 
ne ſoient pas lẽgiſlateurs; qu'ils ne privent pas 
Etat du reſſort qui en fait la gloire : qu'ils ne 
rompent pas, faute d'en connoitre Putilite, cette 
chaine graduee qui uniſſant le Monarque aux 
ſujets, & les ſujets au Monarque, rapproche l 
diſtance trop grande qui les ſẽpare; que leur main 
inexperimentte ne briſe pas des canaux, par leſ- 
quels Vautorite contenue deſcend ſans ſe deborder, 
& l'obẽiſſance imitative remonte ſans effort, 


Mais &Ecoutons les cahiers eux-memes : ils ont 
dit ce qu'il falloit dire, & ils prouvent que l 
Nation penſe ce qu'il faut penſer. 
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Je ne citerai pas ſur l'objet dont il s'agit les | 
cahiers du Clerge, ni ceux de la Nobleſſe. On 
juge aiſement qu'ils n'ont pas neglige d'enjoindre 
a leurs Deputes de les maintenir comme premiers 
Ordres de V'Etat, & de veiller à la conſervation 
de leurs droits legitimes. Je dirai ſeulement que 
ceſt en ſacrifiant expreſſẽment toute eſpꝭce de pri- 
vileges pecuniatres, qu'ils ont reſerve leur pre- 
rogatives honorifiques; que c'eſt en propoſant eux- 
memes la reforme de l'exceſſive multiplicatian de 
ces prerogatives & de tous les abus introduits dans 
la maniere de les acquerir, qu'ils ont voulu les 
rendre plus reſpectables; que c'eſt enfin en dẽ- 
clarant unanimement qu'il falloit abolir les diſ- 
tinctions humiliantes pour le troifieme Ordre, que 
Puſage avoit introduites dans les Etats-gẽnẽ᷑raux, 
qu'ils ont merite que les prẽẽminences dues à leur N 
naiſſance, A leurs ſervices, & à ceux de leurs ateux, ©. 
fuſſent vues ſans peine, & que le Tiers Etat lui- 1 
meme en reconnũt la juſtice. Hs 
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Il Ya reconnu en effet. Je lis 4 ſes cahiers : 
| Lo declaration formelle du Clergi & de la Nodleſſe 
aſſure le Tiers Etat que les deux Ordres, apres 
avoir renoncẽ d leurs privileges pecuniaires, ne por- 
teront avec lui qu'un meme vu... que les Diputes 
de tous les Ordres, enfans de la meme famille, en- 
vironnant leur pre, tcartent avec horreur cet eſprit de 
vertige & de fermentation, qui, paſſant rapidement 
de la menace & Pinjure, & de injure d la ven- 
Seance, a verſe le ſang des citoyens 0 Lo S 


(1) Chateau-Thierry, page: 6 & 7. 
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la Nation ſoit veritablement & legalement rer:. 
ſentie aux Etats-generaux, il eft neceſſaire que les 
Deputes des trois Ordres dilibtrent conjointement, 
S que les ſuffrages ſoient pris & comptes par tete, 
S non par Ordre (2).... Chaque Ordre compoſant 
les Etats-generaux pourra S'aſſembler ſeparement ſaut 
la prefidence d'un orateur, qui ne ſera choifi que 
dans ſon Ordre (3)... mais les deliberations ſeront 
communes aux trois Ordres (4)... II eft a defirer 
qu'elles ſoient priſes par les trois Ordres reunis, & 
les ſuffrages comptes par tete (5).... que les troi 
Ordres, diſtingutes par leurs rangs, ſoient egaux par 
leurs droits (6).... que les droits civils du dernier 
citoyen ſoient egaux à ceux des membres les plus diſ 
tingues des premiers Ordres (7).... que la juſte pri 
rogative de la priſeance accordte au Clerge & d li 
Nobleſſe ſoit reſpeftte : mais qu'il ſoit defendu aux 
Deputes du Tiers Etat de conſentir aux diſtinfiqns 
humiliantes qui avilirent le troiſitme Ordre dans lun 


Etats de Blois & de Paris. (8) 


On voit clairement que le Tiers Etat Etoit bien 

. Eloigne de penfer qu'il put Etre queſtion de ſup- 
primer les premiers Ordres de PEtat ; qu'au con- 
traire il en a toujours ſuppoſe Vexiſtence diftin#e; 


Y wu _ ha 2 * — 


2 


(2) Dax, Saint-Sever, & (6) Saintonges, au Ch. des 
Bayonne, art. 2. trois Ordres. 


(3) Chalons fur Marnes, p. 13. (7) Foix, page 21. 
(4) Saumur & Rhodez, p.8.. (8) Haut-Vivarais. 
(5) Troyes, article 2. 
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& que ſes vœux ſe ſont bornes à demander l'ẽga- 
lite des droits dans l'ordre civil, & une delibe- 
ration commune dans VAſſemblee generale. Ce 
n'eſt pas ſeulement pour l' Aſſemblẽe actuelle que 
les cahiers du Tiers Etat ont propoſe des règlemens 
relatifs à chacun des trois Ordres ; leur prẽvoyance 
s'eſt Etendue A Payenir; & ils ont compte que 
la diſtinction des Ordres continueroit à ſubſiſter, 
puiſqu' il eſt encore dit dans ces cahiers, gu'il ſera 


ttabli pour les Etats-gentraux d venir, une conſtitution 


& une organi/ation complettes, regulieres, de maniere 
que les Deputes ſoient egalement, librement, univer- 
ſellement elus, & excluſivement dans leur ordre. (a) 


Le Tiers Etat s' eſt expliquẽ plus poſitivement 


encore ſur la neceſſite de conſerver la Nobleſſe, 


ainſi que ſur les moyens a employer pour en Epurer 
la ſource, pour en conſtater le droit, pour en Ecarter 
tout prẽjugẽ nuiſible au commerce & a elle- mème. 
Rien de plus ſage que ce que ſes cahiers ont vote 
unanimement ſur tous ces points. Il y eſt dit: 
doit &tre arret# comme loi fondamentale, que la 
Nobleſſe bereditaire ſera rappelłe d ſon ancien état... 
il ny aura de derogeance que par les vices ou les 
rimes..... ainſi la Nation trouvera des ſujets pre- 
cieux dans une foule d'bommes qui la grevent en 
cent manières; & la Nobleſſe, ſans rien perdre de 
ſon luſtre, ſera plus fondee que jamais à conſerver 
une noble fierte, qui ne convient qu'a ceux qui ne 


1 


(2) Cahiers du Tiers Etat de Paris extra muros. 
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briguant ni faveur, ni graces, ni penſions, trouvent 
toutes leurs reſſources en eux-memes (b).... La No- 
Bleſſe ne ſera plus venale, cette recompenſe n'etant 
due qu au merite & a la vertu (c)... La Nobleſſe 
tranſmiſſible ne pourra etre accordee que dans des cas 
tres-importans (d)... Il eft une monnoie ideale, mais 
puiſſante (BIEN PRE'CIEUSE ET BIEN CHERE 
DANS UN ROY AUME COMME LA FRANCE); Ceſt 
le treſor de I honneur, treſor inepuiſable fi l on y ſait 
puiſer avec ſageſſe. Les Etats-gentraux rendront au 
peuple E9 la poſterits un grand ſervice, S's trouvent 
le moyen de refrapper, en quelque ſorte, cette mon- 
ncie nationale, & de lui rendre afſez de cours pour 
quelle puiſſe ſuppleer (comme cela fut autrefois, 
comme cela peut ere encore) d ces vils & honteux ſa- 
laires, toujours evaluss en argent, & qui ne ſauroient 
etre la paie de heroiſme, ni le prix de la vertu (e) 
(paroles bien remarquables, & qui contenoient 
une leon digne d' etre entendue). La recherche des 
faux Nobles ſera faite devant les Senechaux (f), les 
titres de Nobleſſe ſeront verifies par des commiſſaires 
des trois Ordres (g), les Etats provinciaux feront 
une matricule de la Nodleſſe de leurs diſtridts (h), 
Sc. Ce. 


Je crois qu'en voila plus qu'il ne faut pour 
prouver clairement que le vœu de tous les cahiers, 


— 


(f) Auch, page 12. 
(g) Nantes, mis. 
(h) Nerac, mls, art. 9. 


(b) Rennes, art. 50. 
(c) Nantes, art. 38. 
(d) Troyes, art. 107. 
(e) Toul, page 43. 
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& l'intention de la Nation entière, exprimẽe par 
eux, eſt de conſerver les deux premiers Ordres de 
Etat, en reduiſant ſeulement la diſtinction entre 
les Nobles & les non - nobles à ce qu'elle doit etre; 


c'eſt· a· dire, qu'il faut qu'a Vavenir cette diſtinc- ' 


tion n'influe en aucune forte ſur la repartition 
des contributions publiques; qu'elle n'empeche 
aucun citoyen d'aſpirer & de parvenir, par ſon 


merite, à toute eſpèce d'emplois eccleſiaſtiques, ou 


civiles, ou militaires ; que les rangs neceſſaires en 
toute monarchie ſoient maintenus en France, mais 
qu'on n'y voie plus ces gothiques uſages qui ſem- 
bloient <lever un mur de ſeparation entre les ci- 
toyens d'un mEme empire; que les Dignitaires Ec- 
elẽſiaſtiques & les vrais Nobles continuent de jouir 
de toutes les preeminences honorifiques qui leur 
appartiennent, mais que Pabus de les attacher a 
des offices venaux ſoit proſcrit; enfin, que le Clergẽ 
& la Nobleſſe aient leurs repreſentans dans l'Aſ- 
ſemblee Nationale, & qu'ils en ſoient partie intẽ- 
grante, mais dans la forme la plus con venable aux 
principes d'une bonne conſtitution, & ſans que 
leur juſte preſcance entraine rien de contraire & 
la dignite des Communes. 


Tel eſt, je ne crains pis qu'on le nie, & l'eſ- 
prit & le texte de tous les cahiers. Ceux du 
Clerge & de la Nobleſſe S' accordent, en tous points, 
avec ce que j'ai extrait des cahiers du Tiers Etat. 
Ils n'en differoient que ſur le point de ſavoir fi 
on devoit voter par Ordre, ou par tete : mais il 


ne s'agit plus de revenir ſur cette queſtion trop 
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long- tems agitẽe, & qui ne Veit pas été avec 
autant de dẽſavantage pour la choſe publique, ſi 
Fon avoit tranche le nœud en prenant le parti 
que trois mois avant javois haſardẽ d'indiquer (1), 
& par lequel je crois encore qu'il faudra finir: 
celui de reunir les deux premiers Ordres en un 
ſeul, & d'en former une Chambre haute, concou- 
rant, avec le Roi & avec les Communes, à la 
L Egiſlation, Cette idée avoit ete adoptce par 
quelques-uns des cahiers de la Nobleſſe (2); elle 
a meme ẽtẽ propoſẽe dans VAfemblee comme 
tant Vavis du Comite de Conſtitution, & plu— 
ſieurs membres très-clairẽs Vont appuyee par les 
raiſons les plus convaincantes. (3) 


Ils ont fait voir qu'il eſt de Veſſence des Mo- 
narchies libres, c'eſt-a-dire de celles on le pou- 
voir du Monarque eſt tempere par Vexiſtence d'un 
corps légiſlatit, que le pouvoir de ce corps ſoit 
lui-mème tempere par celui du Monarque, & 
qu'il y ait entre les deux un troiſieme pouvolr, 
moderateur de l'un & de l'autre, qui puiſſe em- 
pecher leurs invaſions reciproques : ils ont Etabl! 
que le meme principe qui exige la diviſion des 
pouvoirs, pour conſtituer la hberte nationale, exige 
leur Equilibre pour la maintenir; & que f la Na- 


3 — Jo. 
— 8 
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(1) Pages 12, 32, 33 & 34, de ma Lettre au Roi du 9 Fe- 


vrier 1789, edition in- 4. 
(2) Metz, page 10.— Montargis, art. 1. 
) M. le Comte d'Entragues, 
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tion, en partageant la delegation de l'exercice de la 
ſouverainetẽ, ne faiſoit que ſe placer entre deux 
forces qui ſe combattroient, ſans qu'il y evit un 
intermẽdiaire intereſſe à les concilier, elle devien- 
droit bientot victime de celle des deux qui Ecra- 
ſeroit l'autre, & ne pourroit ẽviter de tomber, ou 
ſous la tyrannie d'un ſeul, ou ſous la tyrannie plus 
redoutable encore de pluſieurs: enfin, ils ont fait 
obſerver que le pouvoir exẽcutif, neceſſairement 
indivis pour que ſon activitẽ ſoit auſſi rapide qu'elle 
doit Vetre, ſe trouve ſuffiſamment circonſcrit par 
une Aſſemblẽe Nationale permanente, par la reſ- 


ponſabilite des Miniſtres, & par ſa dẽpendance en 


ce qui concerne les loix à propoſer, les ſubſides 
a lever, & l' arme a entretenir: au lieu que le pou- 
voir lẽgiſlatif, qui par ſa nature eſt abſolu, & non 
ſuſceptible d' tre environne de reſtrictions, ne peut 
etre Iimite qu'en lui-meme & par la diviſion de 
ſon exercice; diviſion utile pour le Roi, dont elle 
maintient la prerogative ; utile pour le peuple, 


dont elle aſſure la liberté; utile pour les loix, 


qu'elle prẽſerve des variations & des erreurs que 
Fenthouſiaſme, la precipitation, ou Vintrigue, y 
introduirotent indubitablement, ſi elles dẽpendoient 
entièrement des mouvemens d'un ſeul corps repre- 
ſentatif. 


Qu'on ouvre les procès- verbaux des ſeances de 
Aſſemblẽe Nationale en Septembre dernier; on 
verra avec combien d'energie & de lumières MM. 
De Lalli-Tollendal, Le Mounier, Bergaſſe, & autres 
membres du Comitẽ de Conſtitution, ont developpe 
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ces grandes verites; & par quelles battologics 
ſophiſtiques M. Rabaud de St. Etienne a ſoutenu 
Fopinion contraire. On verra ce dernier confon. 
dre ſans ceſſe la ſouverainete de la Nation avec les 
fonctions ſouveraines qu'elle dElegue, & le poy- 
voir pris dans ſon ſens primitif, comme il le dit 
lui-m&me, avec Vexercice du pouvoir, qui eſt 
la ſeule choſe à conſidẽrer. On le verra Sever. 
tuer, très- inutilement, a prouver que /e Souverain 
ẽtant la collection de tous, eſt une choſe, une & ſimple; 
que le pouvoir legiflatif eſt donc auſi un & ſimple; 
& que fi le Souverain ne peut pas étre diviſe, l. 
Pouvoir legiflatif ne peut pas étre drviſe; pour con- 
clure enſuite, très- fauſſement, de toutes ces abftrac- 
tions, que la puiſſance lẽgiſlatrice, lorſqu' elle eſt 
deleguee par la Nation, ne peut pas Vetre a di- 
vers cooperateurs charges de Vexercer conjoin- 
tement, & que les depoſitaires de cette puiſſance ne 
peuvent pas Etre partages en deux Chambres. On 
le verra enfin s' embarraſſer dans les conſequences 
de ſes ſophiſmes, juſqu'a ne pouvoir ſouffrir que 
le Roi ſoit appele le repreſentant continuel de la 
Nation, juſqu'a n'admettre que des repre/ſentans 
revocables; juſqu'a ſoutenir ſerieuſement qu ier 
les Rois a la legiſlation, Ceſt leur rendre un ſervice 
perfide, les divouer à la cenſure des peuples, peut- 
«tre à leur mepris, peut-Ctre & leur haine. 


J'ai voulu citer cet exemple des Cgaremens poli- 
tiques od fe jettent ceux qui, plus jaloux de 
paroitre profonds que de raiſonner juſte, & vou- 
lant rẽgler mẽtaphyſiquement les empires, ne s ap- 
pergoivent pas qu'a force de generalifer les verites 
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on les denature, ou qu'au moins on les rend inap- 
plicables aux gouvernemens humains, leſquels, il 
ne faut pas l'oublier, ẽtant paitris d' imperfections, 
comme tout ce qui appartient a I'humanite, ne peu- 
vent Etre rẽglẽs par des principes abſolus, 


Mais comment concevoir que des ſubtilitẽs ſcho- 
laſtiques, telles que celles dont je viens de rappor- 
ter un Echantillon, aient prevalu dans une Aſſem- 
blee de legiſlateurs, fur un avis fonde en raiſons 
de toute evidence, en exemples de tous pays (1), 
en autorites de tout genre; ſur un avis qui Etoit 
celui du Comite compoſe de perſonnes choiſies 
par cette meme Afſemblee, pour l' examen des ma- 
tieres les plus importantes qu'elle eũt a traiter ? 
Et auſſi, comment expliquer qu'une queſtion de 
fi grande conſẽquence pour le ſort de l' Etat, ait ẽtẽ 
tranch&e avet une telle precipitation, qu'au dire 
d'un des membres du Comite de conſtitution (2), 
a peine a- t- on entendu la lecture du rapport qui 
y Etoit relatif, & que le projet de ce Comite, pour 
Porganiſation du corps legiflatif, n'a été juge digne 
d aucun examen, n jamais été mis en diſcuſſion ? 
Long- tems je me ſuis Etonne de ces bruſques relo- 


(1) Pour s'en convaincre, il faudroit lire l' excellent ou- 
vrage de M. Adams, intitule D#fen/e de la Conſtitution du 
Gouvernement des Etats-Unis de P Amtrigue, 2 vol. in 89. im- 
primes a Londres. }'en ai donne la ſubſtance dans ma Lettre 
au Roi, pag. 30, 31, & 32. 


(2) Expoſe de la conduite de M. Le Mounier dans  Aſſemblee 
Nationale, pag. 42 & 50. 
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lutions emportẽes par Elan, ſur des objets auſſi eſſen. 
tiels qu'epineux ; long-tems j'ai repugne A croire 
que toujours les avis extremes & giganteſques ſe. 
roient preferes aux vues raiſonnables & moderces, 
parce que long- tems je me ſuis perſuade qu'une 
Aſſemblẽe comptable à la Nation, à l' univers, & 
a la poſterite, des auguſtes fonctions qui lui ont 
ẽtẽ confices, ſe penetreroit de Vobligation d'y ap- 
porter toute la meſure, toute la ſageſſe, toute la 
circonſpection qu'elles exigent : mais mes Eton- 
nemens, ainſi que mes efperances, ſe ſont Evanouis, 
depuis que le progres de ſa marche m'a eclaire ſur 
ſon plan, ou plutot ſur le plan combine par les 
eſprits ardens & audacieux qu'elle renferme dans 
fon ſein, & qui de ſecouſſes en ſecouſſes Fentrai- 
nent A leur but ſans le lui montrer. Je reconnois 
aujourd'hui que, lorſqu'ils paroiſſent inconſẽquens 
a ce qu'ils ont dit & à ce qu'ils ont fait precedem- 
ment, ils ne le ſont pas a ce qu''ils veulent; & 
que ſi plus d'une fois ils ont fait tomber l' Aſſem- 


blee en contradiction avec les cahiers, & avec elle- 


meme, c'eſt parce que ni les cahiers, ni eux, n'a- 
voient pu prẽvoir à quel point un excès de foibleſſe 
générale, auquel on ne devoit pas s'attendre, en- 
hardiroit graduellement leurs entrepriſes. Quel- 
qu'un a dit: Jamais on ne va plus loin que quand 
on ne ſait pas oi Pon va. 1.*Aſſemblee Nationale 
le prouve bien aujourdhui; & perſonne aſſurẽment 
n'auroit imaginẽ tout le chemin qu'elle a fait. 


On a vu d'abord les Deputes, nouvellement 
aſſemblẽs, faire prafeſion de ſe conformer fidè- 
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jement au vœu national exprime dans les cahiers, 
ſe reconnoitre lies par les mandats de leur commet- 
tans z convenir qu'executer ce qu'ils preſcrivoient 
unanimement, Etoit la condition de leur miſſion, 
de leurs pouvoirs, de leur exiſtence repreſentative : 
on les a vus enſuite ſe dẽlier eux-memes du ſerment 
deremplir ce devoir; proſcrire comme une hẽrẽſie 
revoltante toute idee de mandats imperatifs ſur 
quelque objet que ce puiſſe Etre ; & ſe regardant 


comme la Nation entiere, $'attribuer, A ce titre, 
la toute-puiflance. 


On les a vus, au mois de Juin, declarer Ia ſanc- 
tion Rqyale neceſſaire pour rendre obligatoire tout 
ante exterieur de I'Afſemblee, & dans une adreſſe 
preſentee au Roi, lui dire qu'ils Etoient appeles 
pour fixer, de concert avec lui, la Conſtitution, pour 
conſacrer avec lui les droits eminens de la Royaute : 
& cependant, on les: a vus, au mois de Septembre 
ſuivant, admettre des hypotheſes on la ſanction 
Royale ne ſeroit pas indiſpenſable; s'en rendre 
abſolument indẽpendans en tout ce qui concerne 
la conſtitution, ce qui eſt très-indẽfini; & ſur le 


reſte, limiter la libertẽ du refus, ce qui eſt la de- 
truire entièrement. 


On les a vus, quand ils vouloient engager le 
Clerge & la Nobleſſe à ſe reunir a eux dans une 
meme Afemblee, n'exprimer que le déſir de la 
plus parfaire concorde ; & au moment de cette 
reunion, exalter le bonheur du jour qui raſſembloit 
les trois Orares ; dire que ce jour finiroit @ jamais 
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les diviſions qui les avoient mutuellement affligtt, 
& qu'il ſeroit celebrt dans leurs faſtes (1). Mais cing 
mois apres, quelle difference de langage ! Toute 
diſtinction d'Ordres eſt abolie (2). Deſormais, 
plus de Deputes du Clerge, plus de Deputes de 
la Nobleſſe dans VAſſemblee Nationale; il ſemble 
qu'on ne les y ait attires que pour les faire con- 
courir à prononcer leur excluſion; & non-ſeule- 
ment ils n'y auront plus de repreſentans en titre, 
mais on peut dire en outre, que meme indivi- 
duellement, ni Ecclẽſiaſtiques ni Nobles n'en au- 
ront a l'avenir l'entrẽe, puiſqu'elle.dependra d' aſ. 
ſemblẽes populaires, formees de tous citoyens afifs, 
de quelque etat & condition qu'ils ſoient, ſans aucune 
diſtinion ; ce qui, vu la diſpoſition ot Von a mis 
les efprits, ſignifie que tous ceux qui appartiennent 
aux deux Ordres les plus diſtinguẽs, ſeront repouſſcs 
avec violence, s'ils ſe preſentoient aux aſſembltes 
primaiĩres; & la preuve eſt dans le fait. 


Ainſi donc, par un renverſement inoui de 
toutes les idées, les claſſes de citoyens à qui 
appartient la majeure partie des terres, & qui, par 
conſequent, ont le plus d'interet aux loix gene- 


——_— CD, 


(1) Diſcours prononcẽ par le Preſident de l' Afﬀemblee Na- 
tionale, le 27 Juin. 


(2) Decret du 5 Novembre 1789, & decret du 22 Decembre 
ſuivant; l'un & l'autre declarent 24 »'y a plus en France 
de diſtinction d Ordre; le dernier ajoute qu'en conſequence, 
pour la formation des Afſemblees primaires, les citoyens attifs /t 


reuniront Jans aucune diſtinction, de quelque ttat & condition 
guils Jaw. 


tales, 
Les gr 
dans l'. 
doiven! 
ſe lever 
ſeront 
contrib 
la puiſſ 
tionale 
individ 
tous, ( 
ait de 
fions ! 


Vol 
du me 
compc 
entière 
Etat 
appui, 
vernet 
ſalt P 
ment 


Ma 
admet 
chie, 
un va 
faire 
du ce 
tous! 
entre 


169 J 


tales, ſe trouveront exclues du corps legiſlatif! 
Les grands proprietaires ne ſeront pas reprẽſentẽs 
dans I Aſſemblee on tous les habitans du royaume 
doivent Vetre! Les contributions, qui ne peuvent 
ſe lever qu'avec le conſentement des contribuables, 
ſeront conſenties ſans 1a participation de ceux qui 
contribuent le plus! Et apres avoir ẽtabli que 
la puiſſance legiſlative reſide dans Aſſemblee Na- 
tionale, ſur le fondement que ce qui lie tous les 
individus, doit tre [expreſſion de la wolonte de 
tous, on veut que plus on poſsède, moins on 
ait de part aux loix qui doivent regler les poſſeſ- 
ſions ! 


Voila comme raiſonnent nos lẽgiſlateurs; voili 
du moins comme ils operent ; voila comme ils 
compoſent un corps repreſentatif de la Nation 
entière, dans lequel les principaux membres de 
Etat ſeront nuls, dans lequel le Trone ſera ſans 
appui, dans lequel, enfin, la multitude ſeule gou- 
vernera tout ſans que rien puiſſe Varreter; & l'on 


lait par qui elle eſt elle-meme le plus ordinaire- 
ment gouverneel!........ 


Mais, je le repete, il n'y a plus à $etonner en 
admettant que le projet ſoit d'aneantir la Monar- 
chie, ou, ce qui eſt bien pis encore, de la rẽduire i 
un vain ſimulacre. Dans cette vue, on ne pouvoit 
faire mieux que de priver la puiſſance exẽcutrice 
du concours à la formation de la loi, de detruire 
tous les rangs, d'<carter tout pouvoir intermẽdiaire 
entre le Monarque & le peuple, & de n'admettre 
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aucuhe borne, aucun obſtacle aux uſurpations de 
la puiſſance legiſlative. Il ne reſtoit apres cela, 
pour achever de depouiller le Roi de tous les at- 
tributs eſſentiels de la monarchie, que de ne lui 
laifſer aucune influence dans le choix des Juges, 
aucun moyen de ſurveiller l'adminiſtration de la 
Juſtice, & de finir par lui 0ter de droit de faire 
la paix ou la guerre. On n'y a pas manque, & 
le projet eſt conſommẽ: pourroit-on douter encote 


de Vintention, quand elle eſt remplie? 


Je remets à parler de ce qui concerne la nomi- 
nation aux offices de judicature, dans Vendroit ov 
Je ferai voir les contradictions qui ſe trouvent entre 
les cahiers & les decrets de I Afſemblee, ſur le fait 
de la juſtice. Je vais montrer combien elles les a 
contredits ſur l'objet de la guerre & des traites. 


Qu'en tout Etat vraiment monarchique le droit 
— la qe dẽclarer la guerre & de conclure des traites ap- 
partienne au Monarque, c'eſt une verite fi gene- 
ralement avouee; & ſi inherente à toutes les baſes 
du corps diplomatique, que quand les cahiers 
n'auroient fait que manifeſter la volontẽ unanime de 
tout le royaume pour Ia conſervation d'un gouver- 
nement vraiment monarchique, purement monarchique, 
comme ils l'ont fait dans les termes les plus poſi- 
tifs, cen ſeroit aſſez pour en conclure qu'ils ont 
entendu que le Roi conſerveroit le droit de faire 


la guerre & la paix. 
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Mais les cahiers ont dit plus: tous ceux qui 
ont fait mention de ce droit, Vont expreſſẽment 
attribuẽ au Monarque, & tẽmoignẽ vouloir qu'il 
füt reconnu lui appartenir. Les Etat gentrauæ 
diclareront, diſent ceux d' Arras, qu'au Roi ſeul 
appartient le droit de faire la paix ou la guerre, & 
la diſpoſition & diſcipline de armẽe; mais qu'il ne 
pourra, par aucun traite, aliẽner aucune des pro- 
vinces ou villes du royaume, ſans le conſentement des 
Ftats-gentraux (1). Le Roi, aide, diſent ceux du 
Bas-Vivarais, 4 un Conſeil de guerre, diſpoſera, ainſi 
qu'il le voudra, des troupes, pour la defenſe exté- 
rieure (2). La plenitude du pouvoir executif com- 
prend, diſent les cahiers d' Evreux, le droit de faire 
la paix ou la guerre, & tous les traites qui y ont 
rapport, & la diſpoſition de la force publique pour 
la defenſe de la nation & le maintien des loix (3). 
9uil foit ftatue par les Etats-gentraux, diſent les 
cahiers du Tiers Etat de Rouen, que dans le cas 
d'une guerre qui parviendroit inopinẽment dans I in- 
tervalle d'une tenue d Etats d autre (ce qui 
prouve bien qu'on n'entendoit pas que ce fit aux 
Etats à declarer la guerre), la maſſe des impits ſera 
augmentte d'un ou plufieurs ſols pour livre, ſous la 
denomination de crue de guerre...(4). Ceux du Tiers 


pe EIS 
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(1) Arras, Cahiers de la Nobleſle, page 7. 
(2) Item, Bas-Vivarais, fol. 11. 
(3) Item, Evreux, page 6. 


(4) Cahiers du Tiers Etat de Rouen, art. 55. 
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Etat du Cotentin s' expriment preciſement dans les 
memes termes (1). Ceux du Tiers Etat de Paris 
ſont encore plus formels, tant ſur le cas de guerre 
defenſive que ſur le cas de guerre offenſive ; voici 
comme ils $'Enoncent : En cas de guerre defenſive, 
invaſion ou attaques hoſtiles, le Roi, comme deps- 


ſitaire du pouvoir executif, prendra les meſures les 


plus promptes pour veiller q la ſurete publique ; & 
dans ce cas, comme dans celui de guerre offenſive 
declarie par le Roi, les Etats-gineraux ſe raſſem- 
bleront dans deux mois (2). 


Si tous les autres cahiers n'ont pas reconnu 
auſſi formellement cette prerogative monarchique, 
dont les Rois de France ont joui pendant 14 ſiècles 
ſans la moindre conteſtation, c'eſt parce qu'on 
n'avoit pas imagine que ce put ctre la matière d'un 
doute, & qu'en conſequence elle n'a ete, dans 
aucun bailliage, l'objet d'une diſcuſſion. Mais 
puiſque tous ceux des cahiers on il en eſt parle 
ont rendu hommage au principe, ceux qui nen 
ont rien dit ſont cenſes Vavoir confirme, & Ton 
et fonde i conclure que le vœu unanime a etc 
de maintenir le droit inherent a la Couronne 
depuis tant de hecles. 


On peut meme dire que ce fut auſſi le premier 
ſentiment de I'Afſemblee, & qu'au moment od elle 


eee 
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(1) Cahiers du Tiers Etat du Cotentin, manuſcrts. 


f2) Cahiers du Tiers Etat de Paris exiza muros, p. 24. 
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a declare que le Gouvernement Frangois eſt monar- 
chique... que le pouvoir extcutif ſupreme riſide exclu- 
froement dans la main du Roi... qu'il a le commande- 
ment de toutes les forces de terre & de mer .... que 
le ſoin de veiller q la ſuretẽ exterieure du Royaume, 
& de maintenir ſes droits & poſſeſſions, lui eſt d#l5- 
gue... . elle a equivalemment decrete que fi la 
ſuretẽ de I'Etat ou la d&fenſe de ſes droits exige 
de faire la guerre, il doit la declarer ; que s'il y a 
lieu a quelques traitẽs pour prevenir ou faire ceſſer 
ce fleau, il doit les conclure ; que les armes, dont 
il eſt le chef ſupreme, Etant deſtin&es à preſerver le 
royaume de toute aggreſſion exterieure, il doit les 
faire agir dans cette vue, des l'inſtant que cela 
devient nẽceſſaire, & que c'eſt à lui A juger du 
moment ou il convient d'employer la ſuprẽmatie - 
du pouvoir exeEcutif qui lui eſt confie, pour que 
Etat ne ſouffre aucun dommage. 


Ces conſequences ſont fi naturelles, & ſi intime- 
ment lices aux premiers decrets de  Aﬀemblee 
Nationale, que les en dctacher c'eſt dẽtruire d'une 
| main ce qu'on a fait de l'autre. Le pouvoir exẽ- 
cutif eſt-j] autre choſe que le droit d' employer la 
force publique? & la guerre eſt- elle autre choſe 
que l' emploi de cette mème force? N'eſt-1] pas 
certain que, dans la guerre, tout eſt voie- de- fait? 
& ne Veſt-il pas également que rien de ce qui eſt 
voie- de- fait n'appartient a la legiſlation? Dire que 
celt au Roi a faire la guerre, mais que c'eſt au 
Corps legiſlatif à decider fi on la fera, c'eſt ſẽparer 
Laction de la volonte, dans un cas qui ne permet 
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entre elles aucun intervalle, & qui exige qu'elles 
partent Vune & l'autre du meme principe. Quand 
la Nation s'eſt donné un chef, quand elle lui a 
confiẽ la diſpoſition de ſes forces pour les employer 
à la defendre, elle n'a ſurement pas entendu que 
d'autres en euſſent la direction; elle Va charge du 
ſoin de veiller à la ſuretẽ publique; elle Va done 
charge de vouloir & de faire tout ce qu'il faudroit 
pour s'acquitter de ce ſoin; & il ſeroit abſurde 
d'imaginer qu' en armant ſon bras elle eüt lie fa 
volonte, & paralyſe ſes mouvemens, 


Des idees auſſi ſimples, & dont la fſimplicite 
meme prouve la verite, n'ont pas ſeduit ceux qui, 
s exergant pour la premiere fois a regler un empire, 
trouvent preferable ce qu'il y a de plus abſtrait, ſe 
piquent de tout analyſer, diſsèquent tous les prin- 
cipes, & ſouvent prennent les differens rapports 
d'un enſemble indivis, pour autant d'objets divers 
qu'ils s'efforcent de claſſer. II n'eſt pas Etonnant 
que dans leurs diſſertations ſur le droit de guerre 
ils atent diſtinguẽ le droit de la vouloir, celui de 
la preparer, celui de la declarer, celui de la fare, 
& qu'ils en aient forme des fonctions ſuſceptibles, 
ſuivant eux, Metre partagees entre les delegucs 
repreſentatifs qui ne doivent que dEliberer, & | 
delegue ſupreme qui doit agir. Mais en realite & 
dans la pratique des nations, quand il s'agit d'hol- 
tilites, les vouloir, les preparer, les annoncer, & le 
faire, n'eſt qu un; le fait & la declaration ſe con- 
fondent, & meme, preſque toujours le fait prẽcèdt 
la declaration, 
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II n'y a donc ni ſubtilites, ni diſtinctions quel- 
conques, qui puiſſent diſculper l' Aſſemblẽe de 
&ttre miſe en contradiction avec le vœu de ſes 
commettans & avec elle-meme, lorſqu'apres avoir 
reconnu que la France eſt gouvernẽe par un Mo- 
narque inveſti de la plenitude du pouvoir exE- 
cutif, elle lui a ote le droit de faire la guerre & 
la paix, par ſon decret du 22 Mai dernier, qui 
lui-meme eſt, dans tout ſon contexte, rempli d'in- 
conſequences, & ſeroit dans ſes effets inconciliable 
ayec la ſurete publique, 


Il y eſt dit que VAſemblee decrete, comme ar- 
ticles conſtitutionnels, 1% que le droit de la paix 
& de la guerre appartient d la nation—veritE qui 
n'avoit beſoin d'aucune deciſion, & qui ne prouve 
rien ſur ce qui Etoit A decider. Il s' agiſſoit unique- 
ment de ſavoir à qui la Nation avoit delegue ou 


devoit deleguer Vexercice de ce droit; fi c'ẽtoit au 


Roi, ou au Corps legiſlatif ? 


Il eſt dit après cela, que la guerre ne pourra étre 
decidee que par un decret de! Aſſemblee Nationale, 
rendu ſur la propoſition formelle & neceſſaire du Roi, 


& enſuite ſanctionnẽ par lui.— Cet article ſemble 


exiger, pour la deciſion de la guerre, le concours des 
deux pouvoirs, & donner ſeulement Vinitiative an 
pouvoir exẽcutif; comme ſi ce qu'il faut faire quand 
on eſt attaque, devoit fe traiter de meme qu'une 
queſtion de droit, & avec autant de formalites, 


2*. Que le ſoin de veiller & la ſurete exterieure dit 
Haume, de maintenir ſes droits & poſſeſſions, eſt de- 
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Iegue au Roi par la Conſtitution; qu ainſi lui ſeu! 
peut entretenir des relations politiques au dehors, 
conduire les negociations, en choifir les agens, faire 
des preparatifs de guerre proportionnes d eeux des 
Etats voiſins, diſtribuer les forces de terre & de ner 
ainſi qu'il jugera convenable, & en regler la direction 
en cas de guerre. Certainement, ſi on ne liſoit que 
cet article du decret, il n'y a perſonne qui ne dit 
en conclure que par lui le Roi de France eſt man- 
tenu dans le droit de faire la guerre & la paix. 
Car qu'eſt-ce que veiller a le ſureté exterieure d'un 
Etat, fi ce n'eſt repouſſer tout ce qui Vattaque, & 
prevenir mEme cc qui pourroit la compromettre ? 
Comment maintenir les droits & poſſeſſions d'un 
royaume, 1ans faire la guerre A quiconque les me- 
nace ou. les viole ? Quelle poſſibilite de conduire le, 
iifrociniions politiques, ſans prevoir, ſans pouvoir 
annoncer ce qui rẽſulteroit de leur bon ou mau- 
vais ſucces? Faire des preparatifs de guerre, & 
diſtribuer les forces de terre & de mer ainſi qu'm 
Je juge convenable, n'eſt-ce pas ſortir de Vertat de 
paix pour entrer dans Vetat de guerre; & quand 
on en eſt Ia, ce qui diſtingue encore l'un de Vaurre, 
n'eſt- il pas reduit à un fil qu un ſeul inſtant peut 
rompre, ſans laiſſer le tems a aucune deliberation 
prealable ? 


Et cependant, ſuivant VArticle III, dans le ca, 
da boftilites imminentes ou commencees, d'un allis d 
foutenir, d'un dreit à conſerver par la force des 
armes, le Roi ſera tenu d'en donner, ſans aucun dzlai 
la noliſication au Corps legiflatif; d'en faire tr 


E 


notre les cauſes & les motifs; & fi le Corps legiſ- 
latif eft en vacances, il ſe raſſemblera ſur-le-champ... 
Le Roi eſt donc tenu, meme dans les cas imminens, 
de ſe borner a notifier: & à qui notifiera-t-1], ſi 
le Corps legiſlatif eſt en vacances? Devra-t-il 
alors ſe hater de le convoquer? Non, ce ſoin ne 
le regarde pas; car, aux termes du decret, c'eſt 
le Corps lui-meme qui doit ſe raſſembler. On 
ne congolt pas trop comment un Corps diſperſe 
peut Etre informe legalement de ce qui ſe paſſe, 
& comment il ſe raſſemblera de lui- mème ſans 
etre convoque par perſonne. Mais je ne m'arrète 
pas ici A cette dificulte, qui porte ſur tous les 
genres d' aſſemblẽes Etablies par la Conſtitution, 
leſquelles doivent toujours ſe former de leur propre 


mouvement, ſuivant les regles conſtitutives, qui 


enoncent que les citoyens attifs ſe reuniront pour 
les aſſemblees primaires ; que les elefFeurs nommes 
par les aſſemblees primaires ſe reuniront pour for- 
mer les departemens, & pour choiſir les repriſentans 
de P Aſſemblee Nationale; & que I Aſſemblee Natio- 
nale ſe raſſemblera quand il ſera necefſaire ; le tout 
fans laiſſer aucune convocation au Chef ſupreme 
de la Nation, ni aux agens du pouvoir exécutif. 
Sur cela je laiſſe le champ libre à toutes les re- 
flexions geEnerales que peut faire naitre cette Etrange 


manière d'etre mii ſans moteur, & de ſortir d' iner 


tie par une impulſion intrinsèque: je ne conſi- 
dere que le cas particulier du dècret ſur le droit 
de guerre; & ſans inſiſter ſur la forme, je ſuppoſe 
que c'eſt au Preſident de l'Aſſemblẽe Nationale 
qu'il faudra, en cas de vacances, que le Monarque 
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faſſe connoitre que le royaume eſt menace oy 
attaque, afin que par ſon enttemiſe, & ſur les 
avertiſſemens qu'il ſera ſans doute charge d' en- 
voyer en diligence, les Deputes /e raſſemblent de 
toute part, pour venir examiner $'1] faut ſe de- 
fendre.— Le bel ẽtat de ſuretẽ que celui d'un 
vaſte royaume, dont la conſtitution ſeroit telle, 
que lorſqu'il ſeroit expole a des hoſtilit?s imminentes, 
ou meme commencees, le Roi, avant de prencre 
aucun parti, ſeroit tenu de convoquer, en cas de 
vacance, I Aſſemblẽe Nationale, & d' attendre tran- 
quillement que les Deputes, repandus ſur une 
ſurface de vingt-huit mille lieues quarrees, fuſſent 
raſſembles dans la Capitale; qu'ils euſſent pris 
connoiſſance des cauſes & des motifs ; que leurs 
orateurs euſſent deploye leur ᷑rudite Eloquence; 
& qu'enfin, apres mire deliberation, il fur inter- 
venu un decret légiſlatif, bien & düment ſanc- 
tionne, qui decideroit s'il faut ſe battre 
Quelle Puiſſance voudroit pour alliè le Monarque 
poſtiche qui, lorſqu'on revendiqueroit ſon ſecours 
auxiliaire dans les circonſtances les plus imminentes, 
ne pourroit que rẽpondre: Les Delegues de la 
Nation ſont diſperſes de tous cotes; je ne puis 
ſavoir ſans eux ce que je dois faire pour vous 
ſecourir, ni pour me dctendre moi-meme ; mais 
prenez patience, il ne me faut pas plus de ſix 
ſemaines pour former autour de moi une collection 
nombreuſe de cures, d' avocats, de medecins, de 
lettres, d'aſtronomes, de beaux diſeurs, de bons 
laboureurs, & de jeunes preſomptueux, qui tous 
enſemble, ſans ſavoir un mot des relations poli- 
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fiques, leſquelles me ſont rẽſervẽes, auront bientle 
determine, par aſſis & lever, à ce que j'eſpère, & 


pourvu que la queſtion prealable ne s'y oppoſe pas, 
f les droits de I homme nous permettent ou non 
de faire la guerre. 


Q on ne diſe pas que je cherche à ridiculiſer: 
je n'ai certainement pas envie de plaiſanter; & s'il 
y a du ridicule, il n'eſt que dans le fait. Je dẽſie 
qu'on le conteſte, & qu'on diſe que ce n'eſt pas le 
veritable ſens du decret dont j'ai rapportẽ le texte. 
Il n'y a pas moyen de le juſtifier, en alleguant qu'en 
cas d' attaque le Roi devroit proviſoirement re- 
pouſſer les hoſtilites & defendre l' Etat des invaſions 
qui le menaceroient ou l' entameroient: c'eſt au 
contraire dans le cas meme d'hoſtilites menacantes, 
ou commencees , que le Roi eſt tenu de convo- 
quer & conſulter PAſſemblee Nationale; c'eſt ſur 
la notification qu'il doit lui faire de ces hoſtilitẽs, 
que le Corps legiſlatif geſt reſerve de decider fi 
la guerre doit, ou ne doit pas le faire. Les Articles 
V & VI ne laiſſent aucun doute a cet egard : VAr- 
ticle V porte que, ſur cette notification, fi le Corps 
legiſlatif juge que les hoſtilites commencees ſont une 
aggreſſion coupable des Miniſtres, ou de quelque autre 
agent du Pouvoir executif, Pauteur de cette aggreſ- 
fron ſera pourſuivi comme coupavle de crime de leſe- 
nation. Il eſt difficile d'entendre comment des hoſti- 
lites dirigees contre le royaume, puiſqu'elles ſont 
dites lui ètre imminentes, peuvent Etre une aggreſſion 
coupable des Miniſtres. Cela ſignifie ſans doute 
qu'elles auroient ẽtẽ provoquees par une conduite 
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reputce aggreſſive; & c'eſt cette apparence meme 
d'aggreſſion indirecte, qui eſt un crime de lee. 
nation: il eſt donc clair qu'il ne peut plus ere 
queſtion d'hoſtilites offenſives de la part du Goy. 
vernement Frangois, & que celles qui doivent 
etre notifices a P Aſſemblee, ſont les hoſtilités qui 
attaqueroient le royaume. 


Or, dit Article VI, /, ſur la meme notification 
de ce genre d'hoſtilites, le Corps /egiflatif decide 
gue la guerre ne doit pas @tre faite, le Pouvoir exi- 
cutif ſera tenu de prendre ſur-le-champ des me- 


fures pour faire ceſſer ou prevenir toute hoſtilits, 


Quelles peuvent ètre ces meſures ? Il eſt clair que 
ce ne ſont pas des meſures de force, puiſque c'eſt 
pour Eviter Ja guerre qu'elles ſont preſcrites. Ce ne 
peut donc ètre que des meſures de non-reliſtance, 
d'abandon, de ceſſion de la choſe prẽtendue par 
Pennemi. Done, ſi le Monarque avoit commence 
par rẽſiſter, par defendre la poſſeſſion atraquee, par 
repouſſer Vinvaſion, il auroit pris fur lui d'em- 
ployer un genre de meſures qui ſe trouveroit di- 
rectement contraire au jugement de VAfſemblee; 
& certainement les Miniſtres, qui en ſeroient reſ- 
ponſables ſur leurs tetes, ſe garderont bien de lui 
conſeiller d'en courir le haſard. Donc j'ai raiſon 
de dire que, ſuivant la teneur des decrets, il fau- 
dra que le Roi demeure ſpectateur paſſif des hoſti- 
lites imminentes, ou commencees contre ſes peuples, 
juſqu'à ce que V'Aſſemblee ait eu le tems de fe ral- 
ſembler, de dehiberer, & de prononcer. 
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Qu'on le trouve abſurde autant qu'on voudra, 
cela n'eſt pas ma faute ; c'eſt le ſens litteral, & 
c'eſt mEme rigoureuſement le ſeul ſens que le 
decret dont il s'agit puiſſe avoir. En voici encore 
une autre preuve: Afemblee declare, par la fin 
de VArticle IV, que /a Nation Franpoiſe renonce à 
entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des 
conquetes, & quelle nemployera jamais ſes forces 
contre la liberte d aucun peuple. Tout le monde a 
entendu par-la que la Nation annoncoit a Punivers 
qu'elle n'entreprendroit jamais aucune guerre offen- 
ſive(*); & je crois que c'eſt auſſi ce que VAfſemblce 
a voulu faire entendre ; ſans quoi, & ſi elle avoir 
ſeulement pretendu ſe donner le merite de renoncer 
à conquerir & aſſervir les autres nations, ce ſeroit 
une jactance trop deplacee, dans le moment ſur- 
tout od la France eſt bien plus dans le cas de 
defirer qu'on n'abuſe pas de fa ſituation, que de 


(*) Quelque rcelle que ſoit la diſtinction entre une guerre 
offenſive & une guerre defenſive, il y a tant de moyens d'en 
dẽguiſer les caractères, & il eſt ſi ordinaire d'en tranſpoſer arbi- 
trairement les qualifications dans les manifeſtes des Nations 
belligerantes, que ce que dit aujourd'hui  Aſſemblee Nationale 
au nom de la France, peut paroitre n' avoir pas plus de valeur que 
toutes les oteflations de meme genre dont les Puiſſances qui 
ſe font la guerre, ne manquent jamais de ſe ſervir pour ẽtablir 
de part & d'autre qu'clles s'y livrent à regret, & pour la ſeule 
detenſe de leurs peuples. Toute guerre offenſive Etant injuſte, 
S'ayouer aggreſſeur ce ſeroit charger ſes armes d'un vernis 
d'injuſtice nuiſible à leur ſucces. Auſſi ne trouve-t-on cet aveu 


dans aucune déclaration de guerre; & il eſt toujours facile de 
Peviter, 
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promettre de ne point abuſer elle- meme de ſes 
forces. 


Or, des qu'il ne doit plus y avoir de guerre 
offenſive, le droit de faire la guerre, que le Corps 
legiſlatif öte au Roi, & qu'il s' approprie, ne peut 
etre que le droit de guerre defenſive ; & fi le Roi 
pouvoit encore faire ce genre de guerre fans 1; 
participation du Corps legiſlatif ; s'il pouvoit em. 
ployer les forces de I'Etat à defendre les frontieres, 
ou à ſecourir ſes allies quand ils ſont attaques, avant 
que le Corps legiſlatif evit declare le trouver bon, 
il auroit encore tout le droit de guerre qu'on peut 
avoir preſentement en France; par conſequent le 
fameux decret ſeroit ſans objet, il ne ſignifieroit 
rien: il faut abſolument, pour qu'il ſignifie quel- 
que choſe, que ſon effet ſoit, comme ſes termes 
Fexpriment, d' empècher le pouvoir exẽcutif d'agit 
dans le cas meme d hoſtilités imminentes on commen- 
ces, avant que PAſſemblee ait delibere ; & pour 
rendre la propoſition plus ſenſible par une appli- 
cation, il doit s' enſuivre, que fi demain le di- 
barquement de St. Cat ſe renouveloit, ce qu' ont 
fait les braves Bretons, & le Commandant de leur 
province, pour repouſſer bruſquement l'ennemi, 
& Pattaquer avant qu'il eũt eu le tems de prendre 
poſte, ſeroit aujourd' hui une anticipation coupable 
fur la deciſion de VAfemblee ; que le Miniſtre 
ordonnateur, le general, & tous agens quelconques 
du pouvoir executif, qui prendroient ſur eux de 
ſe conduire ainſi, ſeroient criminels de Ie/e-nation, 
pour avoir oppole des hoſiilites à des hoſtilitẽs, & 
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par conſequent avoir fait la guerre ſans aucune 


explication prealable, ſans notification de motifs, 
ſans jugement du Corps legiſlatif. 


Si I'Aﬀ4emblee deſavoue ces conſequences, 
qu'elle deſavoue donc auſſi le dẽcret dont elles 
reſultent rigoureuſement; ou qu'elle explique com- 
ment le pouvoir exẽcutif ſeroit tout à la fois actif 
& enchaine; comment, ayant les mains lices par 
Vinterdi&tion de faire aucun acte de guerre ſans 
Fautoriſation prealable d'un corps deliberant, il 
pourroit defendre le royaume a Vinſtant meme 
que ſes frontières ſerotent attaquees, ou Evidem- 
ment menacees ; & comment les Miniſtres pour- 
roient ètre rendus reſponſables des ravages d'une 
invaſion contre laquelle ils n'auroient pas employẽ 
promptement les forces militaires, tandis qu'aux 
termes de la nouvelle Conſtitution il neſt permis 
de les employer, meme dans les cas imminens, 
qu'apres en avoir dẽnoncẽ la neceſſite aux Reprẽ- 
ſentans de la Nation, & après que, s'ẽtant aſſembles 


pour en juger les motifs, ils en auroient reconnu la 
validite, 


La meme complication de devoirs & d'entraves, 
de circonſtances preſſantes & de loi dilatoire, ſe 
retrouye dans les deux derniers articles de cet in- 
comprehenſible decret, L' Article VI reſt relatif 
qu'à la formule dont il faudra dẽſormais ſe ſervir 
pour declarer la guerre. Mais cette formule meme 
le reſſent de Virregularite du principe. Il eſt dit: 
Toute declaration de guerre ſera faite de la part du 
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Roi des Francois, & au nom de la Nation: Pour. 
quoi changer ainſi Vancien intitule ? Pourquoi 
ne pas laiſſer au Roi de France ſa denomination 
ordinaire, qui eſt analogue à celle des Rois de 
toutes les autres Monarchies ? Pourquoi preferer 
de lui donner celle à laquelle Cromwell vouloit le 
rẽduire? Et qu eſt- il beſoin, quand un Monarque 
declare à ſes ennemis qu'il va uſer du droit de 
glaive, d' ajouter que c'eſt au nom de la Nation? 
Qui peut douter que les Rois de France, comme 
tous les Rois de Vunivers, n'agifſent au nom de 
la Nation, dont chacun d'eux eſt le repreſentant? 
Si Von eſt oblige de Venoncer formellement, les 
autres Souverains devroient donc y etre pareille- 
ment tenus; & il ſeroit conſequent que toute 
declaration de guerre & tout traitẽ de paix qui ne 
contiendroit cette clauſe de part & d'autre, füt 
\ repute nul. Seroit-ce un pretexte pour revenir 
{ur les anciens traites? Quel chaos! Eſpere-t-on 
forcer tous les Souverains à ſe conformer à ce nou- 
veau ſtyle diplomatique? Quelle pretention ! Mais 
n'allons pas juſques-la, & diſons plutor, Quelle 
incoherence de langage & de conduite! D'un 
cote, on a vu VAfﬀemblee applaudir lorſque le Roi 
_ declaroit qu'il n'etoit qu'un avec la Nation; d'un 
autre cõtẽ, on la voit diſtinguer le Roi de la Na- 
tion, lorſqu'avec elle il combat ſes ennemis ! I! eſt 
evident que cette affectation de changer juſqu'i 
I'idiome qui par-tout appartient à la Royaute, ne 
tend qu'a degrader la dignite du Monarque, non- 
ſeulement aux yeux de ſes ſujets qu'on veut del- 
habituer de ſe regarder comme tels, mais meme 
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aux yeux des Puiſſances Etrangeres lorſqu'il traite 
avec elles. Mais quoi! eſt-ce donc Elever la 
Nation, que d'abaiſſer ſon Chef? Quel contre- 
ſens en politique, que de vouloir que le Roi qui 
nous gouverne ne ſoit plus, meme dans ce qui eſt 
extcrieur, à Vegal des autres Rois! Si nos légiſla- 
teurs philoſophes 1gnorent ce que vaut la conſidẽ- 
ration des empires, & a quoi elle tient, au moins 
doivent - ils ſavoir ce qu'un deux (*) leur a dit, 
Que la dignite royale eft au nombre des proprittes . 
zationales ; & de quel droit s'autoriſent-ils pour 
dẽpoſſẽder la Nation de cette propriete ? 


L' Article VII porte, que pendant tout le cours 
de la guerre, le Corps legiſlatif pourra requerir le 
Pou voir executif de negocier la paix; & le Pouvoir 
executif ſera tenu de aeferer à cette requiſition. 


C'eſt encore meme bizarrerie dans le ſtyle, meme 
inconſẽquence dans les choſes. Peut-on d'abord 
n'etre pas choque de trouver, juſques dans les 
decrets deſtinẽs a former la Conſtitution Frangoile, 
ce ridicule nẽologiſme, qui au mot RO a ſubſ- 
titue celui de pouvoir executif ! Ici, le Corps 
egiſlatif parle au Pouvoir exécutif, requiert le 
Pouvoir executif de negocier, regle la conduite du 
Pouvoir execurtif ! .... Li, on a vu des grenadiers 
adreſſer au Pouvoir legiſlatif des plaintes contre 
le Pouvoir exEcutif!..... On riroit, fi Vindigna- 
tion pouvoit rire.—Eſt-ce donc parce que le titre 
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(*) M. de Mirabeau, Diſcours du 29 Mai 1790. 
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de Roi imprime le reſpect, & pourroit encore rap. 
peler au reſpe& par l'effet de Pancienne habitude, 
que PAſſemblee repugne à sen ſervir? Cependant 
elle l' emploie encore en quelques occaſions, comme 
on peut le remarquer dans ce dẽcret meme : mais 
quand elle prend le ton imperatif; quand elle pref. 
crit au Monarque ce qu'il doit faire, alors voulant 
ſans doute eviter l'antithèſe (trop dure encore 
Foreille des Francois) de Roi & de ſubordonnè, elle 
perſonnifie Je pouvoir executif, & C'eſt ſous ce 
nom qu'elle impoſe au Monarque ſes obligations. 


Il eſt vrai que dans l'article dont il s'agit, | 
Corps lẽgiſlatif ſemble ne ſe rẽſerver que de re. 
querir le Pouvoir executif de nẽgocier la paix: 
mais dans le langage de PAſſemblee, requerir veut 
dire ordonner, puiſqu'au meme moment il eſt dit 


que le Pouvoir executif ſera tenu de deferer à cette 
requiſition. 

La contradiction n'eſt pas ſeulement dans les 
mots; elle eſt bien plus remarquable entre |: 
commencement & la fin du decret, Il commence 
par declarer que le Roi peut ſeul entretenir lu. 
relations politiques au dehors, & conduire les nogo- 
ciations ; & il finit par attribuer au Corps legil- 
latif la decifion du moment od il faudra negociet 
la paix. Mais, $'<crie avec raiſon M. de Mirabeau, 
qui connoitra le moment de faire la paix, fi ce ne 
celui qui tient le fil de toutes les relations poli- 
tigues ?.. . Decouurirez-vous par des diſcu/fioni 
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publiques les motifs ſecrets qui vous porteront 2 faire 
la paix? Donnerez-vous ainſi la meſure de votre 


force ou de votre foibleſſe?.... C'eſt donc au Pouvoir 


executif a choifir le moment convenable pour une ne- 


gociation, à la preparer en ſilence, a la conduire avec 
babilete.... | 


A la verite, celui qui s'exprime ainſi, ajoute, 
immediatement apres, que cet au Pouvoir legiflatif 
à le requerir de Soccuper ſans reldche de cet objet 
important. Mais il n'avoit pas prevu qu'en adop- 
tant cette partie de ſon avis, qui ne conſiſtoit qu'A 
laiſſer a l' Aſſemblẽe la faculte de requerir le Mo- 
narque, on y ajouteroit que le Monarque ſeroit 
tenu de deferer à la requiſition ; ce qui ne peut ſe 
concilier ni avec le choix du moment favorable 
pour negocier, ni avec la poſſibilite de nẽgocier 
utilement, Etant Evident qu'un Roi qu'on fait ètre 
force de faire la paix, ne peut que la faire deſa- 
vantageuſe. En ſorte qu'en otant au Roi le droit 
de faire la guerre ou la paix au moment qu'il le 
juge convenable, on le rẽduit a ne pouvoir faire 
bien, ni l'une ni l'autre. 


Voyons maintenant quelles raifons ont ẽtẽ em- 
ploytes pour entrainer ceux qui, loin d'avoir ap- 
pergu le vice & les ſuites de cette ẽtrange rẽſo- 
lution, ont cru, en Vadoptant, procẽder fort rẽgu- 
lierement à une diſpoſition conſtitutionnelle infini- 
ment ſalutaire. 


P 


E10 ] 


On leur a dit: La Nation doit ſaule prononcer 
ſur ſes interets; la Nation ſeule a droit de diſpoſer 
de ſon ſang. Eſjt-il juſte qu'un homme, trompe par 
quelques Miniſtres, puiſſe engager tout un peuple 
dans les dangers d'une guerre; qu'il puiſſe, par de 
frivoles motifs, divouer cent mille citoyens d la mort, 
porter le deuil dans cent mille familles, accabler une 
Nation d'impòts pour ſubvenir aux frais de fes 
funeſtes expeditions? .. . . . Le droit de atctarer la 
guerre eſt le droit d exprimer une volonte generale, 
de former une reſolution publique, de decider d un 
grand interet national: un tel droit ne peut appar- 
tenir qu'aux Repréſentans de la Nation. 


C'eſt en ſubſtance ce qu'on a dit de plus fort 
pour perſuader que le droit national & Vinteret 
national s'oppoſoient Egalement à ce qu'on lailsat 
au Roi cette partie eſſentielle de la prerogative mo- 
narchique qui conſiſte dans le pouvoir de faire la 
guerre & la paix. Mais on retrouve encore ici les 
memes ſophiſmes ſur le droit, & les memes illuſions 
ſur Vinterer, qui ont produit tant d'autres erreurs. 


Sophiſmes ſur le point de droit, en ce que d'un 
c0:6 on ne ceſſe de confondre le Corps legiſlatit 
avec la Nation, & la delegation du droit avec le 
droit lui-meme; & que d'un autre cote on fait 
perdre de vue que le Monarque eſt auſſi un repre- 
ſentant de la volonté generale ; qu'ainſi les conſe- 
quences qu'on tire de ce caractère, lui ſont appli- 


— ———— — 


189 J 1 
cables de meme qu'au Corps legiſlatif; & que | 
toutes les fois qu'il s'agit de regler leurs fonctions 
reſpectives, ou de fixer leurs limites, la queſtion 
n'eſt qu' entre le delegue hereditaire de la Nation 
& ſes delegues amovibles; qu' alors la ſouverainetẽ 
nationale eſt juge & non partie, & que le principe 
qui rapporte au peuple entier toutes les rẽſolutions 
publiques, toutes les yolontes générales, tous les 
intẽrèts communs, ne milite pas plus en fayeur 
de lAſſemblee qui exerce la puiſſance legiſlative, 
queen faveur du Chef ſupreme qui exerce la puiſ?' 
ſance exeEcutrice; mais que ce principe ẽtant Egale-/ 
ment la ſource des deux pouvoirs, tient la ba- 
lance entre eux; & que s'il y a des doutes ſur la 
diſtribution des attributs appartenans a l'un ou A 
autre, ce n'eſt que par Vurilite generale qu'ils 

peuvent ſe rẽſoudre. 


Or, que l'on conſulte Putilite generale ſur cette 
queſtion, fi c'eſt à la puifſance qui agit, ou à celle 
qui delibere, au Monarque dépoſitaire de toutes 
les forces du royaume pour le defendre, ou a l'Aſ- 
femblee chargee de faire des loix pour le regler, 
que doit etre confice la fonction de faire la guerre 
ou la paix? La deciſion eſt Evidente; car c'eſt 
comme fi l'on demandoit fi cette fonction exige 
de la promptitude dans les rẽſolutions, du ſecours 
dans les preparatifs, de la force dans les moyens, 
de l'activitè dans tout ce qui en depend, & s'il 
convient de la deleguer à un corps incapable par 
la nature, de. remplir toutes ces conditions? On 
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a cependant perſuade au peuple, & par fon in- 
fluence terrifique on a force la majeure partie de 
PAſtemblee à paroitre croire, que VErcat ſeroit plus 
en ſuretẽ quand le Chef de VEtat ne ſeroit plus 
Varbitre de ſa defenſe exterieure, & ſon reprẽſen- 
tant vis-a-vis des Puiſſances etrangeres. 


Pour faire adopter cette biſarre opinion, de ve- 
hemens orateurs ont appele en temoignage Vhiſ- 
roire de tous les gouvernemens monarchiques, & 
les cruels abus que les Rois ont fait, dans tous les 
tems, de ce terrible droit de glaive place entre 
leurs mains. Ils ont fait voir des flots de ſang re- 
pandus pour ſatisfaire la vanite d'un Monarque 
ambitieux, ou les vues intereſſees d'un odieux 
Miniſtre; ils ont retrace, dans leurs effrayans ta- 
bleaux, les plaies du genre humain ſacrifiẽ depuis 
Jong-tems aux caprices des Souverains; aucun 
des lieux communs ſur le fleau de la guerre n 
Echappe à leur pinceau: & comme (i ces horreurs 
n'avoient jamais frappe que les regions inonar- 
chiques, ils ont tire le rideau ſur ce qui eſt arrive 
dans les autres gouvernemens, & ſemblent avoir 
arrache de Vhiſtoire tous les feuillets enſanglantẽs 
par les guerres des republiques & des oligarchies. 
On diroit, à les en croire, que le vœu de la mul- 
titude eſt toujours le vau de la raiſon, & que 
I'ivreſſe de Penthouſiaſme, la fougue des paſſions, la 


corruption de Vargent, & Vaveuglement des Clans 


precipites, ont moins d'accès dans une Aſſemblee 
de 800 perſonnes, que dans un Conſeil de 7 à 8. 
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C'eſt-là ce que j'appelle des illuſions. Elles 


n'ont pas ſeduit ceux qui tiennent aux principes 
eſſentiels d'un bon gouvernement, & qui les con- 
noiſſent. Parmi les Membres de VAfſemblee les 
plus diſtingues par leur eſprit, par leurs ſentimens, 
par leur eloquence, pluſieurs ont refute victo- 
rieuſement & les ſophiſmes ſur le droit de guerre, 
& les declamations ſur la pretendue utilite d'en 
depouiller le Ro1, 


Des que ce droit doit etre confie q quelqu'un, dit 
M. de Clermont-Tonnerre, ne vaut-il pas mieux 
le confier, ſous la clauſe de Ia reſponſabilite, à 
quelques hommes que des loix anterieures enchai- 
nent, que de le confier 2 un grand nombre d hommes, 
qu aucune reſponſabilite, qu aucune loi ne retient ? 
Vaut-il mieux le confier, ſans condition, à ceux gut 
en uſeront arbitrairement, que de le confier, @ des 
conditions ftriftes & connues, à ceux qui repou= 
dront de ſon uſage? La deciſion de cette queſ- 
tion ſe trouve Ecrite dans les annales de toutes 
les nations: & Von peut citer, avec M, de 
Clermont, les brigandages politiques, exercees par 
le Senat Romain; les revers qu'ont eprouves toutes 
les Puiſſances chez qui le droit de paix & de 
guerre à ät confie a une Aſſemblee deliberante en 
public; le peuple d'Athines entrainé par les ora- 
teurs de Philippe, malgre les repreſentations de 
Demoſthene ; I influence des intrigues ou des in- 
Snuations étrangères dans les Dittes Polonoiſes & 
dans le Senat de Sutde. 
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Fi le droit de la guerre eſt place dans la main du 
Roi, dit VAbbe de Monteſquiou, il eft impaſſi ble 
gu avant de l'exercer il nenviſage pas tous les maux 
de la guerre, qu'il ne voie pas la malédiction des 
peuples $'#ever contre lui. Si au contraire on Uat- 
tribue q  Aſſemblte Nationale, rien ne lui ſera plus 
facile que d engager une guerre, ſans en avoir jamais 
Podieux, A Vappui de cette verite, I'Honorable 
Membre obſerve judicicuſement que le Roi Guil- 
laume, en Angleterre on il avoit le droit excluſif 
de faire la guerre, conſultoit le Parlement avant de 
Ventreprendre ; tandis qu'il n'heſitoit pas à la deci- 
der en Hollande où le droit appartenoit a une Al- 
ſemblẽe repreſentative, qu'il avoit ſubjuguee. 


Avec quelle force de raiſons Abbe Maury n'a- 


t- il pas d&montre que /a France ne ſeroit plus unt 


monarchie, qu'on en feroit un gouvernement mon 
trueux qui nauroit pins de nom, fi l'on ofoit di- 
pouiller le Roi d'un droit inherent a ſa couronne 
depuis 14 fiecles, d'un droit qu'il ne ſauroit perare 
fans voir auſſitùt õvanouin dans ſes mains la prere- 
gative la plus eſſentielle du pouvoir executif...... 
d un droit que 1'Afjemblee n'etoit pas autoriſee d 
contefler, puiſque, chargẽe par la Nation de faire 
reconnoitre les anciens droits conſtitutionnels des Fran- 
gots, elle n'en avoit pas regu des pleins pouvoirs 
pour changer & bouleverſer, @ ſon gre, la forme di 
gouvernement I.... Que Pon cite dans Phiſtoire di 
monde un ſeul Etat vraiment monarchique, ol le 
Menarque nexerce pas, ſans contradiftion & ſans 


partage, le droit de la guerre & de la pai... 


1 


Les Anglois eux-memes, qui ont fait la part de leur 
Roi, ſans aucune reſiſtance, puiſque le Trone étoit 
diclare vacant au moment de la rivolution de 1688, 
les Anglois Wont jamais imagine de limiter, entre 
les mains du Monarque, le droit de diclarer la guerre, 
de faire la paix, & de contracter tous les traites d al- 
liance ou de commerce qu il juge utiles & la Nation. 
L'cloquent Abbe, portant enſuite le lambeau d'une 
diſcuſſion lumineuſe ſur toutes les Epoques de la 
Monarchie, a difſipe les doutes qu'on avoit eſſayẽ 
d'clever fur la legitimite de la poſſeſſion ancienne 
& non-interrompue de nos Rois par rapport à ce 
droit. On avoit oppoſe un ul fait: la maniere 
dont il Va refute eſt fi remarquable, que je crois 
devoir la rapporter ici litteralement, 


C'eſt à regret, dit-il, que je me vols contraint, 
par la niceffits d'une juſte defenſe, a fixer vos regards 
fur une e&poque deſaſtreuſe, que tout bon Hranpois 
voudroit pouvoir effacer de nos annales. Je parle 
des Etats-generaux qui furent aſſembles en 1756, 
immẽdiatement apres la honteuſe defaite de Mauper- 
tuts, pres de Poitiers. Cette aſſemblee nationale, ou 
plutot cette grande conjuration, dirigte par Etienne 
Marcel, prevot de Paris, entreprit d'interdire au 
Dauphin, regent du royaume, la deciſion de la guerre 
& de la paix. Vous vous ſouvenez, Meſſieurs, de 
Fetat deplorable o ſe trouvoit alors notre malheu- 
reuſe patrie. Ce brigand populaire, Marcel, S'em- 
para des impòts; il fit maſſacrer, dans le palais du 
Roi, ſes plus fiddles ſerviteurs ; il trompa le peuple 
par les maximes les plus ſeditieuſes: la Nobleſſe 
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etoit bgorgee dans tout le royaume: on incendioit let 
chateaux : cttoit en quelque ſorte un crime digne de 
mort que d'etre riche, & les proprietes les plus ſa- 
crees Gtoient envabies ou meconnues. Tous les Ma- 
giſtrats royaliſtes ẽtoient deſtitues. Les conjures, vou- 
lant etablir en France une democratie royale, avoient 
envahi tous les pouvoirs du Roi. L'armee @Uoit par- 
tout en defeftion. Le parti des faTieux, attaches a 
Charles le Mauvais, ſe propoſoit d'elever ſur le trine 
un prince d une branche collaterale, un prince qui 


fut cenvaincu d avoir trams le plus noir des complots, 


pour antantir toute la famille royale. Un ſignal 
public de revolte ſervoit de honteux ornement à cette 
multitude de conjures. Le Prevet de Paris avoit 
livre aux Anglois & aux Navarrois la porte de St. 
Antoine, Le Roi Jean ttoit alors en captivite d 
Londres: le Regent etoit mineur. Ce fut dans ces 
malbeureuſes circonſtances que ces Etats fi coupables, 


fe prevalant de la captivite du Monarque & de la 


minorits du Regent, depuis fi cẽlèbre ſous le nom de 
Charles V, contefierent au Roi le droit de decider 
de la guerre & de la paix .. Mais bientot la Nation 
Frangoiſe, rentree dans ſon caractère, repouſſa & ex- 
termina, comme des ennemis publics, ces inſen/es qui 
avoient voulu ſubſtituer les principes de la democratic, 
c'eſt- a- dire une inſurrection generale, 2 ancien gou- 
vernement du royaume. Les Etats de 1359 recon- 
aurent forme llement le droit qui appartient au Rei, 
de faire la guerre & la paix; & quand ils refu rent 
d' adberer au traits conclu entre Jcan & Edouard, 
ils n'allẽgudrent aucun autre pretexte d "oppoſition, 


que le defaut de liberté du Roi. Voila, Melſicuis 
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I'tpoque d horreur & de carnage ol nos peres virent 
noitre, pour la premiere fois, les etranges ſyſtemes 
que l'on renouvelle aujourd hui dans cette Aſſemble. 
Je doute qu un pareil rapprochement, auquel nous 
ſommes forcts de ramener nos adverſaires, puiſqu ils 
ont oſe ſe prevaloir d'un exemple fi revoltant, ſoit 
bien propre d leur attirer aujourd*bui la confiance de 
la MVation. 


Il eft donc prouve par toutes les maximes fonda- 
mentales du gouvernement Frangots, que le droit de 
geclarer la guerre appartient au Roi. Jl eft donc 
prouve que le Roi ceſſe d etre Roi, þi cette prerogative 
lui eſt enlevee, Sil weſt pas le ſeul repreſentant de la 
Nation auprès des ttrangers; ou du moins, l'on con- 
viendra ſans doute, qu un pareil fantime de Roi ne 
ſeroit plus le Monarque des Franpois. 


L'Abbe Maury n'eſt pas moins convaincant 
lorſque, paſſant du point de droit a Vexamen de 
linterer national, il demande à I Afemblee com- 
ment elle s'inquiète de la delegation d'un droit 
dont Vexercice, & à plus forte raiſon Pabus, eſt 
impoſſible, ſans le ſecours des moyens dont elle 
ſeule peut diſpoſer; & comment elle pourroit ro- 
pondre de la ſureté de la Nation, fi, apres avoir re- 
ſerve au Corps legiflatif le conſentement de l impòt, 
elle lui deleguoit encore le droit de la guerre & de la 
paix... comment ce corps, affranchi de toute reſponſa- 
bilite, livre à Paſcendant de l' ẽloquence, aux ſeduftions 
de or, aux menaces d'un peuple tgare, & ſur-tout 
aux premiers mouvemens d'un patriotiſme irreflechi, 
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pcurroit inſpirer d la Nation autant de confiance qu'un 
Roi citoyen, dont les interets ſont iuſeparables de la 
preſperite publique... & comment, lorſqu''il faut 
qu'il n'y ait pas un ſeul jour de I'annte ot! cette pre. 
mière ſentinelle de Etat wait pas les yeux ouverts 
ſur tous les mouvemens de Europe, des aſſembles; 
permanentes d la verite, mais qui deſormais ſeront 
reunies pendant quatre mois de I'annee ſeulement, 
pour exercer leurs fonctions, pourroient avoir cett: 
meme continuite de vigilance qui embraſſe l'enſemb!; 
des diſpoſitions, des projets, des moyens de toutes les 
Cours. .. cette promptitude de reſolutions, ſans la. 
quelle le premier des avantages politiques, J'art de 
profiter du moment, ne ſauroit exiſter, & cette poſ 
fepilite de ſecret ſans laquelle les deſſeins de la France 
& /es preparatifs ſeroient ſans ceſſe a decouvert vis- 
@-vis des autres nations, qui lui cacheroient les leurs 
ſoigneuſement ? | 


Les memes conſiderations ſe trouvent develop- 
pees dans Vopinion de M. de Mirabeau, avec toute 
Penergie oratoire qui lui appartient. Je vous I. 
demande 2 vous-memes, diſoit- il a ſes collègues, ſera- 
t-on mieux aſſure de navoir que des guerres juſtes, fi 
on delegue excluſi vement à une aſſemblee de 700 per- 

fonnes, Pexercice du droit de faire la guerre? Avez- 
vous prevu juſa uo les mouvemens paſſiennts, juſ- 
qu'oi Iexaltation du courage & d'une fauſſe dignite 
pourrotent porter & juſtifier ! imprudence? . .. Voyesz 
les aſſemblẽes politiques; ceſt toujours ſons le charme 
de la paſſion qu'elles ont decrete la guerre... Si vous 


daiſex au Corps ligiflatif le droit excluſif de ſtatuer 
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ſur la guerre, eviterez-vous le danger de la lenteur 
des deliberations ſur une telle matiꝰère? Ne crai- 
gnez vous pas que votre force publique ne ſoit para- 
Hiſce comme elle I'eſt en Pologne, en Hellande, Oc... 
Ne craignez-vous pas que cette lenteur waugmente 
encore, ſoit parce que notre Conſtitution prend in- 
ſerſiblement les formes d'une grande Confederation 
(PA2OLES PROPHETIQUES TRES-REMARQUABLES), 
ſoit parce qu'il eft ins vitable que les departemens 
#acquizrent une grande influence ſur le Corps legiſ- 
latif? Ne craignez-vous pas que le peuple, étant 
inſtruit que ſes repreſentans declarent la guerre en 
fon nom, ne regoivent par cela meme une impulſion 
dangereuſe vers la democratie, ou plutot ['oligar- 
chie ; que le vu de la guerre & de la paix ne parte 
du ſein des provinces, ne ſoit compris bientot dans 
les petitions, & ne donne a une grande maſſe d hommes 
toute [agitation qu un objet auſh important eſt capa- 
ble d'exciter? Ne craignez-vous pas que le Corps 
legiſlatif ne ſoit porte d franchir lui-meme les limi- 
tes de ſes pouvoirs, par les ſuites preſque intvitables 
qu'entraine l'exercice du droit de la guerre & de la 
paix? Ne craignez vous pas que, pour ſeconder les 
ſuccès d une guerre qu'il aura votte, il ne veuille 
mfluer ſur la direction, ſur le choix des Generaux, 
ſur-tout S' il peut leur imputer des revers, & qu'il ne 
porte ſur toutes les demarches du Monarque cette ſur- 
veillance inquitte qui ſeroit, par le fait, un ſecond 
pouvoir executif ? 


Ne comptez-vous encore pour rien 1'inconvenient 


d une afſemblee obligte de ſe raſſembler dans le tems 
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quit faudroit employer à deliberer ; I incertitudt, 
Uhefitation, qui accompagneront toutes les demarches 
du pouvoir extcutif, qui ne ſaura jamais juſqu a 
les ordres proviſoires pourront S'ëtendre; les incon- 
veniens meme d'une deliberation publique ſur les 
motifs de faire la guerre ou la paix; deliberation 
dont tous les ſecrets d'un Etat (& long-tems nous au. 
rons de paretls ſecrets) ſont ſouvent les elemens ? 


Enfin, ne comptez-vous pour rien le danger de tranſ. 
porter les formes republicaines, d un gouvernement qui 
eſt tout a la fois repreſentatif & monarchique ? Jt 
vous prie de confiderer ce danger par rapport à noir 
Conſtitution, d nous-memes, & au Roi. 


On ne pouvoit dire mieux, ni avec plus de ve 
rite, tout ce qui conduiſoit nẽceſſairement à con- 
clure que le droit de guerre & de paix devoit tre 
laifſe au Roi: & cependant, telle n'a pas été la 
concluſion de Vopinant ; elle n'a pas ẽtẽ non plus 
la meme que celle adoptee par l'Aſſemblée. Sui- 
vant lui, le Roi auroit eu Vexercice proviſoire du 
droit; ſuivant lui, le fait pouvoit preceder Vexa- 
men; & c'&toit ſans retarder aucune meſure ur- 
gente, qu'il evit ẽtẽ reſerve au Corps lẽgiſlatif d'ap- 
prouver ou d'improuver la guerre, d'accorder ou 
de refuſer les fonds extraordinaires, de requerir 
mais non d'exiger la nEgociation de la paix, de 
pourſuivre les Miniſtres en cas d'hoſtilites entre- 
priſes ſans neceſlite, & d'ajouter la ſanction na- 
tionale aux traits de paix conclus avec juſtice & 


avec raiſon, Fe ne connois, diſoit M. de Mirabeau, 
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que ce moyen de faire concourir utilement Ie Corps 
legiſlatif à I*exercice du droit de la guerre & de 
la paix. Quelque dẽfectueux, quelque rempli de 
difficultes que fut ce projet de concours, qui en 
ſeparant dans le mEme pouvoir l'action, de la 
volonte, les Enervoit toutes deux, il Evitoit du 
moins une partie des inconveniens pernicieux aux- 
quels la Nation eſt expoſce par le decret qui, 
n' autoriſant aucun acte hoſtile, meme defenfif, 
ſans deliberation prealable de V'Aﬀſemblee, en- 
chaine entièrement le Pouvoir executif. Lorſ- 
qu'on voit, qu'apres Vemiſſion, ou plutot Vex- 
torſion de ce decret, M. de Mirabeau geſt efforce 
d'en faire ſon propre avis, & qu'il eſt devenu 
Vadherent puſillanime du ſyſteme qu'il avoir 
dabord refute vigoureuſement, ne ſe rappelle-t-on 
pas ce vers d'Ovide: Video meliora proboque, 
deteriora ſequor ? Ne peut-on pas meme Vap- 
pliquer auſſi a la plus grande partie de 'Aﬀem- 
blee, fur qui Von ſait combien les attroupemens 
des Thuileries, & les cris de la galerie, ont fait 
d' impreſſion dans cette journẽe du 22, dont toutes 
les circonſtances font autant de preuves ſenſibles 
du danger de ſoumettre le droit de guerre ou de 
paix a de telles dEliberations, & de l'impoſſibilité 
qu'une Aſſemblẽe conftituce comme Veſt celle-la, 
entourẽe comme elle eſt, diviſce comme elle eſt, 
& livree comme elle eſt aux influences les plus 
contraires au bien, puiſſe former une conſtitution 


aſſez mvrement combine, pour Etre definitive 
& inyariable. 
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Les memes influences turbulentes, les meme 
Elans convulſifs, la meme preponderance des avis 
extremes & violens, ſur les avis ſages & modere;, 
ſe ſont fait remarquer dans les autres occaſions, 
od les decrets de VAﬀemblee ſont pareillement 
contraires aux cahiers nationaux. Je viens de prou- 
ver, avec beaucoup d'etendue, combien ils leur 
ſont oppoſes en ce qui concerne la forme du gou- 
vernement; il ne faudra pas autant de diſcuſſ.ons 
pour ẽtablir les autres contrarietes que J'ai annonce 
exiſter entre eux, ſur les baſes de la Conſtitution, 


2% Les Dicrets de I' Aſſemblze ſont contraires aux 
Cahiers, en ce qui concerne la ſurete publique & 
la liberte individuelle. 


Je ne rapporterai aucun texte des cahiers, pour 
conſtater qu'ils tendent tous a mettre la ſurete & 
la liberté a l'abri de toute atteinte : c'eſt une vc- 
rite que perſonne n'a envie de conteſter, 


Je ne pretends pas non plus citer aucun decre! 
qui contrediſe formellement & exprefſement le 
veeu d'une liberte aſſurẽe & inviolable, qu'on a eu 
tres-grand ſoin au contraire de montrer ſans ceſſe 
au peuple comme le but fortune de tout ce qu'on 
entreprenoit, & qu'on a fait ſervir de cri de rallie- 
ment à la revolution. 


Mais je ſoutiens que, malgrẽ l' affectation de faire 
ſonner ſi haut, & de rapporter avec autant d'em- 
phaſe, à la nouvelle conſtitution, le recouvrement 


de la! 


plus v 


preten 
plus Ct 
nos le; 


Ver 
blee N 
tructif 
genres 
qu'on 
4 bab 


revetl | 


Ce. 
chime 
ont d 


porte: 
excès 


Ce 
feren 
ceux 
chir, 
ces | 
intro 
dang 
viſſet 


Ce 


rea}! 


L 201 J 


de 1a libertẽ politique & civile, jamais elle n'a ẽtẽ 
Jus violce ſous ce double rapport que depuis ſon 
pretendu rẽtabliſſement, & qu'elle ne peut etre 
plus compromiſe qu'elle Veſt par les principes que 
nos lẽgiſlateurs modernes ont introduits. 


Veut · on ſavoir quels ſont les decrets de l' Aſſem- 
blee Nationale qui renferment ces principes deſ- 
tructifs de la liberté, & productifs de tous les 
genres d' oppreſſion, que la France Eprouve depuis 
qu'on lui dit qu'elle eſt regenerce, & que 25 millions 
d habitans, qui S$'etoient endormis eſclaves, ſe ſont 
reveilles libres ? 


Ces decrets, ce ſont ceux qui, par le dogme 
chimerique & anti-ſocial d'une egalite indefinie, 
ont deſordonne toutes les tetes, ouvert toutes les 
portes à la licence, & livre le royaume A tous les 
excès du fanatiſme populaire. 


Ce ſont ceux qui, n'ayant poſe entre les dif- 
ferens pouvoirs, que des limites dependantes de 
ceux meme qui ont le plus d'intérèt à les fran- 
chir, & ayant ancanti les ſeuls moyens de tenir 
ces pouvoirs en Equilibre, ont par-là prepare & 
introduit, au ſein mème de la Conſtitution, le 
danger du deſpotiſme oligarchique & de T' aſſer- 
viſſement national. 


Ce ſont ceux qui, dans le fait, ont bientot après 
realiſe. ce danger, lorſque, ſous pretexte d' organiſer 
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les pouvoirs eſſentiellement diſtincts, le Corps Ie. 
giſlatif les a tous concentrẽs en lui- meme; lorſqu'il 
a uſurpe ſur le Pouvoir exẽcutif, la diſpoſition des 
forces militaires (1), & tous les genres de fonctions 
adminiſtratives (2); lorſqu't] a envahi ſur le pou- 
voir judiciare, V'examen des accuſations, le regle. 
ment ou la ſuſpenſion des procedures, quelquefois 
leur ancantifſement, & Voption de prononcer lui- 
meme des deſtitutions, des interdictions, des blames, 
ou de renvoyer le jugement A qui il trouvoit ben 
de Vattribuer (3); & lorſqu'il a ainfi cumule 

confuſement 


- 


— 


(1) On citeroit au beſoin les decrets qui ont decide que de: 
troupes de ligne ſeroient ou ne ſeroient pas envoyees, qu'elles 
ſe retireroient ou reſteroient, On n'a pas meme laifle au Roi le 


droit de faire les reglemens militaires pour les armees de terre 
& de mer. 


(2) Il ne s'agit pas de deſigner ſur quelle partie de Padmi- 
niſtration P Aſſemblee a empiẽtẽ; il faudroit plutot chercher si 
en eſt une ſeule dont elle ne ſe ſoit pas emparee. Les Miniftres 
ne ſont plus que des commis ſubalternes de PAſſemblee, & leur 
reſponſabilitẽ ſe perd dans leur nẽant. Ils ne ſont plus que c: 


qu'on leur permet ou preſcrit ; car requtrir & preferire ne ſont 
plus qu'une meme choſe. 


(3) On a vu plus d'une fois  Aſſemblee ſe faire envoyer des 
informations, arreter le cours des inſtructions, caſſer des decrets; 
on Ia vu en dernier lieu annuller le proces criminel que la 
Cour des Aides faiſoit aux incendiaires des barrieres, & mettre 
en liberte les coupables decretes de priſe de corps. Si le Roi 
elit fait telle choſe quand tous les pouvoirs Etotent reunis dans 
ſa main, on eũt crie à la tyranuie, au bouleverſement des loix, 
& de l'ordre judiciaire. Ayujourd'hui qu'on a diviſe Jes pou- 
voirs, & que PAſſemblee a reconnu la nëceſſité d'en ſepars 
Pexercice, que doit-on penſer d'une telle conduite ! 


Ce 
Com 
l'eſcl 
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confuſement toutes les delegations de la ſouverai- 
netẽ, ce qui eſt le propre de la tyrannie. : 

Ce ſont ceux qui, par Vetablifſement d'une garde 
nationale, monſtrueuſement exceſſive, ont mis la 
force entre les mains de ceux qui doivent obẽir, & 
V'ont otee à ceux qui doivent commander; qui, en 
armant le peuple, & populariſant Varmee, ont 
produit les inſurrections de l'un & Vindiſcipline 
de l'autre, en meme tems que l'excluſion de tout 
moyen d'en reprimer les ſuites ; & qui, dẽtruiſant 
tous les reſſorts du gouvernement, toute l'acti- 
vite du pouvoir exẽcutif, ont rendu l'ordre public 
impoſſible, le brigandage effrene, & le crime im- 
puniſſable. 


Ce cont ceux qui ont pareillement enerve le 
pouvoir judiciaire, par la ſuppreſſion fans rempla- 
cement, des grands corps de magiſtrature, ſeuls ca- 
pables d'arreter les excès de la multitude, par une 
autoritèẽ impoſante & par la majeſte des juge- 
mens. 


Ce ſont en general, tous ceux qui ont avili 
le Trone & degrade la prerogative royale, ſans 
laquelle 1] ne peut y avoir, dans une rnonarchie, nj 
ſuretẽ ni libertẽ. 


Ce ſont en particulier, ceux qui ont inſtituẽ ces 
Comités d'inquiſition dont le nom ſeul annonce 
leſclavage. 
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Ceux qui, à Vabus des commiſſions extraor. 


- dinaires que de tout tems on a regardees comme leg 


plus odieux inſtrumens du deſpotiſme, ont encore 
joint la pourſuite du crime arbitraire & juſqu's 
preſent inoui, de leſe nation. 


Ceux qui ont autoriſe L'infraction continuelle 
du ſecret des lettres. 


Ceux qui ont aggrave l'importunitẽ des paſſe- 
ports, en permettant que, ſous les plus vains pre- 
textes, & en conſequence des plus viles delations, 
Jes voyageurs ſoient tourmentes par des perquiſi- 
tions vexatoires. 


Ceux qui ont anẽanti, juſques dans PAfſemblee 
meme, la liberte d'opiner, ſoit en interceptant la 
parole par des clotures precipitces des delibera- 
tions, ſoit en refuſant de deliberer tur les plaintes 
de Deputes, qui, pour avoir dit leur avis ſuivant 
leur honneur & conſcience, avoient Ete outrages, 
maltraitẽs, aſſaillis par une populace avide de trem- 
per ſes mains dans leur ſang. 

Ceux qui ont puni des milliers de citoyens, & des 
municipalites de villes conſiderables, pour avoir 
adrefſe a I Aﬀemblce des petitions qui, en termes 
fort reſpectueux, tẽmoignoient des alarmes pour 
la religion, des ſoupirs pour le retabliflement de 
Pautorite royale, des vœux pour la reviſion des 
decrets contraires aux cahiers, & reputes nuiſibles 


(2) 
depar 
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Ty 
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a la tranquillite publique, au bien de VEtat, a 
Vaffermiflement meme de la Conſtitution. (1) 


Ceux qui ont qualifie de patrioti/me Vaudace des 
envoyes de quelques autres villes, lorſqu'au ſein 
meme de FAfſemblee ils ont fignale trois cents de 
ſes membres comme traitres à la patrie, & ont dẽ- 
clare qu'ils vouoient a Pextcration & a l infamie ceux 
qui oſoient faire entendre des reclamations. (2) 


Tous ceux enfin qui, par des Enonciations appro- 
batives, ou par den; de juſtice, ont connive aux 
actes tortionnaires commis, tantot par les munici- 
palites, tantot par les gardes bourgeoiſes, & ont 
fayoriſe Vabus criant de tant d' arreſtations extra- 
judiciaires, toujours vainement denoncees, jamais 
ſurvies de punition. 


bm — 


(1) Voyez à ce ſujet la note très- importante qu'a cauſe de 
ſa longueur j*ai renvoyee parmi celles qui ſont à la ſuite de cet 
ecrit. y . - 


(2) Ce ſont Jes propres termes dont veſt ſervi le Depute du 


departement dont Verſailles eſt le chef lieu, dans la ſeance 
du 25 Juin dernier; & malgre Veclat que fit alers le core 
droit de l' Aﬀemblee, pour obtenir juſtice d'un tel outrage, 
ce Depute a continue ſa harangue, apres laquelle le Preſident 


lui a dit que I Afemblie ttoit ſenſible aux expreſſions de fon 


patrioti/me, 
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Qu'importe que ce ſoit en vertu de decrets for. 
mels, ou ſeulement par l'effet des operations 1c. 
giſlatives de VAſſemblee, qu'on attente ainſi a la 
libertẽ publique & individuelle votee par les ca- 
hiers? Eſt- il injuſte d'attribuer à la revolution ce 
qui en eſt la ſuite? Ce qui ſe fait impunement 
quand l'Aſſemblẽe eſt toute-puiſſante, n'eſt- il pas 
le fait del Aſſemblte elle-meme ? Peut-on ſeparer 
les effets de leur cauſe ; & peut-on douter de [a 
cauſe, quand les effets ſont repetes, ſont generaux, 
font perſeverans & continuels? Or, peuvent-lls 
'etre davantage ? Peut-on diſconvenir que depuis 
un an, d'un bout de la France a Vautre, & meme 
au-dela des mers qui en bornent la domination, 
des troupes d'eſpions ſtipendies, & d'emiſſaires 
fourniſſeurs du Comité des recherches, ne s'atta- 
chent aux pas de quiconque eſt ſoupgonne de ne 
pas penſer comme la majorite de VAſſemblee; 
que ces ſatellites de la tyrannie n' obsèdent juſqu' 
intérieur des foyers; qu'ils ne corrompent les 
domeſtiques, qu'ils ne prodiguent l' or pour ſeduire 
les depoſitaires de la plus intime confiance, & qu'ils 
ne raſſemblent ainſi d'infames materiaux de denon- 


ciations, les forgeant meme, quand ils leur man- 


quent, au gre de leur perverſe imagination? Si on 
le nioit, Jen rapporterois des preuves qui feroient 
rougir plus d'une perſonne. | 


N'eſt-1] pas egalement notoire qu'en aucun tems, 
ſans exceprer meme les Epoques les plus char- 
gees du reproche de deſpotiſme, il n'y a eu ni 


I) 


* 


1 1 


autant d'empriſonnemens illẽgaux que depuis un 
an (1), ni autant d'attentats contre la furete indi- 
viduelle? Retracerai-je pour quiconque en dou- 
teroit, cette ſuite abominable de violences, de 
maſſacres, d'executions inhumaines, dont le ſou- 


venir glace les ſens, & fait fremir tout coeur hon- 


nete? Prendrai-je à temoins les manes de tant 
de citoyens reſpeCtables, de tout rang, de tout etat, 
que la rage populaire a immoles ? Redirai-je par 
quels forfaits Vaſile m&eme de nos Rois a ẽtẽ viole, 
les Majeſtes Royales outragees, leurs perſonnes au- 
guſtes indignement entrainces par une horde fu- 
rieuſe, qui dans ſon retour triomphale portoit en 
trophees, les tetes ſanglantes de leurs gardes Egor- 
ges au pied du trone ?—Il yaut mieux fans doute 
detourner les yeux de ces ſcenes d'horreurs dont la 
memoire deshonoreroit la Nation, { la Nation de- 
voit ſe confondre avec ces debordemens de brigands 
qui vendent leurs excès à des intrigans plus ſcẽ- 
lerats qu'eux, ſi on pouvoit la reconnoitre dans une 
multitude ẽgarẽe, qu'on provoque au deſeſpoir par 
des ſuppoſitions continuelles de complots anti-po- 
pulaires, meurtriers, & menagans pour la France 
entière; parmi leſquels neanmoins il ne s'en eſt pas 
trouvẽ un ſeul qui pur ètre conſtate, pas un qui 
ait du paroitre digne de l' attention qu'on a affectẽ 
dy donner; pas un enfin qui n'ait ẽtẽ le prẽtexte 
ou Vexcuſe d'une vexation, & qui n'ait eu pour 


1 — 


(1) Voyez, parmi les notes rejetées à la fin de Pouvrage, 
celle qui ſe rapporte à cet article des empriſonnemens, 
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principal objet, d'inſpirer au peuple des terreurs 
paniques, des ſentimens de vengeance, & une ani- 
moſite ſanguinaire (2). Pourquoi ſurchargerions- 
nous cet Ecrit de recits afligeans, dont les princi- 
paux traits, quelque artifice qu'on ait employe pour 


— — — 


* 


(2) Grand complot ſanguinaire de l' armee du Roi, contre 
les habitans de Paris; accuſation du Marechal de Broglie, & 
proces du Baron de Bezenval, Pun & l'autre reconnus mnocens, 

Complot pour evaſion du Roi ; & procedure contre le St. 
Augeard, renvoye abſous. 

Complot pour livrer Breſt aux Anglois, chimere abfurde 
dans laquelle quelques ecrivains ont voulu m'impliquer. 

Complot de contre-revolution par M. de Favras, lequel a ei 
ſupplieiẽ, quoique non coupable. 

Complot de M. de Voiſin, ſans autre indice qu'une lettre 
trouve ou miſe dans ſa poche, apres qu'il cut ete indignement 
maſſacre. | 
Complot du Marquis de Lautrec, decrete fur la foi des dela- 
tions les plus abſurdes. 

Complot d' Ariſtocrates, ayant dans Avignon, leur foyer 
imaginaire, pretexte d'un maſſacre affreux, qui continue. 


Complot parlementaire, & atrocite attribuee a un Conſeiller 


de Bezangon, diſculpe, mais non venge de la calomnie. 
Complot du Clerge de Languedoc, qui ne conſiſte qu'en 
petitions reſpectueuſes des Catholiques. 
Complot des Nobles, aboutiſſant à faire eux-meEmes rava- 


ger leurs poſſeſſions, & briler leurs chateaux, pour le plaiſir 


de calomnier le peuple, 

Complot du Comte de Maillebois, dans lequel on implique 
un Miniſtrę d'Etat, qui defie de trouver le moindre fondement 
à la denonciation. | 

Combien d'autres complots ſemblables ont ſervi d'alimens 
aux inſurrections! Combien en reſte-t-il dans les cartons du 
Comité des recherches! & combien n'y en aura-t-il pas encore, 
tant que le moyen, tout uſe qu'il eſt, conſervera la force 
incendiaire { 


(3) 
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en adoucirVatrocite, ſeront long- tems priſens à tous 
les eſprits, & dont malheureuſement les exemples ſe 
renouvellent encore tous les jours (3). Tachons, 
tachons plutòt de les effacer de nos annales ; bor- 
nons-nous à en faire connoitre le principe, pour en 
prevenir le retour; & renfermons- nous dans cette 
concluſion inconteſtable, qu'on abuſe cruellement 
du mot de Liberté; qu'on a très- inutilement arme, 
tres - injuſtement enflamme le peuple pour elle, au 
moment meme que tous les avantages lui en ẽtoient 
aſſures par de Souverain le moins jaloux de ſon 
pouvoir; qu'on a voulu faire reconquerir cette 
liberte aux Frangois par des fureurs, lorſqu'ils 
'obtenoient ſans effort par la bienfaiſance de leur 
Roi; & qu'on ſe vante aujourd'hui de Pavoir rendue 
ala Nation, tandis qu'elle n'exiſte nulle part. 


2 * 4 


(3) Les aſſaſſinats des Rulli & des Voiſin ne font pas les 
derniers de ceux qui ont mis en deuil des familles reſpec- 
tables. L' horrible ſort du Marquis de Rochegude, du Mar- 
quis de St. Aulan, de Abbe Offray, & de tant d'autres, 
immoles dans Avignon, par l'effet de ce que les etrangers 
appellent A preſent le mal Frangois, ſouille encore en ce mo- 
ment les nouvelles publiques. Le premier de ce mois, M. de 
Clermont-Tonnerre informoit l' Aſſemblée qu'a Ris un vieil- 
lard de 74 ans venoit d' etre inhumainement maſſacre par la 
populace, & cinq perſonnes grievement bleſſẽes. Plus recem- 
ment encore, on vient d*apprendre l'aſſaſſinat du Preſident 
d'Albertas, commis le jour meme de la Federation generale, 
& pendant qu'il la fetoit dans ſon chateau. Le meme jour 14, 


le Sr. Fournier, Officier des eaux & forets, a été lapide a 


Claix en Dauphine, La plume ſe refuſe à retracer tant de 
barbaries. 
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Elle n'exiſte pas dans le Chef de la Nation, re- 
duit à ne vouloir que ce que VAfemblee decide, 
a ne pouvoir que ce que les federes agreent, à ne 
faire que ce que ſes gardiens lui permettent. 


Elle n'exiſte pas dans I Aſſemblee Nationale, od 
les cris de la populace ſe font entendre imperieuſe- 
ment; ou des galeries turbulentes interrompent 
les opinans, tantor par des acclamations deciſives, 
tantot par d' effrayantes vociterations ; où enfin le 
moindre danger, pour quiconque contrarie les idées 
demagogues, eſt d'ctre bafoue, honni, inſulte. 


Elle n'exiſte pas dans les Aſſemblees primaireg 


ou Eleftrices, dont on a exclu, à force ouverte & 
par des violences inouies, des Nobles à qui Von ne 
pouvoit conteſter le droit de $'y preſenter, de mal- 
heureux Cures, a qui il en aconnte la vie pour $'etre 
crus libres d'y aſſiſter, & gEneralement tous ceux 
a qui on donne encore le nom d' Ariſtocrates, mot 
que tout homme qui a une conſcience & un cæur, 
devroit S'abſtenir de prononcer, depuis qu'il eft grave 


fur le fer de tous les aſſaſſins. 


Elle n'exiſte pas dans les Juges, qu'on menace, 
qu'on effraie, qu'on veut égorger quand ils ne 
conſultent que leur conſcience; & que Phonnetete 
force d'abdiquer leur ẽtat, quand la crainte ne leur 
fait pas ſacriſier leur devoir. 


Elle n'exiſte pas dans les particuliers, dont la 
claſſe la plus honnete eſt ſubjuguce par la moins 
eſtimable, & livree à une ſervitude qui $'ctend ſur 
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les paroles, ſur les Ecrits, ſur les correſpondances, 
ſur les penſees, & meme fur les intentions. 


Elle n'exiſte pas dans un royaume diviſe entre 
quarante-quatre mille municipalites, exercant un 
pouvoir arbitraire ſur les citoyens, mais dependantes 
elles-memes de pluſieurs millions de gardes natio- 
nales, qui deliberent les armes ala main. 


La Liberte n'exiſte donc nulle part; & joſe dire 
qu'elle n'exiſte pas meme dans le coeur de ceux 
qui l'ont continuellement ſur les I&vres, qu! font 
ſervir ſon nom ſacre à leurs ex&crables deſſeins, 
& qui I immolent en Vinyoquant, 


O "RAE ſi meconnue, fi outrage par Ia 
Nation qui croit combattre pour toi, dẽvoile donc 
a ſes yeux les traits auguſtes de ton ſaint caractère! 
Qu'elle ſache qu'a cote de ta noble fiertẽ repoſe la 


douce humanite, la Juſtice, la generoſite ; qu'il 


n'eſt point de vertus qui te ſoit Etrangere, point de 
violence qui puiſſe &allieravectoi! Que les Frangois 
ceſſent de te confondre avec la licence, ton impla- 
cable ennemie ; qu'ils reconnoiſſent que la plus 
atroce & la plus abſurde des tyrannies eſt celle qui 
fait Acchir les opinions devant ſon glaive.menagant, 
celle qui ne permet de repos, de fſecurite, & de 
ſucces, qu'a ſes eſclaves (*); & qu'ils comparent 


mn 


— — 


(*) Cette invocation eſt tirce preſque mot à mot d'une 
reponſe bien digne d'etre lue en entier, que le ſage & impar- 
tial M. Malovet a fait imprimer, pour juſtifier ce qu'il avoir 
dit ſur le Pouvoir exécutif, ac lui ayant pas #14 permis de repondre 


4 la tribune aux cing orateurs qui avoient Jucceſruement atiagie 
ſon opinion, 
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enſin la jouiſſance paiſible que tu lui promettois par 
la ſimple execution du vœu de ſes cahiers agrees 
par ſon Roi, avec les convulſions dechirantes qui la 

font perir miſerablement, depuis que des forcencs 
tranſgreſſeurs de ces mèmes cahiers, ont Egare ſa 
raiſon ! we 


3. Les Decrets de I Aſſemblie ſont contraires 
aux Cahiers Nationaux, en ce qui concerne 
la Propritte. 


La proprizte, diſent les cahiers, etant le naud le 
plus fort qui attache les citoyens a la patrie, qu'elle 
foit miſe ſous la ſauvegarde des loix, & que les 
loix veillent conſiamment à ce que, ſous aucun pre- 
texte, meme ſous celui du bien public, on ne puiſſe 
lui porter aucune atteinte .. . . . Les Etats-generaus 

ſe doivent à eux-memes, ils doivent à la Nation, & 
a I Europe entière, de donner l'enemple du reſpect le 
plus inviolable pour tous les droits appuyes ſur Pau- 
torité des loix, ſar la foi des traites, pour toutes 


les proprietes .... I! ne pourra etre ports atteinte Le 
aux loix locales, ni aux traites & capitulations, ſous le me 
la condition & la foi deſquels differens pays ont tt leurs 
reunis au royaume, que du conſentement expres des — 
trois Ordres deſdits pays . . . . . La Nodbleſſe charge 

ſes Deputes de reiterer à  Afſemblze la libre renoncia- (1) 


tion 2 toutes exemptions & privileges relatifs aux 
impdts ..... mais confiderant que toute propriete eſt 
Sacree & inviolable, elle declare ne jamais conſentir 
a extinTtion des droits qui juſqu'ici ont caratteriſe 
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Ordre noble, & quelle tient de ſes ancetres. . . . 
Elle preſcrit formellement a ſes Deputtes de Soppeſer à 
tout ce qui pourroit porter atteinte aux proprietes 
Miles & bonorifiques de ſes terres....... & fi jamais, 
contre toute attente, les Communes, egarees par des 
inſtigations, formoient des demandes attentatoires à 
la propriete; , peu ſatisfaites de la declaration des 
deux premiers Ordres, qui fe ſoumettent a ſupporter 


en parfaite egalite tous les impots pecuniaires, elles 


propoſoient des decrets injuſies qui euſjent pour but 
la violation des proprietes, telles que le rachat force 
des cenſives, la convernſion des preſtations en grains 
en preſtations pecuniaires, il eſt enjoint, en ce cas, aux 
Deputes, de declerer qu'ils ne peuvent affiſter & au- 


cunes deliberations à ce ſiljet; que les Etats-generaux, 


NferUatenrs Supremes des proprites, ne peuvent 
permettre qu on delibère Sil ſera perinis de les dila- 
pider; & qu'ils ajoutent cette declaration une pro- 


teſation ſpeciale contre tout ce qui ſera dilibert à cet 
tgard. (1) 


= 


Les deux autres Ordres ſe ſont exprimẽs dans 


le meme eſprit, & ont preſcrit le meme devoir à 
leurs Deputes. 


——_— 8 
— 


(1) Cahiers de la Nobleſſe, Labour, folio 4. 
Melun & Moret, page g. 
Alengon, page 19. 
Douay & Orchies, page g. 
Lyon, page 13. 
Moutargis, page 7. 
Bas-Vivarais, folio 18, &c. &c. 
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L'on chercheroit vainement, diſent les Cahiers du 
Clerge, d aſſurer les baſes du gouvernement, tant que 
les principes ſur leſquels repoſent les proprittes indi- 
viduelles de toutes les claſſes de la ſociete pourroient 
etre ou tludes ou attaques.... I faut que tous ci- 
toyens conſervent inviolablement toutes leurs proprittes, 
mobiliaires & immobiliaires, honorifiques & utiles, 
individuelles & communes, de quelque nature qu'elles 
 foient.... que tous citoyens conſervent de mime toutes 
leurs proprietes uſufruitieres, & ſemblablement avec 
libre jouif/ance... & qu'il ſoit arrete preliminatrement 
dans les Ftats-generaux, que nul ne pourra en ttre 
prive, meme d raiſon des travaux publics, ſans avoir 
une juſte indemnite.... Le Clerge ne demandant aucune 
exemption ou immunite d Pegard des impdts ...., 
entend conſer ver comme un precieux depot, qui lui a 
ẽtẽ tranſmis par 14 ſitcles de poſſeſhon non-inter- 
rompue, ſes proprittes, droits perſonnels & honori- 
Fques, raugs & prerogatives..... les laiſſer entamer, 
ce ſeroit ſe rendre coupable aux yeux de la Religion 
& de la poſterite.... Le Clerge enjoint @ ſes Deputts 
de proteſter contre tout ce qui pourroit donner attetnte 
aux dreits & d la dignite de ſon Ordre. (2) 


Le droit de propriete devant Cre ſacre, on deman- 
dera, diſent les cahiers du Tiers Etat, qu'un citoyen 


1 54. FER0 


A 
* 


(2) Cahiers du Clerge, Meaux, page g. 
Dijon, page 4, article 3. 
Item, page 5, art. 4. 
Mantes & Meulan, page 18, &c. 
Kc. &c. 
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ne ſoit prive d'aucune portion de la fienne, meme à 
raiſon d"interet public, ſans qu'il en ſoit dedommage, 
ſans delai, a dire d'experts choiſis par les parties 
intereſſees.... & que ce principe ait mime effet re- 
troactif en faveur des proprittaires qui auroient ett 
depouilles de leurs biens ſans en avoir été indem- 


niſes. (3) 


L'Aſſemblẽe Nationale a conſacrẽ cette volontẽ 
unanime de tous les Ordres, par un de ſes prin- 
cipes conſtitutionnels, congu en ces termes: Les 
proprictes etant un droit inviolable & ſacre, nul ne 
peut en etre prive, fi ce weſt lorſque la neceſſite pu- 
blique, Iegalement conſtatee, Pexige evidemment, & 
ſous Ia condition d'une juſte & prealable indem- 
nite, (4) | 


Ainſi VAfemblee eſt auſſi contraire a ſes propres 
principes qu'aux mandats de ſes commettans, dans 
tout ce qu'elle a fait d'attentatoĩre aux propriẽtẽs 
legitimes. Leur inviolabilite abſolue, de quelque 
nature qu'elles foient, & en quelques mains qu'elles 
puiſſent Etre, eſt prononcee & par les cahiers & 
par la nouvelle Conſtitution: VAfſemblee devroit 
done les protẽger toutes; elle les a toutes violeces. 


—— — 


(3) Cahiers du Tiers Etat, Rennes, article 24. 
Paris extra muros, art. 14. 
Item, article 16, &c. &c. 


(4) Article 17 de la Conſtitution, ſanctionnè le 5 Ofobre 
1759. 
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Droits fonciers, & droits d'uſufruit; droits utiles, 
& droits honorifiques; rangs acquis, & poſſeſſions 
d'ẽtat; rentes conſtitutes, & affectation d'hypo- 
thèques: aucun genre de droits na ẽtẽ reſpectẽ. 


Propriẽtẽ publique des Provinces, propriẽtẽ dy 
Clerge, propriete de la Nobleſſe, propriete de la 
Magiſtrature, propriete de toutes les claſſes de ci- 
toyens: aucun ordre de perſonnes n'a Ete. preſerye, 


La notoriẽtẽ des faits diſpenſe des preuves; j: 
ne ſerai que rappeler & expliquer en peu de mots, 
ce qui caractẽriſe chacune de ces differentes ſpo- 
liations. 


La propriẽtẽ des Provinces eſt violee par Pabo- 
lition des droits & privileges generaux, dont elles 
jouiſſoient en vertu de leurs capitulations, ou des 
pactes de leur reunion à la Couronne. Je n'exa- 
mine point ſi de tels droits font ou non inconci- 
liables avec I'umiſurmite de regime dont Jai tou- 
jours penſe qu'il falloit ſe rapprocher le plus poſſi- 
ble, mais que je ne croirai jamais pouvoir Etre abſolu 
dans un royaume compole comme Veſt la France. 
Quelque opinion qu'on puiſſe avoir ſur cela, il n'en 
eſt pas moins vrai que ces droits & privileges, 
duſſent- ils Etre briſes & facrifies à VintEret general 
de VEtart, plutot que ples & aſſortis a ce que 
cet intẽrèt exige, ne peuvent Etre détruits par la 
ſeule volontẽ du Corps legiflatif, contradictoire 
aux cahiers qui ont interdit expreſſẽment aux man- 


ont p 
traire: 
ditior 


goiſe. 
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dataires dy acquieſcer en aucune ſorte. Ici 8'ap- 
plique l'axiome, que chaque choſe ne peut fe diſ- 
ſoudre que de la meme maniere qu'elle s'eſt ci- 
mentee. Or, les droits dont il s'agit ont ẽtẽ ſti- 
pules avec les trois Ordres reprẽſentant Ia gene- 
ralite des habitans de chacune des provinces aux- 
quelles ils appartiennent: ils ne peuvent donc tre 
changes, alteres, à plus forte raiſon ancantis, que 
du conſentement expres de ces trois Ordres, comme 
les cahiers Vont fortement exprime ; & meme, les 
trois Ordres, qui n'en font que les gardiens pour 
les habitans, & conſtitues tels par les habitans, ne 
pourroient fe devetir de ce depot qu'apres s' tre 
aſſures du vœu general des habitans, leſquels, juſ- 
qu'a preſent, loin d'avoir temoigne un pareil vœu, 
ont proteſtẽ d'avance contre toutes entrepriſes con- 
traires aux droits dont la coniervation eſt la con- 
dition de leur ſoumiſſion a la domination Fran- 


cole. 


A quel titre 'Afſemblee $'eſt-elle cru autoriſce à 
rompre le traite conſtitutif du droit public d'un 
pays, & les clauſes de ſon incorporation au royaume, 
contre le gre des parties contractantes? Et com- 
ment incompetence Evidente du Corps legiſlatif, 
pour une telle infraction, ſeroit- elle couverte par des 
adheſions de municipalites, inhabiles ſous tous les 
points de vue, à ſuppleer . aux trois Ordres de leur 
province, à plus forte raiſon, à faire ce que les trois 
Ordres eux-memes ne pourroient faire que condi- 
tionnellement à la ratification des habitans ? Croit- 
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on de bonne foi, que parce que quelques bourgeois 
des villes de Rennes, d'Arras,. de Lille, d'Aix, 
de Dijon, de Grenoble, de Bezangon, de Straſbourg, 
auroient adrefſe des ritournelles de complimens à 
leurs createurs, ſur des operations qui, ſans diſcuſ- 
ſion d'utilite, ſans participation des intẽreſſẽs, ont 
dẽtruit les pactes conventifs ſur la foi deſquels 
la Bretagne, I'Artois, la Flandre, la Provence, la 
Bourgogne, la Franche-Comté, I'Alſace, font par- 
tie de la Nation Frangoife, il s' enſuit que ces pro- 
vinces ſe croient validement depouillees de leurs 
droits, & qu'on puiſſe jamais leur perſuader qu'elles 


ont renoncé à Etre ce qu'elles ont toujours te, 


& ce que le Souverain auquel elles ſe ſont ſou- 
miſes, leur a jure qu'elles continueroient d'etre, en 
lui obéiſſant? 


Peut- ètre un jour toutes ces provinces conquiſes 
ou reunies, conſentiront-elles a etre transformees, de 
pays d'ctatqu'elles ẽtoient, en departeimens de nou- 
velle fabrique; peut-ctre, ſoit qu'on parvienne a les 
convaincre qu'elles ne perdront rien à la refonte de 
leur conſtitution particulière dans l'amalgame ge- 
nerale, ſoit qu un beau mouvement de patriotiſme 
les porte A ſacrifier genereuſement les avantages 
dont elles jouiffotent, a Venſemble d'un plan dont 
Putilite leur auroit ete demontree, renonceront-elles 
volontairement à n'etre plus diſtinguees des autres 
parties du royaume que par les ſurcroits de charges 
inhErentes à leur qualite de provinces frontières: 
mais juſqu'a ce qu'elles ſe ſoĩent refignees à donner 


ce conſentement en forme, FAfſemblee, qui n'a de 
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leur part qu'une defenſe à leurs DEputes de la ja- 
mais donner, ne peut ni le ſuppoſer, ni s'en paſſer. 
Je dis plus: la Nation elle- meme, conſiderce com- 
me ſeparee de ces provinces privilegites, c'eſt- a- dire 
la reunion des autres provinces, qui forment en 
nombre la majdrite, ne pourroit pas lẽgitimement 
annuller des droits qui ne Jui appartiennent pas ; des 
droits que la Nation entière, par Vorgane de fon 
Chef, $'eſt engage de maintenir ; des droits fondes 
fur un ſerment reciproque, dont une des parties ne 
peut Etre relevee, ſans que l'autre y ſouſcrive. 


Il eſt donc demontre, au-dela meme du nëceſ- 
faire, que Vabolition non - conſentie, & pour le 
moins prematuree, des droits appartenans aux pays 
d'ctat & provinces privilegices, eſt, de la part du 
Corps legiſlatif, une invaſion illégitime, une vio- 
lation de propriẽtẽ, au premier Chef. 


La propricte du Clergs, ſi elle n'eſt pas, comme propriete du 
celles des provinces, fondee ſur le droit des gens, Clerge, 


peut du moins Etre regardee comme appartenant 
au droit public du royaume ; & ſi l'on conſidère 
d'un cote la multitude de chartres, de monumens 
anciens, & de titres authentiques, qui ſucceſſive- 
ment & continuellement ont ſanctionnẽ les poſſeſ- 
lions de PEgliſe ; d'un autre cote, l'ẽtroite liaiſon 
qui ſe trouve entre la conſervation de la religion, 
& la nẽceſſitẽ d' aſſurer la ſubſiſtance de ſes miniſtres 
ſur une baſe plus ſolide que n'eſt un falaire dẽpen- 


dant de toutes les criſes qui peuvent empecher le 
R 


[ 220 ] 
trẽſor public de Vacquitter, on doit convenir qu'il 
n'eſt aucune propriẽtẽ mieux ẽtablie en droit, ni 
plus reſpectable par ſon objet. 


Il ſuffit, au reſte, que ce ſoit une propriẽtẽ, pour 
que, ſuivant le texte des cahiers, &s ſuivant le de- 
cret de  Aſſemblee Nationale, elle dit etre a l'a- 
bri de toute atteinte : or, il eſt impoſſible de revo- 
quer ſcrieuſement en doute que ce qui appartenoit 
a VEgliſe, ce qu'elle avoit acquis ſous Pautorite 
des loix, ce qu'elle poſſedoit inconteſtablement & 
ſans trouble depuis des ſiècles, ne füt en elle une 
vraie propricte, puiſque propriẽtẽ n'eſt autre choſe 
que le droit qu'on @ ſur des biens acquis legitime- 
ment. SECS 


C'eſt en vain que des Avocats &clair&s, mais 
accoutumes, comme tous ceux .de leur etat, a re- 
chercher & ſaiſir trop facilement les moyens de 
defendre de mauvaiſes cauſes, ont employe toutes 
les ſubtilites de leur art pour ẽtablir que PEglit 
ne poſſedoit pas propriẽtairement. J'ai déjà re- 
futẽ les frivoles argumens dont ils ont voulu ẽtayet 
ce ſyſteme (*). „ 


— —-— 


mn — * — 


(*) Pages 91, 92, 93. 94, & 95 de cet Ecrit,—Je tombe encore 
ici dans le cas de la repetition, parce que le meme objet me 
revient ſous une autre face; il eſt d' ailleurs aggrave par Lexi. 
guite outree des traitemens qu'on vient de regler pour les 
Eveques & bẽnëficiers.— On s' appercevra, en plus d'un en- 
droit, que cet ouvrage a été compoſe à pluſieurs repriſes, & 
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Jai fait voir qu'un corps moral & collectif, tel 
qu'eſt le Clergẽ, ẽtoit ſuſceptible de poſſẽder des 
propriẽtẽs foncières. La vente qu'on fait aujour- 
d'hut du patrimoine de VEgliſe, aux municipalites, 
en eſt l'aveu. 


Jai prouve que la propriẽtẽ des biens eccle- 
ſiaſtiques reſidoit nẽceſſairement ſur le Clerge, puiſ- 
qu'elle ne rẽſidoit fur aucun autre poſſeſſeur ou 
prẽtendant droit, & que le public ne pouvoit re- 
vendiquer que l' accompliſſement de leur deſtina- 
tion. 


J'ai montre combien ẽtoit fauſſe l' induction tirẽe 
de ce que le Clergẽ ne peut pas vendre, pour en 
conclure qu'il n'eſt pas propriẽtaire; tandis qu'au 
contraire l'interdiction d'aliener ſuppoſe la pro- 
priẽtẽ, & a pour but de la conſerver. 


de 

1 Enfin, j'aĩ obſerve qu'en rẽduiſant meme la pro- 

e pricte réelle de VEgliſe à la ſimple jouiſſance des 

be ecelẽſiaſtiques, on eſt au moins force de recon- 

4 noitre une. propriẽtẽ uſufruitiè᷑re; & que cette eſ- 
pece de propriẽtẽ eſt compriſe dans Vinviolabilite 

— que la juſtice, les cahiers, & la nouvelle conſtitution, 

= garantiſſent pour les proprictes quelconques, 

ex. = | A DE OR 

les a meſure des Evenemens. Je ne ſavois d'abord ſi je le ren- 

one drois public: aujourd'hui, que je crois utile qu'il le ſoit, & 

s, & meme promptement, je n*ai pas le tems de le refondre en 
entier, pour lui donner un meilleur ordre. 
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Je ne m'arrEterai pas à developper davantage des 
verites auſſi ſenſibles. Il eſt pitoyable de voir les 
coryphees de nos lẽgiſlateurs employer leur eſprit 
& leurs raiſonnemens à ſoutenir que ce qu'on a 
cru de tout tems, ce qu'on croit dans tous les 
pays, & ce qui, par ſes effets, eſt manifeſte à tous 
les yeux, n'exiſte pas. Mais au reſte, qu'on diſe 
ce qu'on voudra ſur la propriẽtẽ du Clerge, il eſt 
un point de fait qu'on ne ſauroit nier : c'eſt que 
s' il y a, comme on le dit, cent trente mille ecclẽſiaſ- 
tiques dans le royaume, ce ſont cent trente mille 
perſonnes qui ſe font voutees a l' Egliſe dans la per- 
ſuaſion fondee fur les loix, que VEgliſe avoit des 
biens, des revenus, des moyens de ſubſiſtance à 
diſtribuer à ſes miniſtres; qui, dans Veſpoir de 
participer à cette diſtribution, ont facrifie leur 
liberté, & tous les avantages de ſociẽtẽ auxquels ils 
pouvoient pretendre ; qui, ayant droit de compter 
que la poſſeſſion d'un Eveche, d'une abbaye, ou 
d'un bẽnẽfice quelconque, Etoit une poſſeſſion aſ- 
furce & imperturbable, avoient regle en conſe- 
quence la depenſe qu'ils pouvoient ſe permettre, 
les charites qu'ils pouvoient reEpandre, les ſecours 
qu'ils pouvoient donner à leurs parens, les ame- 
liorations qu'ils pouvoient faire aux biens dont le 
concours des puiſſances ſpirituelles & temporelles 
leur avoit departi l'uſufruit: or, je demande 6, 
enlever à ces 130 mille citoyens les conditions de 
erat qu'ils ont embraſſe, & la compenſation des 
facrifices qu'ils ont faits, les fruſtrer du revenu fr 
lequel ils ont aſſis tous les arrangemens de leur vic, 
les require a n'avoir dẽſormais en ſalaires peu car 
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tains, les uns moitie, les autres le quart, d'autres 
la dixieme ou vingtieme partie de ce qu'ils avoient 
auparavant en poſſeſſions lẽgitimes, ce n'eſt pas 
faire 130 mille injuſtices, 130 mille violations de 
proprietes, & autant d'infractions à la foi publi- 
que? 
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Le peuple en ſeroit revolte, fi Pon n'avoit pas 
commence par lui rendre le Clerge odieux, & par 
lui faire trouver plaiſant de ridiculiſer les Miniſtres 
de la Religion: mais ce peuple, trop long- tems 
aveugle, ne verra-t-il jamais que ruiner ceux qui 
le faiſoient vivre, c'eſt le ruiner lui-meme? Ne 
verra- t· il jamais que qui peut violer un genre de 
propriẽtẽ, peut violer tous les autres? Ne verra- 
t i jamais qu'on le joue indignement, lorſqu'on lui 
fait prendre des ceuvres de tyrannie pour des fymp- 
tomes de liberte ? 


l La propriẽtẽ de la Nobleſſe n'a pas ẽtẽ plus mẽ - Propricte 
nagte. Lorſque parurent les dix- neuf decrets ren. de la Nobleſſe 
- dus par Elan, dans la nuit du 4 Aovt 1789, je fis fur * 


quelques-unes des ſuppreſſions qu'ils renferment, 
des reflexions qui ſans doute n'echapperent à aucun 
de ceux à qui il eſt encore permis & poſſible dexa- 
miner froidement. J'obſervai que dans la chaleur, 
pour ne pas dire Pemportement du 2tle qui fit tom- 
ber en un inſtant Vantique edifice du regime feodal, 
& tous ſes acceſſoires, on ne s'ẽtoit pas donne le 
tems de diſtinguer l'abus d'avec le principe; de 
ſeparer ce qui devoit etre dẽtruit comme incom- 
patible avec la libertẽ publique, d' avec ce qui pou- 
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voit ©tre conſerve ſans inconvenient, redreſſe avec 
avantage, Epure de tout veſtige de ſervitude ; & de 
dẽterminer, avec I exactitude preſcrite par la conſ- 
titution mEme, les cas ou Vindemnite ſeroit due, 
& ceux ou elle ne le ſcroit pas. Je rapprochai alors, 
dans un mEmoire dont je ne fis aucun uſage, les 
maximes de droit naturel, & les conſequences de 
droit poſitif, qui me parurent Etablir clairement, 


19. Qu'en general la Seigneurie, dont Vorigine 
tient à celle de notre Monarchie & à ſes principes, 
n'a en ſoi, rien de dẽ favorable, aux yeux meme du 


philoſophe raiſonnant dans l'hypothèſe de Veta- 


bliſſement ſocial ; & qu'elle eſt plut6t utile que nui- 
ſible à l'ordre public. 


20. Que la juſtice, correlative a la Seigneurie, ſe 
rapporte primordialement a la propriete fonciere, 
& que, conſideree comme droit feodal, elle préſente 
Videe d'un devoir du Seigneur envers les vaſſaux, 
bien plus que celle d'un ſervage du vaſſal envers 
le Seigneur ; que les droits de juſtice, & les hon- 
neurs qui en dependent, ne doivent donc pas etre 
confondus avec ceux des droits introduits par le 
regime fẽodal, qui étant barbares, aviliſſans, & 
ſouvent ridicules, ont pu ètre ſupprimes ſans au- 
cune indemnite ; qu 11 y auroit au contraire autant 
a gagner pour la liberts, que pour la police gé- 
N dont elle eſt inſeparable, fi les Seigneurs, 
Magiſtrats proprittaires de leurs villages, ainſi que 
les appelle un de nos plus grands Juriſconſultes(®), 


—— * — 


— 
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bh Loiſeau, des Seigneuries, chap. 11. 
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y faiſvient les fonctions de Juges-de-paix(®), & re- 
gardoient le droit de maintenir la concorde parmi 
les habitans de leurs terres comme la ſource de 
la prẽſẽance territoriale, & des autres prerogati ves 
honorifiques dont il eſt juſte & meme utile de les 


faire jouir, ſauf à retrancher tout ce qu cet pour- 
roient avoir d'abuſif. 


32. Que le droit de chaſſe, ſoit qu'on le conſi- 
dere comme feodal ou honorifique, ſoit qu'on le 
faſſe deriver d'une conceſſion du Souverain, Etoit 
un de ceux dont Vabus exigeoit le plus de reforme 
& que ſans doute toutes reſtrictions tendantes I 
empecher que Vexercice de ce droit put Etre nui- 
ſible aux propriẽtẽs champetres & a Vagriculture, 
pouvoient & devoient ètre reglees par Aſſemblee, 
conformement au vœu des cahiers, fans qu'il y 
elit lieu à aucun dedommagement : mais que 
Pabolir entièrement, comme faiſoit VAfſemblee, 
c'<toit aller au-dela du but des mandats ; c'etoit 
ſortir des vues d'utilite publique; c'etoit alterer 
la propricte dans un acceſſoire qui, ẽtant entre 
dans le prix des acquiſitions, ne peut etre diſtrait 
ſans en diminuer Ja valeur ; & c'etoit en meme 
tems mal ſervir Pagriculture, en faiſant au culti- 
vateur le pernicieux abandon d'une faculte qui le 
detourne de ſes travaux. 


* 


T 


* 


(*) En Angleterre, les Seigneurs qui habitent leurs terres, 

y ſont communement nommes Juges-de-paix ; il en eſt d'ail- 
leurs pluſieurs qui ont droit de juſtice, 
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4. Que ceux des droits ſeodaux qui attaquent la 
libertẽ, tels que la main-morte reelle ou perſonnelle, 
Erant conſiderẽs comme d'odieux reſtes de ſervitude, 
intolcrables dans un pays libre, 'Afſembl&te Natio- 
nale, en pronongant qu'ils ſeroient abolis ſans in- 
demnite, avoit pu pre ſumer qu'il n'y auroit aucune 
reclamation de la part des proprietaires, qui en effet 
les ont genereuſernent immoles ſur Vautel de la 
liberte renaiſfante : mais que la meme preſompticn 
n'auroit pas dit $'etendre ſur les rentes repreſen- 
tatives de ces droits, quel que fur leur ancien rap- 
port avec la ſervitude perſonnelle, lorſque depuis 
des ſiecles ils ſont convertis en redevances de grains 
ou d' argent; que ces redevances ayant ẽtẽ com- 
priſes comme objets utiles dans la vente des terres 
auxquelles elles appartiennent, ſont devenues des 
acquiſitions très- lẽgitimes, très- irrẽprochables, tres- 
indẽpendantes du vice qu'on peut attribuer a l' ob- 
jet auquel elles ont ẽtẽ ſubſtitutes ; qu'un acquẽ- 
reur de rentes ne ſauroit Etre confondu avec un 
acquereur de ſerfs, ſous pretexte qu'a remonter a 
des tems recules on trouveroit une propricte de 
main-morte au lieu d'une propricte de rente; 
que la perception de cette rente, denuee de toute 
empreinte de ſon origine, eſt la ſeule qu'on doive 
aujourd'hui conſiderer; & que la bonne foi ayant 
prcfide aux difterentes acquiſitions ſucceſſives qui 
en ont étẽ faites, ainſi qu'aux hypothèques des 
créanciers à qui elle a été donnee pour gage, 
Pabolir ſans indemnité, & par- là reduire peut - tre 
un très- grand nombre de familles à la mendicite, 


1 — . ͤ—a— —— — — ͤ w1.— —— 
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c' toit certainement violer la juſtice, la propricte, 
& les droits de homme, () 


5%, Qu'il eſt difficile de concevoir pourquoi 
Aſſemblẽe a juge neceſſaire & s' eſt cru permis 
de denaturer les conditions irrevocables des enga- 
gemens contractes entre les proprictaires & les cen- 
ſitaires, lorſque ceux-ci recevant des premiers, les 
fonds qui leur appartenoient, ſe ſont ſoumis à 
leur rendre A perpetuite une portion du produit; 
engagemens favorables aux yeux d'une ſaine ad- 
miniſtration, puiſqu'ils ont ẽtendu Vagriculture, 
& facilitẽ beaucoup de dẽ frichemens; engagemens 
ſacrẽs, puilqu'ils ſont fondes fur un conſentement 
libre, reciproque, & tendant à une bonne fin; 
engagemens avantageux au peuple, puiſque c'eſt 
un moyen volontaire de rẽpartir les terres à ceux 
qui n'en ont- pas, de multiplier les colons propric- 
taires, & de mettre le pauvre à portẽe d'acquerir 
un heritage A un prix modique, acquitte annuel- 
lement par ſes travaux. 


„ 


* 


LI 


(% M. le Comte d'Entragues en fit Vobſervation dans le 
tems, avec toute la chaleur du ſtyle qu'on lui connoit. Te ne 
peux, diſoit-il, m*accoutumer à Pidee de voir ceux qui ont ac- 
quis ces preflations dont le titre ftoit odieux, mais dont ils ont 
ignors Porigine, reduits à la plus affreuſe indigence. Si la 
projperite de PEtat eft attachte à tant de malheurs particuliers, 
il a bien fullu y conſentir : mais j aurois voulu, je Pawour, que 
Pedifice du bonheur & de la liberts neut colts des larmes qu auæ 
trans, 


— 
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Qu'il ſemble qu'on n'a pas aſſez medite ſur 
tous ces avantages, non plus que ſur les principes 
d'une exacte juſtice, lorſque Vardeur de detruire 
toute apparence de feodalite, a fait declarer ra- 
chetable toute eſpece de droits cenſuels, de rentes 
foncieres, & de champarts : qu'il eut fallu des 
raiſons d'utilite generale, bien preſſantes & bien 
Evidentes, pour autoriſer a rendre rachetable ce 
qui a été ſtipule irrachetable; & pour vouloir 
que les cenſitaires qui ne ſeroient que des fermiers 
hereditaires du fond qui leur a Ete concede i 
charge de redevances, ſi moyennant Vetabliſſement 
des droits de lods & ventes ils n'avoient pas 


obtenu la faculte de PFaliener, puiſſent, en conſer- 


vant proprietairement le fond donne à cens, ſe 
liberer à la fois & du cens impreſcriptible impoſe 
pour la tradition de ce fonds, & des lods & ventes 
ſans leſquels il ne ſeroit pas alienable. Que meme 
en ſuppoſant la neceſſite de bouleverſer ainſi les 
conditions d'un contrat Hnallagmatique, I Aﬀem- 
blẽe n'avoit pu ſe diſpenſer de pourvoir a ce que 
les Seigneurs depouilles des droits cenſuels, qui 
ſont les plus precieux de leurs domaines, reguſſent 
un dedommagement proportionne ; mais qu'il sen 
falloit de beaucoup que cette obligation de ſtricte 
neceſite füt remplie par des rachats fixẽs au denier 
vingt du cens en argent, & au denier vingt-cinq 
du cens en grains, & de meme pour toute rede- 
vance fonciere, dont la valeur eſt au moins egale 
aux prix des fonds les plus eſtimés; qu'en conſe- 
quence les Seigneurs & propriẽtaires, déjà leſes 
par Vabolition de leurs juſtices & de leurs droits 
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honorifiques, le ſont encore par ces rachats diſpro- 
portionnes des cenſives, des rentes foncières, & 
des champarts, à un tel point, que le prix des terres 
en eſt conſidẽrablement diminue, qu'il n'eſt aucun 
poſſeſſeur qui n'en ſouffre plus ou moins, & qu'il 
en eſt beaucoup qui y perdent la plus grande partie 
de leur patrimoine. Le fait eſt notoire dans tout 
le royaume, & la violation du droit de propriete en 
eſt une con{equence inconteſtable. | 


Je m'etois applique au developpement de cha- 
cune de ces propoſitions dans un mẽmoire que 
Jaurois pu faire parvenir a un des Membres de 
Afemblee, fi Pavois apperęu qu'apres le premier 
moment d' enthouſiaſme qui a precipite les rẽſolu- 
tions du 4 Aont, on fe füt reſerve de revenir ſur 
quelques-unes d'elles, & de les modifier. Les ẽvẽ- 


nemens qui ont ſuivi, & la manicre dont le Roi 


a ẽtẽ contraint de ſanctionner paſſivement tous ces 
decrets, m'ont fait ſentir l'inutilitè de mes im- 
puiſſantes réflexions; & aujourdhui meme, que 
profondẽ ment convaincu de l'impoſſibilitẽ d'exe- 
cuter la totalite des decrets de PAfſemblee, Jai 
entrepris de montrer quels ſont ceux qui, Etant 
contraires aux cahiers des conſtituans, ſont ou nuls 
de plein droit, ou ſujets à reviſion nationale, je 
n'inſiſterai pas davantage ſur les points que je viens 
d'indiquer; & je me bornerai à deſigner auſſi brie- 
vement, quelques-unes des autres deteriorations 
de propriẽtẽs ſeigneuriales reſultantes de differens 
reglemens que VAfſemblce a rendus depuis les de- 
crets du 4 Aout 1780. 
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Pluſieurs de ces reglemens ont aboli ſans indem. 
nite, des droits utiles, fuſſent-ils fondẽs en titres & 
poſſeſſions immẽmoriales; par exemple, les Banna. 
litis lorſqu'elles ſont ſeigneuriales, les droits de 
taille a volonte, ou d'aide ſeigneuriale, & meme les 
redevances repreſentatives de ces dfoits, ainſi que 
celles repreſentatives des droits de guet & de garde, 
Ils ont aboli pareillement tous droits ſur les ventes 
des meubles, ſur les comeſtibles, ſur les boiſſons, 
& autres de meme nature, ayant conſidẽrẽ tous 
ces droits comme autant d'abus contraires à la 
libertẽ; ce qui n ẽtoit pas nẽanmoins un motif pour 
en dẽpouiller les poſſeſſeurs ſans dedommagement, 


II n'eſt pas moins incroyable d'avoir ſupprime 
fans indemnite, le droit de tiers denier du en Lor- 
raine, fur la vente des bois appartenans aux com- 
munautes ;z ce qui enleve a pluſieurs Seigneurs les 
portions les plus precieuſes de leur revenu, quol- 
que leur titre, appuye du droit coutumier de la 
province, ne preſente aucune idee de ſervage; 
quoique Vorigine preſumee de ce prelevement du 
tiers denier ait rien de plus vicieux que celles des 
autres droits ſeigneuriaux, pour leſquels on a du 
moins reconnu la neceſſite d'indemniſer; & quoique 
tout droit dont la valeur eſt entree depuis des 
fiecles, dans le prix des acquiſitions ſucceſſives ſans 
reclamation, ſoit une propricte très-lẽgitime. 


D'autres reglemens, en accordant une indemnite 
pour la ſuppreſſion de differens droits utiles, Vont 
reſtreinte au cas on Von prouveroit qu'ils provien- 


nent o 
pendre 
etre r. 
propri 
ſoit p 
mille: 


riguer 
maniè 
leſque 
com 
rendu 
furent 
ture, 

que 
quien 
les p 
m' tr 
ſamm 
connc 
en ap 
cer ne 
gatioi 
rendu 
cipe c 
du m 
fouffi 
neller 


pour 


nles 


comn 
Exerc 
tures 


[ 231 J 


nent d'une conceſſion de fonds; & Vont fait d&- 
pendre d'une condition qui ne peut pas toujours 


etre remplie par des poſſeſſeurs dont cependant la 


propriẽtẽ eſt conſtatèe, ſoit par titre inconteſtable, 
ſoit par une poſſeſſion plus que centenaire. Des 
milliers de familles ſeront ruinees par cette injuſte 
rigueur. J'en connois beaucoup qui le ſont d'une 
manière cruelle par les decrets du 4 Mars 1790, 
leſquels ont aboli les partages de marais & de 
communes, executes en vertu de lettres-patentes 
rendues depuis trente ans, leſquelles, dans le tems, 
furent trouvees tres-ſages, tres-utiles à Vagricul- 
tare, tres-favorables à la population. Je doute 
que les motifs qui ont fait rendre ces loix, & 
qui m'ont determine à en demander Fenvoi dans 
les provinces dont J'<tois adminiſtrateur, apres 
m'etre aſſurẽ que c'etoit leur vœu, aiĩent ẽtẽ ſuffi- 
ſamment approfondis par ceux qui, dẽpourvus des 
connoiſſances locales & pratiques, neceſſaires pour 
en apprecier l'utilitẽ, n' ont pas hẽſitẽ à en pronon- 
cer non · ſeulement la revocation, mais meme Pabro- 
gation rẽtroactive, ainſi que la nullite de tous jugemens 
rendus en conſequence; ce qui eſt contre tout prin- 
cipe de juſtice & de legiſlation. Ne devoit-on pas 
du moins conſiderer le prejudice ineſtimable que 
ſouffriroient ceux qui, ſous la foi d'une loi ſolem- 
nellement enregiſtree, ont fait des frais immenſes 
pour deſſecher & rendre productifs des marais ſtẽ- 
nles & mal-ſains ; qui, apres avoir dedommage les 
communautes des droits peu avantageux qu'elles y_ 
exercoient, ont erẽẽ par de longs travaux, des cul- 
tures utiles dans des friches abandonnees, & qui 
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ont ainſi conquis à I'Etat de nouvelles ſources de 
richeſſes? Quelle propriẽtẽ meritoit plus d'etre ref. 
pectẽe que celle formee de cette manière? II avoir 
paru juſte de Vexempter d'impòts pendant quelques 
annees : mais ce que le Gouvernement avoit cru 
devoir encourager en vue du bien public, nos nou- 
veaux lẽgiſlateurs le detruiſent, ſans mEnagement 
pour aucun interet, ſoit general, ſoit particulier. 
Ils ne peuvent ſe perſuader qu'on ait rien fait de 
bien avant eux. 


Je n'ajouteraĩ rien à cette Enumeration rapide de; 
principales leſions que la Nobleſſe a ſouffertes dans 
ſes propriẽtẽs, parce que toutes les reclamations 
qu'elle pourroit faire ſur chacune d'elles, ſemblent 
etre abſorhbees aujourd'hui par un excès d'injuſtice 
qui l'affecte dans une partie bien plus ſenſible, 
puiſqu'elle l' attaque juſques dans ſes droits de naiſ- 
ſance, dans ſon rang, dans toute ſon exiſtence; en 
forte qu' en comparaiſon de cette derniere opprel- 
ſion, toutes les dẽpoſſeſſions anterieures, toutes les 
violences, toutes les perſecutions qu'elle avoit de 
eſſuyẽes, ne peuvent plus Etre comptees pour rien. 


On voit que j entends parler de l'incroyable de- 
cret du 19 Juin, portant qu'il n'y a plus de No- 
bleſſe hereditaire en France, plus de titres, plus 
d'armoiries, plus de livrees, &c. 


Plus de Noblefſe en France, od deja il n'y a 
plus de Clerge, plus de Magiſtrature, on de Gou- 
vernement!.,.... 


* 
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Plus de Nobleſſe en France, on la Nobleſſe re- 
preſente les conquerans, les fondateurs, les pre- 
miers legiſlateurs du royaume, ceux qui ont mis 
ſur le trone le Chef de la Maiſon regnante J.., 


Plus de Nobleſſe en France, on la Nobleſſe, 
vouẽe uniquement à la profeſſion des armes, $'eſt 


de tous tems conſacree toute entière i la defenſe de 
Etat . 


Plus de Nobleſſe dans une Monarchie I. 
Doit-on le croire, parce qu'ainſi Vont voulu, en 


ſortant de diner, 20 ou 30 perſonnes qui en gouver- 
nent trois ou quatre cents autres, & par eux toute 
la Nation? Ils avoient dit un jour, 25 millions 
hommes qui s'ttoient endormis eſclaves, ſe ſont re- 
weilles libres; ils ont dit un autregour, 300 mille 
perſonnes, qui etotent nobles ce matin, ne le ſeront 
plus ce ſoir. Ne ſemble-t- il pas quiils ſeroĩent armes 
d'une baguette magique toute- puiſſante? Mais 
les effets n'ont rien d' enchanteur; les 25 millions 
d'hommes, à leur reveil, ſe trouvent plus miſerables, 
plus à plaindre qu'ils n'orit jamais ëtẽ; & la No- 
bleſſe eſt toujours Nobleſſe. 


Il faut un effort pour ſe rẽſoudre à diſcuter ſẽ- 
rieuſement ce qui a ẽtẽ trouve generalement ridi- 
cule; & I Aſſemblee. Nationale, qu'il ne feroit pas 
reſpectueux de confondre avec ceux qui par des 
mouvemens bruſques & imprevus, la precipitent 
dans des reſolutions dont le lendemain elle eſt 


elle-mEme Etonnee, devroit pardonner fi celle-c1, 
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conſidẽrẽe comme une ceuvre apocryphe que deg 
malveillans auroient miſe ſous ſon nom pendant 
ſon ſommeil, etoit dedaigneuſement abandonntee 
a Pimpreſſion d'extravagance qu'elle a produite 
parmi toutes les nations, & meme dans Veſprit du 
peuple Frangois. 


Mais, d'un autre cote, cette proſcription gene. 
rale de la Nobleſſe ſe trouvant inſcrite au rang des 
articles conſtitutionnels, c'eſt un Evenement trop 
ſcrieux pour qu'on puiſſe ſe permettre aucune plai- 
ſanterie ſur les metamorphoſes de nom, & autres 
biſarreries qui en ſont acceſſoires. Les conlequen- 


ces ſont fi graves, & Vintention des moteurs de ce 


decret eſt tellement lice à leur ſyſteme anti-monar- 
chique, qu'il eſt eſſentiel de montrer qu'il n'eſt ni 


conforme au vœu de la Nation, ni compatible avec 


ſes interets, ni poſſible en execution, 


Et d'abord, il eſt aiſe de voir combien Vanean- 
tiſſement de la Nobleſſe Francoiſe eſt contraire à la 
volontẽ gtnerale manifeſtee par la Nation, que les 
propriẽtẽs fuſſent maintenus inviolables. En eſt⸗-il 
de plus precieufe, de plus ſacrẽe, de plus inceſſible 
que celles des droits qu'on a par ſa naiſſance, du rang 


qu'on tient de ſes ateux, de Vetat hereditaire dont 


on a toujours joui ſous la protection des loix? 
Doutera-t-on, par exemple, que la Pairie, cette 
premiere dignite de I'Etat, dont les poſſeſſeurs ſont 
grands officiers de la Couronne, & membres nes de 


la Cour du Roi, la Pairie, qui tient lieu de for- 


tune 
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tune à quiconque en eſt revetu, ne ſoit une veri- 
table propriete, & le plus ſuperbe patrimoine'qu'un 
pere puiſſe tranſmettre à ſon fils? Croira-t-on 
qu'un mot, un Elan precipite, dans lequel le pu- 
blic n'a vu que le caprice de quelques étourdis, 
& ne ſauroit voir une volontẽ nationale, puiſſe faire 
diſparoitre en un inſtant ces Magnats de la France, 
ces Repreſentans des anciens Barons, ces antiques 
ſouches de la monarchie, crees pour ſoutenir le 
Trone, comme les Electeurs Germaniques le furent 
pour le ſoutien de PEmpire, & qui, au ſacre de 
nos Rois, paroiſſent avec Vhabit royal & la cou- 
ronne en tete, portant tous enſemble celle du 
Roi, & recevant de lui le ferment qu'il fait d'erre 
le protecteur de l'Egliſe, de ſes droits, & de tout 
ſon peuple? Renonce-t-on jamais à des preemi- 
nences de cette nature? Eſt- il meme permis a au- 
cun Gentilhomme d' oublier de quel ſang il eſt iſſu? 
Et fi tous les hommes en general ſont attaches I 
la propriete de leurs biens, juſqu'a la defendre 
au prix de leur vie, comment la claſſe diſtinguee 
dont Phonneur eſt le principal appanage, fe laiſſe- 
roit-elle arracher le titre que Vhonneur lui a de- 
parti, que l'honneur lui commande de conſerver, 
& contre l'anẽantiſſement duquel Phonneur a deja 
fait Eclater de toutes parts les proteſtations les plus 
energiques & les mieux fondces ? 


De quel droit le Corps légiſlatif a-t- il cru 
pouvoir Oter une prerogative qu'il ne lui appar- 
tient pas de donner? Par quelle inconſequence, 


après avoir decrete que les profeſſions libres ne 
8 
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derogeroient pas à la Nobleſſe, & que les citoyens 
de tous Etats concourroient deſormais avec les 
Nobles, i tous emplois ecclẽſiaſtiques, civiles & 
militaires, comme les cahiers Vavoient demande, 
PAſſemblee dẽcrète- t elle maintenant qu'il n'y aura 
plus de Nobleſſe? De quels mandats, de quelle 
delẽgation de pouvoir s'autoriſe-t-elle, pour de- 
clarer ainſi la guerre à une partie de la Nation, 
& pour oſer dẽgrader toute la Nobleſſe Fran- 
coiſe à qui aucune puiſſance du monde ne pour- 
roit faire impunẽment un tel outrage ? Et ſi ce qui 
choque autant la raiſon ne peut s' attribuer a une 
Aſſemblee auſſi auguſte, qu'ils diſent donc ceux 
qui ont ainſi proſtitue ſon nom, par quel excès 
de frẽnẽſie & de haine du repos public, ils ſe ſont 
portẽs a rẽduire trois cents mille Gentilshommes a 
option dẽ ſeſperẽe de ſortir de France, ou d'y deten+ 
dre leurs droits les armes à la main? Affreuſe alter- 
native, mais qui deviendroit inevitable ſi, hors de 
ces deux partis, la Nobleſſe ne voyoit plus que 
Vinfamie ! Quelle loi condamneroit alors ceux qui 
fuiroient Voppreſſion, ou ceux qui la repoulle- 
roient? Les droits de Phomme permettent-ils de 
le forcer a reſter dans un royaume ou il ne pour- 
roit conſerver ſon ẽtat, I'honneur de ſon nom, ſon 


_ exiſtence morale? Les droits de l'homme ne Vau- 


toriſent- ils pas à reprendre par la force ce que la 
force ſeule lui auroit fait perdre ? 


Dans l'un ou YVautre cas, le peuple, qui ne voit 
pas on on le mene, ſeroit victime de Vevenement : 
car, ou il auroit à regretter tant de milliers de 


tière: 


ficulte 
politic 
royau 
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8 

familles, qui en font vivre des millions, & dont 
Vexpatriation ruineroit le royaume; ou il auroit 
à combattre ſes propres defenſeurs, ceux qui le 
preſervent & des invaſions du dehors & des ty- 


rannies du dedans, en forte qu' alors fon moindre 
mal ſeroit dans ſa defaite. 


Pour compenſer de fi horribles conſequences, 
que peuvent promettre au peuple ceux qui les lui 
deguiſent ? Lui feront- ils eſperer de partager les 
depouilles des Nobles non réſignẽs à leur deſ- 
truction? Comme fi, a ſuppoſer qu'on put confiſ- 
quer leur bien, on pourroit auſſi confiſquer leur 
bravoure; & comme s'il n'etoit pas reconnu que 
Videe de ces partages agraires ſeroit la plus dange- 
reuſe des folies humaines, ſi ce n'etoit pas en meme 
tems la plus chimerique. 


Mais allons meme au- delà de toutes les poſſibi- 
lites ; & puiſqu'il faut ſe faire aux choſes les plus 
inconcevables, admettons, pour un moment, que 
la toute-puiſſance de VAſſemblee parvienne à l'en- 
ticre abolition de la Nobleſſe en France, ſans dif- 
ficulte, ſans trouble, ſans dechirement du Corps 
politique ; que devient alors la force militaire du 
royaume ? que deviennent ſes reſſources morales? 
que devient la forme de ſon gouvernement ? trois 
conſiderations qui mẽritoient bien d'etre meditces, 
& qui n'ont pas meme ẽtẽ appergues. Y ont-ils 
reflechi, ces jeunes Chevaliers de race illuſtre, qui, 
lorſqu'ils ont jetts leur cu & leur lance, pour ſe 
confondre dans la foule, n'ont pas vu, n' ont pas 
8 2 
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ſenti qu'en abdiquant leur etat ils en trahiſſoient 
les devoirs; qu'en privant le royaume de ſon or- 
nement, ils en énervoient la puiſſance; & qu'en 
croyant ſervir le peuple, ils attirotent fur lui les 
fleaux du deſpotiſme ? Frappons leurs yeux de ces 
verit6s, & qu'ils rougiſſent de les avoir mEconnues ! 


Si l'eſprit militaire qui caractẽriſoit les Francs 
$'e{t perpẽtuẽ dans leurs deſcendans, c'eſt princi- 
palement dans la Nobleſſe & par la Nobleſſe qu'il 
S'eſt conſerve. La Nobleſſe en France ne connoit 
d' autre profeſſion que celle des armes: grands du 
royaume, & ſimples gentilshommes, ainés des 
maiſons & cadets, tous ſemblent vouẽs en naiſſant 
au ſervice militaire; c'eſt leur unique El&ment, 
De-1a vient que la Nobleſſe eſt plus nombreuſe dans 
les armees Frangoiſes, que dans celle d'aucun autre 


pays. Elle a toujours été le nerf de nos troupes; 


elle leur a toujours donnẽ l' exemple de ce courage 
intrepide qui affronte tous les dangers. Faut-il 
remonter aux tems les plus recules? Par qui fe 
ſont operes ces prodiges de valeur qui ont illuſtre 
le nom Frangois, ſi ce n'eſt par nos preux Cheva- 
liers? Faut-al s'arrèter aux Epoques plus recentes? 
Combien de fois n'a-t-on pas vu les eſcadrons 
nobles, deſtinẽs a accompagner nos Rois, ſe preci- 
piter au milieu des bataillons ennemis, lorſqu'ils 
paroiſſoient impenẽtrables aux notres, les enfoncer 
Fepee à la main, & ſurmonter leur bravoure par 
une bravoure plus qu'humaine ? Dans les plus 
grandes crifes ou  Etart fe ſoit vu, quelle puiſſante 


reſſource n'a-t-il pas trouvce dans la convocation 


1 «ng J 


de Varritre ban? Avec quelle juſte confiance 
Louis XIV, a Tẽpoque la plus dẽſaſtreuſe de ſon 
regne, & lorſque le ſort de VEtat avoit paru 
dẽpendre de Vevenement d'un ſeul combat, re- 
pondoit à ceux qui demandoient ce que la France 
ſeroit devenue ſi la journèe de Denain eũt été 
malheureuſe, Je me ſerois mis à la tte de ma 
Nebleſſe, & avec elle j aurois été ſans crainte au- 
devant de Pennemi viftorieux! Les conditions de 
la paix qui bientot apres termina les malheurs 
de la France, firent voir combien eſt toujours re- 
doutable le Monarque qui peut ſe ſervir d'une 
pareille arme. Mais qu'elle ſoit briſee, & qu'il 
arrive encore un de ces momens critiques auxquels 
les plus grands empires ſont expoſes, quelles pa- 
roles pourroient alors remplacer, dans la bouche 
du Roi, celles qui eurent tant d'effet dans celle 
de Louis XIV? Diroit-il, Je me mettrai d la 
tite de mes bourgeots nouvellement armes, & avec 
gux jattaquerat les troupes aguerries qui pent- 
' trent dans le caur de mes Etats? Je laifſe A 
penſer ſi un tel diſcours ſeroit auſſi impoſant que 
celui auquel je le compare; & quoique j'aie la 
plus haute opinion de la valeur guerrière de tous 
les Frangois, & fur-tout de celle des Bourbons, 
je ne crois pas que ce ſoit au moment on l' arme 
eſt diſſoute par Vindiſcipline, od le trẽ ſor public eſt 
epuiſe par la plus vicietiſe adminiſtration, oh la 
Nobleſſe eſt abolie par un dccret conſtitutionnel, 
ou toutes les forces du pouvoir exẽcutif ſont d- 
gradees par l'anarchie, qu'on puiſſe prendre le ton 
de Louis XIV; encore moins, ce ton de bravade 
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& de menace avec lequel un des grands politiques 
de l' Aſſemblẽe voudroit que la Nation s'adreſsat 
aujourdhui à V'Angleterre. (1) 


Ce n'eſt pas ſeulement ſous le rapport de a 
conſtitution militaire, que la France leroit affoiblie 
par Vabolition de la Nobleſſe; elle y perdroit encore 
ce qu'on peut appeler ſes reſſources morales, c'eſt. 
a- dire celles qui derivent de Phonneur, ce premier 
mobile des monarchies qui eſt, comme Monteſ- 
quieu Va ſi bien demontre, le principe de leur 
gouvernement, le conſervateur de leur puiſſance, 
le reſſort le plus actif de toutes les parties de leur 


1 — **. 


(+) M. Dupont, dans un ecrit intitulé Conſidérationt 
Jar la Politique de Ia France, de Þ Angliterre, & de P Eſpagne, 
au moment preſent, lequel paroit fous ſon. nom & a été tra- 
duit en Anglois, voudroit que notre Cour ſommät celle de 
Londres de defarmer ſur-lJe-champ, & qu'il fit declare a la 
Nation Angloiſe, que fi elle ſe refuſe a ce moyen de nous 
aſſurer, & à nos allies, une paix ſolide, la Nation Frangoiſe 
jure, ſur ſon honneur, d aller la chercher à Londres, avec certi- 
tude de Py trouver. La rẽponſe, ajoute-t-1l, doit Etre prompte; 
car i faut que le deſarmement commence dans une ſemaine, ou 
gae les hoſtilites commencent dans un mois... Frangois, voila 
le langage de ceux qui, pour empecher que vos Rois n'atti- 
rent ſur vous des guerres evitables, ſe ſont arroge le droit de 
Juger quand elles ſont néceſſaires. Voila comme on vous 
conſeille de parler à un Peupl2 auſſi fier que vous, & plus 
genereux, dans l'occaſion preſente, envers vous, que vous 
ne le futes envers lui.a Pepoque des troubles d' Amerique ; 
puiſque, loin de fomenter les votres, loin d'abuſer de la 
ſituation on vous vous trouvez, il a conſerve à votre &Egard, 


& vous temoigne encore en ce moment meme, les diſpoſition? 
les plus pacifiques. | 
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organiſation, L'honneur ſans doute ne ceſſera pas 
de regner ſur les cœurs Frangois: mais il n'eſt 
pas moins vrai que c'eſt fur la Nobleſſe qu'il agit 
le plus fenſiblement, & par elle qu'il rẽagit le plus 
utilement pour l' Etat. Il influe ſur tous les tres 
bien nes, de quelque condition qu'ils ſoient: mais 
ſa force mouvante a ſur les Nobles une plus grande 
intenſite, parce qu'à leur ẽgard elle eſt en raiſon 
compolce des obligations de leur naiſſance, des 
exemples de leurs ancetres, des maximes de leur 
education, & d'une infinite d'heureux prejuges tra- 
cant autour d'eux, un cercle de devoirs qu'ils ne 
peuvent franchir ſans etre notes d'ignominie & 
exclus de la focicre de leur Ordre. La franchiſe, 
la fidElite à fa parole, Pamour de la gloire, & le 
mepris des dangers, forment le caractère propre de 
la Nobleſſe, au point qu'un Noble qui n'auroit | 
pas ces qualitẽs par ſentiment intérieur de vertu, 
ſeroit force par ẽtat, de les exercer exterieurement. 
Il eſt aiſe de juger combien il eſt intereſſant pour 
un royaume, d'y maintenir le principe d'une opinion 
auſſi avantageuſe. 
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La Nobleſſe eſt encore, dans le ſens moral, une 
reſource Economique ; ce la ſeule recompenſe des 
ſervices rendus d I Etat qui ne lui ſoit pas onereuſe, 
la ſeule qui puiſſe entretenir Pemulation chez un 
grand peuple, ſans lavilir & le corrompre ; Ceſt dans 
une nation genereuſe le vebicule le plus puiſſant, le 
motif le plus ſir d'exciter aux grandes actions, 
& de commander les plus grands ſacrifices, J'ex- 
trais ces paroles des proteſtations Energiquement 
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motivees que les Deputes de la Nobleſſe de toutes 
les parties du royaume, viennent de faire authen- 
tiquement contre le decret de fon aneantiſſement, 
Ces proteſtations conſignees dans pluſieurs depots 
publics, ſont autant de monumens des diſpoſitions 
auxquelles on devoit $'attendre de la part d'un 
corps dont Phonneur eſt le ſeul element & qui 
le prEfere ala vie. On ne peut lire ſans Emotion, 
& peut-etre les demagogues n'ont-ils pas lu ſans 
quelque fremiſſement avant-coureur de Pavenir, 
les expreſſions auſſi touchantes que fermes qui pei- 
gnent la douleur & annoncent la reſolution de cette 
Nobleſſe fondatrice de l' Empire Frangois. 


Elle y rappelle les propres paroles du Roi, qui, 

A la ſeance du 4 Fevrier, où fut piete le ſerment 
civique, recommandoit i PAfſemblee de ſe ſou- 
venir, que tout ce qui rappelle d une Nation Pancien- 

nets & la continuite des ſervices d'une race honoree, 

eſt une diſtinftion que rien ne peut detruire, & que 

toutes les claſſes de la ſociete ont intertt à reſpetter 

cette tranſmiſſion de titres, le plus beau des heritages 

qu'on puiſſe faire paſſer q ſes eufans. 


Elle y repreſente, que fi la Nobleſſe biriditaire 
#etoit pas une prepricts au-deſſus de tout pouvoir, 
ſon abolition ſeroit 8 Pegard des gentilshommes une 
degradation qui, dans nos mæurs, ne pcurroit «re 
prononcee que comme la peine des plus grands crimes. 


Elle y expoſe, qu'ayant toujours #14, & ttant 
toujours prete à verſer ſon ſang pour le ſervice dt 
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la patrie, lui ayant ſacrifie ſans peine tous ſes avan- 
tages pecuniaires, & ne reſpirant que pour ſa atfenſe, 
elle ne devoit pas Sattendre qu'on voudroit la de- 
pouiller d'une diſtinction que ſes ateux ont acquiſe au 
prix de leurs vies & de leurs fortunes, & qui appar- 
tient @ ſes deſcendans par une ſubſtitution indeſtruc- 
tible ; aucune puiſſance humaine ne pouvant emptcher 
que le. fils d'un gentilbomme ne naiſſe gentilbomme. 


Elle y proteſte unanimement, qu'elle defendra de 
toutes ſes forces ſon exiſtence politique, comme lite au 
fort de Etat, comme chere & precieuſe q ceux qui 
repriſentent les conquerans des Gaules, & comme neceſ- 
faire à la liberté du Peugle Frangois qui ceſſeroit 
bientot d'etre franc, Sil perdoit ſes vrais ſoutiens, 
ſes vrais amis. 


Elle y declare en conſequence, que comme c'eſt 
avec ſon epee qu'elle a acquis ſes titres, eſt avec 
cette meme epce quelle les ſoutiendra contre les 
ennemis de la Monarchie, ttant certain qu'il n'y a 
point de Monarchie ſans Nobleſſe. (*) 


* 
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(*) Ce que je viens de citer eſt tire des proteſtations faites, 


Au nom de la Nobleſſe de la Sen&chauſite de Chatellerault, 
par le Comte d*Eicars ; 


Au nom de la Nobleſſe de la Senechauſſee d' Auch, par le 
Baron de Luppe ; 


* 


Au nom de la Nobleſſe de la Vicomte de Paris, par le Duc 


de Caſtries, le Bailli de Cruſſol, MM. d' Eſpremenil & d' Or- 
meſſon; 
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C'eſt cette dernière propoſition, reconnue juſ. 
qu'à ce jour pour indubitable, qu'il faut preſen- 
tement demontrer, puiſqu'on affecte de la con- 
tredire, quoique au fond de l'ame on ſache tres. 
bien que l'anẽantiſſement de la Nobleſſe @toit le 
dernier pas qu'il reſtat encore à faire pour parvenir 
a Vaneantiſſement du gouvernement monarchique. 


— 


— 


Au nom de la Nobleſſe du Poitou, par MM. de Cruſſol 
d' Amboiſe, de Lamberti, de la Chatre, &c. ; 

Au nom de la Nobleſſe du Bugei, par le Marquis de 
Clermont-Mont St. Jean ; 

Au nom de la Nobleſſe d'Angoumois, par le Comte de 
Culan, & le Marquis de St. Simon 

Au nom de la Nobleſſe de la Sencechauſice de Caſtelnaudary, 

par le Marquis de Vaudreuil; 

Au nom de la Nobleſſe d' Auvergne, par le Marquis de 
la Queuille ; 

Au nom de la Nobleſſe de Lorraine, par les Comtes de 
Ludre, de Touſtain, &c. ; 

Au nom de la Nobleſſe du Bailliage de Dijon, par le Comte 
de Levis; 

Au nom de la Nobleſſe du Bailliage d' Autun, par le Mar- 
quis de Digoine; 

Au nom de la Nobleſſe d* Alſace, par le Baron de Lanibrbers; ; 

Au nom de la Nobleſſe du Haynaut, par le Baron de Ne- 
donchel ; 

Au nom de la Nobleſſe des Bailliages de Provins & Mon- 
treau, par le Marquis de Parois ; 

Au nom de la Nobleſſe du Cotentin, par le Baron de Juignẽ; 

Au nom de la Nobleſſe de la Vicomté de Couſſerans, par lo 
Comte de Pannetier, &c 

Je pourrois citer vingt autres proteſtations remplies du 
meme eſprit, & conęues à. peu- près dans les memes termes. 
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Je ne repeterai pas ce que Pai dit, d'après Mon- 
teſquieu, ſur la neceſſite des pouvoirs intermẽ- 
diaires dans tout gouvernement monarchique, & 
ſur ce qu'il n'eſt pas d' intermẽdiaire plus naturel 
entre le Roi & le Peuple, que celui de la Nobleſſe: 
mais pour rendre cette verite plus ſenſible, Pexpli- 
querai comment & dans quel ſens, la Nobleſſe 
remplit cette fonction d' intermẽdiaire, qui eſt de 

Veflence meme de la monarchie. 


Monteſquieu ſemble n'en avoir enviſage P'utilitẽ, 
que pour temperer Vautorite royale & arreter la 
puiſſance arbitraire. Il confideroit la monarchie 
dans fa plenitude, & le pouvoir de faire des loix, 
uni dans la main d'un ſeul, au pouvoir de les faire 
executer. L'idee d'un Corps reprẽſentatif du peu- 
ple, exergant en ſon nom le pouvoir legiſlarif, 
n'entroit pas dans ſa theorie: il n'eſt donc pas 
ctonnant qu'il n'ait pas eu en vue ce qu'il fal- 
loit pour en prevenir les entrepriſes, & qu'apres 
avoir dit que la maxime fondamentale de la mo- 
narchie eſt, Point de Monarque, point de Nobleſſe; 
point de Nobleſſe, point de Monarque, il ait ajoutẽ 
ſculement, Mais on à un deſpote; au lieu de dire, 


Mais on a, ou un deſpote, ou une afſemblee de tyrans 
populaires. - 


C'eſt pour garantir ẽgalement de Vune & de l'au- 
tre extremite, que la Nobleſſe eſt neceſſaire dans 
une monarchie, & Monteſquieu n'evit pas manque 
de Pobſerver, s'il et vẽcu de nos jours, ou s'il 
eur prevu ce que de ſon tems on toit bien ẽloignẽ 


—ů— — — — ——— 


—— 


— 


— Ln. 


* — 
«7 £ . 
— —vL— — 


[ 246 ] 
Accoutume a decouvrir les effet; 
dans leurs cauſes, ce grand homme eũt commence 
a preſager ce que nous Eprouvons, des Vinſtant 
qu'il et va un Miniſtre republicain donner au 
Tiers Etat une preponderance decidee dans VAC. 
ſemblee des trois Ordres, tant par l'effet de la 
double repreſentation, que par les vices du regle. 
ment de convocation, ſpecialement en ce qui con- 
cerne les repreſentans du Clerge. Monteſquieu 
evit des-lors averti des ſuites auxquelles on $'ex- 
poſoit; & ſi le conſeil du perfide ambitieux qui 
captivoit le peuple pour dominer le royaume, & 
qui a tout perdu & pour le royaume & pour lui. 
meine, avoit prevalu ſur ſon avis, il ſe fut Ecric; 


d' imaginer. 


Conſervez du moins votre Nobleſſe comme le ſeu! 


contrepoids des entrepriſes democratiques, comme la 


eule barritre qui puiſſe arrcter les uſurpations d'une 


Aſſemblee tendante, par ſon organiſation, d Iinva- 
fron de tous les pouvoirs. Si enfin, apres avoir vu 
ſupprimer tous les Ordres, & confondre tous les 
rangs, il eiit auſſi été tẽmoin de Vaveugle effer- 
veſcence qui a fait decreter Vabolition de la No- 
bleſſe Frangoiſe, il n'auroit pu que gemir ſur le 
ſort de ſa malheureuſe patrie livree a cette degra- 
dation de gouvernement democratique, que les 
anciens appeloient Ochlocratie, & que Ciceron de- 
ſigne dans ſes Tuſculanes, Jorſqu'il cite pour exem- 
ple de Ja plus exceſſive depravation populaire, ce 
que prononcerent les Epheſiens en exilant Her- 
modore: Que perſonne de vous ne ſoit au-deſſus des 


autres ; et fi quelqu'un ſe trouve dans ce cas, qui il 


aille babiter d'autres terres, Decret qui, ſuivant 


5 
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Heraclite le philoſophe, rendoit puniſſables de mort 
tous ceux qui Pavoient porte. ( | 


Bien moins ſcvères qu'Heraclite, nous ne con- 
damnons qu'au repentir ceux qui ſcduits par des 
chimeres d'egalite dont on leur a deguiſe les con- 
ſequences, n'ont pas apperęu que les vains efforts 
que Von faiſoit pour detruire la Nobleſſe, n'ẽtoient 
que des coups portes i la Monarchie; que ſuppri- 
mer tous les rangs, toutes les diſtinctions d'ctat, 
cctoit briſer Vechelle pyramidale de la ſubordi. 
nation; que c'etoit rompre tous les anneaux qui 
uniſſent le Monarque aux ſujets, & les ſujets au 
Monarque ; que c' toit rendre le Corps lẽgiſlatif 
abſolu, le Pouvoir executif nul, Vanarchie in&vi- 
table; que c'etoit meme ſacrifier le peuple & la 
liberte, Etant prouve, par Vhiſtoire de tous les ages, 
que les deſordres de Vochlocratie conduiſent tou- 
jours aux exces du deſpotiſme. 


La Nobleſſe n'eſt-elle pas contre ces deux fleaux 
le prẽſervatif le plus naturel & le plus efficace ? 
n'a-t-elle pas le plus grand interet a vouloir ecarter 
un & l'autre, & les plus grands moyens pour le 
pouvoir? Elle a tout à perdre, ſi le Monarque eſt 
fans force; elle perd tout s' il devient deſpote. Son 
ſalut eſt dans Vequilibre des pouvoirs. Par Fele- 


— ů — 


— — 


(*) Uniwver/os, ait, Epheſios eſſe morte mulfandos, quod cum 
civitate expellerent Hermodorum, ita locutt ſunt: Nemo de 
nobis unus excellat; fin quis extiterit, alio in loco & apud 


alios ſit.—Cic. Tuſcul, Ducſt. lib, 55 Cap. 36, 
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vation de ſon rang, & par Iimportance de ſes poſ- 
ſeſſions, elle ſe trouve lice, plus qu'aucune autre 
claſſe de citoyens, à la conſtitution d'un gouver- 
nement modere; & elle eſt auſſi, par fon rang, 
par ſes poſſeſhons, plus en etat de defendre & de 
maintenir cette meme conſtitution, 


C'eſt par cette raiſon que Vabolition de la No- 
bleſſe a toujours été dans les projets des de ma- 
gogues, & toujours auſſi dans ceux des deſpotes. 
Les Tribuns du Peuple Romain ſuffroient avec 
impatience qu'il exiſtit des Patriciens: les Em- 
pereurs les confondirent avec les Plebeiens. Le po- 
pulaire Marius proſcrivit les Nobles dans Rome: 
le tyran Caligula les dépouilla & les perſccuta 
dans les Gaules. Les pures democraties, telles que 
celle de St. Marin, & de quelques petits cantons 
de la Suiſſe (), excluent la Nobleſſe: les grands 


(+) C'eſt une erreur de dire, comme Pont fait quelques 
Ecrivains, qu'il n'y a aucune Nobleſſe en Suiſſe, Cela n'eſt 
vrai qu'à Pegard des plus petits Cantons de cette Republique, 
comme ceux d' Appenzel, d' Underwaald, de Glaris, de Zug, 
d'Ury, de Switz : mais aſſurement on ne peut pas dire 
qu'il n'y ait pas de Nobleſſe dans le Canton de Berne ol 
elle ſe tient fort ſẽparẽe du peuple ; dans celui de Fribourg 
ou le gouvernement reſide entre les mains de 40 familles 
nobles; dans cclui de Soleure on les Patriciens font en 
poſſeſſion de tous les emplois publics; dans celui de Zurich 
od une des treize tribus n'eſt compoſce que de Nobles non 
commergans ; dans celui de Schaffouſe où il y a- auſſi une 
tribu de Nobles. 8 

En general, on peut dire que la Nobleſſe eſt de tous les 
pays, & qu'elle a exille chez toutes les nations policces, 


> 


a) 


I 


<P 


[ 249 ] 
pays d'eſclavage, tels que la Turquie, ne la connoiſ- 
ſent pas. Parcourez les faſtes de toutes les nations, 
vous verrez toujours la Nobleſſe ẽgalement en but 
aux ennemis de Vautorite, & aux ennemis de la 
liberte. Vous la verrez auſſi etre maintenue, che- 
rie, & reſpectẽe par les peuples les plus ſages & 
dans les monarchies les plus heureuſes. De ce 
nombre eſt certainement I'Angleterre, od les Lords 
ſont regardes comme le ſoutien de la conſtitution ; 
od le peuple, qui n'a pas oublie combien la No- 
bleſſe a contribuẽ au retabliſſement de ſa liberté, 
n'a garde de vouloir s' en ſeparer, & eſt plus uni 
avec elle que dans aucun autre pays du monde; 
ou enfin la tres-honoree diſtinction des Pairs du 
royaume, ſe conciliant avec une eſpèce de transfu- 
fon continuelle de leur parente dans le ſein des 
Communes, prouve que dans un gouvernement 
bien ordonne, le maintien des rangs ſympathiſe par- 
faitement avec Vinteret de la generalite des habi- 


tans, & que de leur accord reſulte l'harmonie pu- 
blique. 


Je termine cet article par une autorite qui ne 
doit pas Etre ſuſpeCte à nos philoſophes ; c'eſt celle 
de I'Encycloptdie. On y lit: Toute Monarchie o 
il ny a point de Nobleſſe, eft une pure tyrannie.... 
la Nobleſſe tempere la ſouverainete, & par ſa propre 
ſplendeur accoutume les yeux du peuple & fixer & 
a ſoutenir Þ'&clat de la Royauts, ſans en ttre tffrays... 
It oft bon que la Nobleſſe wait pas trop de puiſſance, 
& qu'elle ſe conſerve cependant une grandeur eftimable, 
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& propre d. riprimer Uinſolence populaire, pour Vents 


pecher d'attaquer la majeſte du Trone. 


L'abolition de la Nobleſſe eſt donc auſſi im- 
politique qu'oppreſſive ; auſſi incompatible avec la 
Conſtitution de la France, qu'attentatoire aux droit; 
de la propriete ; auſſi menagante pour la tranquil. 
lite publique, qu'impoſſible a exccuter. 


On ne ſauroit meme trouver la moindre lueur 
de pretexte au decret qui Va prononcee, puiſque, 
d'une part, Vinconvenient des exemptions pecu- 
niaires dont la Nobleſſe avoit joui, ne ſubſiſtoit 
plus; & que, d' autre part, tout le monde <toit 
d'accord ſur la reformation votce par les cahiers, 
de tous abus relatifs, ſoit aux moyens d'acquerir la 
Nobleſſe, ſoit aux cauſes qui la faiſoient perdre, 
Ainſi l'injuſtice eſt d'autant plus revoltante, qu'elle 
eſt enti᷑rement gratuite, & denuce de tout interct, 


Proprictes J'ai dit que la violation de propriẽtẽ frappoit 
1 ig agiſ- auſſi ſur la Magiſtrature, ſous le nom de laquelle 


Jai entendu comprendre tous ceux qui poſsedent 
des offices de judicature ou autres relatifs à Vad- 
miniſtration de la juſtice. Ce que j'ai à obſerver 
fur ce ſujet pourroit paroitre premature, parce 
qu'il n'y a encore rien de rẽglẽ quant a Vindemnite 
due aux propriẽtaires des charges ſupprimees;) mals 
c'eſt d&jA une lẽſion tres-reelle pour eux, que d'avoir 
ere mis, depuis un an, dans l'impuiſſance de tirer 
aucun parti de leurs offices, & de ne pouvoir ni 

les 
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es vendre, ni en jouir, ni meme prevoir ſur quel 
pied ils ſeront rembourſes. Au mois d'Aoũt 1789, 
Aſſemblẽe a decrete que la võnalité des charges de 
judicature etoit ſupprimte des cet inſtant, & que la 
juſtice ſeroit rendue gratuitement. Il eſt vrai qu'elle 
a ajoute, & neanmoins les officiers pourvus de ces 
offices continueront d'exercer leurs fonctions, & d'en 
percevoir les emolumens, juſqu'a ce qu'il ait ẽtè pourvy 
par Þ Aſſemblee, aux moyens de leur procurer leur 
reinbourſement. 


— 


Juſques-1a il reſtoit une apparence d' quit; & 
quoique, pour Etre conſequent a Particle de la Dé- 
claration des Droits de Homme portant que Vin- 
demnitẽ ſeroit prealable a toute privation de pro— 
priẽtẽ, il eùt fallu pourvoir aux moyens de rem- 
bourſement avant de priver les proprietaires du 
droit de vente, au moins leur conſervoit- on la jouiſ- 
ſance de l'objet qu'on rendoit inaliẽnable entre 
leurs mains: mais bientot après, par une nouvelle 
inconſequence, ces mèmes fonctions, dont Pexer- 
cice ainſi que les Emolumens y attaches, avoient 
«te reſerves aux officiers de judicature par le dé- 
cret du mois Aout 1789, leur ont ẽtẽ enleves par 
celui du 3 Nuvembre ſuivant, lequel a inis tous 
les Parlemens du royaume dans un erat de vacance 
indẽfini, qui ſubſiſte encore, & ne finira que par 
leur deſtruction deja implicitement prononcee. 


Depuis ce dernier decret qui ſembloit n'or- 
donner qu'une ſuſpenſion momentanee des Cours 
ſouveraines, en attendant, eſt-il dit, Pepoque peu 

| T 
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eloignte o I Afſemblee $'occupera de la nouvelle cr. 
lt ganiſation judiciaire, il y a d&ja neuf mois que la 
I; juſtice eſt vacante en France, & que tous les Par- 
lemens du- royaume, auxquels les Chambres de 
vacations ne peuvent ſuppleer que tres-imparfai. 
tement, font dans un etat d'inertie qui prive les 
Magiſtrats des epices formant le principal pro. 
duit de leurs charges, qui reduit a Vindigence les 
nombreux ſupports de juſtice attaches aux Cours 
ſouveraines, & qui laiſſe conſequemment fans re- 
venus, une maſſe Enorme de capitaux leſquels font 
toute la fortune de la plupart de ceux à qui ils ap- 
partiennent. 
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1 nient de l'inaction à laquelle ſont réduites inde- 
I finiment les Cours de juſtice ; mais je ne Penvilage 
| | en ce moment que par rapport aux propriẽtẽs; & 
Patteinte qu'elle leur donne, n'eſt que trop ſenſible 
pour toutes les familles qui poſsedent quelques 
| charges de magiſtrature, ou queique office dont 
4 exercice depend de Pactivite des Parlemens. Elles 
1 perdent leur revenu; elles ne ſavent pas quand elles 
ſeront rembourſees de leurs capitaux, ni comment 
1 elles le ſeront, ſi ce ſera ſur le pied de leurs acqui- 
ſitions, ce qui eſt de toute juſtice, ou {i ce ſera 
il ſur le picd de la premiere finance qui n'a aucune 
proportion avec la valeur courante qu'on doit ſeule 
| i regarder comme le prix reel des offices; & quand 
5 meme ils ſeroient aſſures d'une liquidation equt- 
table, peuvent-ils Vere d'un rembourſement el. 
fecit, lorſqu'ils n'ont pour recours, qu'un tretor 


Ce n'eſt pas là ſans doute le principal inconvé- 


1 


public ẽpuiſe & rẽduit a ne payer W: en papier ſes 
dettes les plus preſſantes ? 


Etoit·- il donc permis de depouiller pluſieurs mil- 
liers de citoyens de leur propriẽtẽ, ſans avoir prẽ vu 
comment on pourroit les en dẽdommager, ou, pour 
mieux dire, lorſqu'on ſavoit parfaitement qu'on etoit 
dans I''impuiſſance de leur offrir aucun gage de rem- 
bourſement? Et quelle propriete encore! Celle a 
laquelle on s'ẽtoit prepare par de longues & pëni- 
bles ẽtudes; celle qu'on n'avoit acquiſe que pour 
avoir un Etat honorable, ſolide, & tranſmiſſible a ſes 
deſcendans ; celle dans laquelle peut- tre on avoit 
vieilli, 2 à laquelle on avoit vouè toute ſon exiſtence, 
& par laquelle on avoit bien merite de ſes conci- 
toyens ! Qu'on ſe reprẽſente toutes les ſituations on 
peuvent ſe trouver, ici un pere de famille qui a 
facrifie tous les plaiſirs de la vie à la plus ennuyeuſe 
des profeſſions, pour conſerver à fon fils Phonneur 
hereditaire que ſes ancetres y avoient recueilli & 
attache ; 1a, un magiſtrat peu fortune qui n'ayant 
d'autres reſources que ſes talens & d'autre defir 
que de les rendre utiles à ſa patrie, $'eſt determine 
en conſequence à emprunter le prix d'une charge 
conſiderable a conſommer ſon modique patrimoine 
en frais de marc d'or ou de reception dont il ne 
ſera jamais indemniſe, & qui ſe trouve aujourd'hui 
ſans Etat, ſans moyen de $'acquitter, & rẽduit à at- 
tendre, à une ẽpoque tres-indetermince, un rem- 
bourſement tres-&quivoque ! Qui peut apprecier 
tous les genres de lẽ ſions rẽſultantes de ces cruelles 
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reſolutions ſur leſquelles on ſe donne à peine le 
tems de rëflèchir, & a Vexamen deſquelles on ne 
daigne pas appeler le conſeil de Phumanite ? Grand 
Dieu! faut-il que toujours la pretention de faire un 
bien incertain, entraine les hommes à faire des maux 
indubitables ? 

La meme reflexion $'applique a une infinite 
d'autres violations de propricte, que les decrets de 
PAftemblce font ſouffrir aux citoyens de toutes les 
claſſes, Combien y en a-t-il qui ont prete leurs 
fonds & peut-Etre tout ce qu'ils poſſedoient dans 
le monde, les uns au Clergẽ en corps, ou A ceux 
de ſes membres qui jouiſſoĩent d'un revenu ſuffi- 
ſant pour repondre de leur exactitude a $'acquitter ; 
les autres à des Seigneurs de terres, qui avolent 
donne pour hypotheque, des redevances cenſuelles, 
des bannalites, des droits fonciers dont la propriete 
ne pouvoit alors paroitre ſuſpecte; d'autres, enfin, a 
des Magiſtrats dont l'office ẽtoit le gage privilegic 
des ſommes deſtinees à fon acquiſition...... leſquels 
aujourd'hui, par la triple ſpoliation du Clerge, 
des Seigneurs, & des Magiſtrats, ſe voient depour- 


vus de tout nantiſſement & prives des ſuretẽs qui 


leur Ctoient garanties par la loi? 


Perſuadera- t- on qu'ils doivent ſe trouver ſuffi- 
ſamment dedommagcs en devenant creanciers de 
Etat? Eſt- ce a Etat qu'ils avoient entendu con- 
fier leurs fonds? Et peut-on changer les conditions 
d'un contrat, ſans le conſentement des parties con- 
tractantes? 


On- 
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Les memes decrets qui ont lee les propriẽtaires 
de fonds, ont donc auſſi leſe les propriẽtaires capita- 
liſtes, & cette rẽpercuſſion d'injuſtices a frappẽ 
tous les Etats. Il n' en eſt aucun qui ſoit à Vabri des 
contre-coups de cette com motion gẽnërale. Ceux 
qui ont mis leurs fonds dans le commerce, ceux 
dont l'induſtrie fait toute la propriete, ceux qui ne 
ſont riches que de leurs talens, & qui ont employẽ 
tout ce qu'ils avoient pour les acquerir, n'ont-ils 
pas à ſe plaindre des funeſtes innovations qui ont 
portẽ par- tout la langueur & la ſterilite ? 


Tout moyen de ſubſiſtance honnetement acquis, 
toute jouiſſance poſſẽdẽe lẽgitimement, tout don 
fait par celui qui a droit de donner, eſt ſans contre- 
dit une propriete; & ſi ces rẽformateurs, qui ſe 
glorifient d' tre impitoyables, ſe piquoient, avant 
tout, d'ètre juſtes, ils aurotent reconnu qu'une 
recompenſe accordee par le Souverain, pour ſer- 
vices rendus à la patrie; que des appointements de 
retraite, fruits d'une carrière penible ou Von a pro- 
digue ſes veilles, & conſorame ſon bien; qu'une 
penſion obtenue au milieu des dangers, & au prix de 
lon ſang, meritent bien toute la faveur de la pro- 
pricte; qu'elles la meritent, pour le moins autant 
que les autres creances ſur J'Etat. 


II y a eu de l'excès ſans doute, il y a eu des abus 
dans la conceſſion des graces; il convenoit d'y 
mettre ordre {everement pour l'avenir; peut-etre 
meme retroactivement à quelques cegards ; & deja 


Ton avoit repris, par retenue ſur les penſions, le ein- 
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quieme du total. Qu'on eũt ajoutse à cette repriſe, 
de nouvelles rẽformations bien placces, elles n'au- 
roient excitẽ aucune plainte: mais tout confondre 
dans une ſuppreſſion generale, reduire ceux qui 
ayant bien ſervi VEtat, en ont obtenu de quoi vivre, 
a ſolliciter de nouveau leur ſubſiſtance, & s'arroger 
le droit inoui d'effacer d'un trait de plume tout ce 
que les Rois de France ont repandu de bienfaits 
depuis 30 ou 40 ans, c'eſt un excès bien plus grand, 
c'eſt un abus bien plus choquant que tous ceux 
qu'on tẽforme; c'eſt tout à la fois uſurpation, in- 
juſtice, & inhumanité. 


Quel cœur ne ſaigneroit pas au rècit fait a VAL 
ſemblée par un de ſes membres (“), qu'un vieil 
Officier couvert de bleſſures etoit venu lui dire, 
Jai ãtẽ au Comite reclamer le paiement de ma penſion, 
qui eſt de 700 francs, & j'ai repreſents queelle 
en'ctoit neceſſaire pour ſubſiſter. ALLEZ, m'a-tron 
repondy, ALLEZ DEMANDER A vos PARENS,—Le 
reſpectable Militaire qui a fait cette touchante re- 
clamation de 30 louis de penſions pour neuf bleſ- 
ſures, eſt un Montagnac !... l'auteur de la repouſ- 
ſante rEponſe eſt M. Camus l.. Comment ſoutenir 
Iidee que le fort des defenſeurs de V'Etat depen- 
droit de tels hommes ! 


fa. 
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(*) M. de Viricux, qui, en prenant avec feu la defenſe des 
braves & anciens Militaires, a montre des ſentimens dignes 
de fa naiſſance, & acte ſeconde par MM. de Wimpfen, de Si- 
netti, & pluſieurs autres vertueux gentilshommes, dont nean- 
moins les pathetiques repreſentations n'ont pu, diſent les 
journaux, empuyoir inflexible ſacriſicateur. 
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Voila cependant on conduit le décret du 16 
Juillet dernier, qui ſupprime zoutes les penſions, 
gratifications, aſſurances de dot & de douaire, ap- 
pointemens conſerves, recompenſes, &c. .. & qui or- 
donne qu'il ſera proceds d une criation nouvelle de 
penſion, ſuivant le mode qui ſera regli par I Aſſem- 
blze. Ainſi la diſpenſation des graces eſt otee 
au Monarque, pour etre attribuce à des Avocats 
devenus Souverains !—Ainfi ceux qui ne peuvent 
etre inſtruits ni de la valeur, ni de la verite des 
divers ſcrvices rendus dans un eſpace de 40 an- 
nces, par des citoyens de tous les ordres & de 
tous les etats, pretendent qu'il n'appartient qu'a 
eux d'en eſtimer le prix !—Ainſi des milliers d'in- 
ſortunẽs, qui, dans le fond d'une province, ne ſub- 
ſiſtent, eux & leur famille, qu'a l'aide d'une mo- 9 
dique penſion, ſont expoſes a la perdre, ſi, n'ayant | 
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d'autres titres que le malheur, le malheur meme Il 
A . - : +8 
les empeche de fe faire entendre, & de pouvoir tit 
recuperer. ce qu'on leur arrache !—Ainſi une Aſ- iþ ; 1 
; 3 | 1 
ſemblee continuellement en efferveſcence, une Aſ- 1 


ſemblee dechiree par des diviſions inteſtines qui 2 
chaque jour Eclatent avec un nouveau ſcandale, une JECTS 
Aſſemblẽe que tout le monde voit Etre domince 

par le plus violent eſprit de parti (*), veut qu'on 

croie qu'elle ſeule peut recompenſer avec une Equite 
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(*) Ce qui ſe paſſe en ce moment- ci, a Pegard de la 
Municipalité de Montauban, n'en eſt-il pas un exemple 


frappant 7 
T 4 


— — — —— i — — =I3 


e 


toujours calme, toujours impaſſible; qu'elle ſeule 
peut tenir la balance avec le bandeau de l'impar- 
tialite ſur les yeux; & que la perſonnalité qui ſe 
montre en tous ſes jugemens, n'influera pas dans 
ſes diftributions !—Ainhi, ce n'e:oit point aſſez d'a- 
voir ravi au Roi tous les moyens de gouverner ſes 
ſujets, il falloit encore lui enlever la ſatisfaction de 
reconnoitre leurs ſervices; il falloit, après avoir 
annulle ſon pouvoir, annuller juſqu'a ſa bienfai- 
ſance ! 


Les reflexions viennent en foule ſur chacune de 
ces propoſitions; mais n'enviſageant en ce moment 
que les atteintes portees a la propriete, je me borne 
a faire voir qu'on doit regarder comme telle cette 
ſuppreſſion indirecte qui an<cantit une infinite de 
Jouiſfances legirimes, & qui ſubſtitue des cſperances 
incertaines, a des droits acquis. 


Peut-on nier qu'il n'y ait beaucoup de penſions 
juſtes? Je ſoutiens que c'eſt le plus grand nombre; 
& il me ſeroit aiſle de le prouver, ſans Etre meme 
oblige de combattre le prẽjugẽ qu'on s'eſt efforce 
d'ẽtablir contre celles qui font du département de 
la finance, leſquelles ne font que le ſixième du tout, 
puiſque les deux tiers de ce tout tiennent aux dé- 
partemens mulitaires, & que dans l'autre tiers la 


moitiẽ ſeulement depend de celui des finances. (“ E. 
22 Che 

ne on NOT eng 4 bc Oy dans 
(5% En Avril 1587, quand Jai rendu compte a l' Aſſem- qu'e 


blee des Notables, les penſions du département de la Guerre elle 
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Or, s'il eſt indubitable qu'il y a beaucoup de penſions 


juſtes, c'eſt done cominettre beaucoup d'injuſtices 


que de les ſupprimer toutes, mème en ſe reſervant 
une creation nouvelle; c'eſt violer la propriete 
de tous ceux qui ont droit de conſerver ce qu'on 
a eu le droit de leur donner, ce qu'ils ont eu droit 
de recevoir. Dùt- on meme retablr ce droit après 
avoir verifie, commencer par le détruire quand il 
exiſte, pour le remettre en queſtion comme s'il 
n'exiſtoit pas, c'eſt encore attenter A la propriete, 
car c'eſt la troubler. 


Faut il a preſent conſiderer les penſions de pure 
grace? Il en eſt certainement qui non-ſeulement 
ſont tres -favorables, mais meme de nature à etre 
miles au rang des proprietes, De ce nombre ſont 
celles qui ont etc accordees A titre de dot, ou de 
douaire, & generalement toutes les aſſurances don- 
nces en faveur de mariage: des engagemens do- 


— — 


montoient un peu au- deſſus le 16, oco, oco 
Celles de la Marine, . „345000, 
Celles des affaires Etrangeres, a = = = = 600,000 
Celles de la Maiſon du Roi, a - - - - 4,000,000 

Celles de la Magiſtrature & de la Finance, 
enſemblea aaa - - - - - , 400, ooo 
Total - 28, ooo, ooo 


En ſéparant du dernier article les penſions propoſces par le 
Chef de la Magiſtrature, il ne reſte que 4 à 5 millions depen- 
dans du département des finances. Je ferai voir que, quot 
qu'en diſe M. Camus, la maſſe enticre, avec les reunions dont 
elle eſt ſuſceptible, n'excede pas 32 millions, 
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taux, pris par le Roi dans un tems ou Von voyoit 
en ſon pouvoir tous les moyens de les executer, 
n'ont-ils pas fondè une juſte confiance ? Et quand 
des mariages ont ẽtẽ contractẽs ſur la foi qui leur 
Etoit due, de tels engagemens ſont- ils donc moins 
facres, moins irrevocables que le ſont les donations 
nuptiales ſtipulees par des particuliers? Toutes 
les loix protègent ſpecialement les conditions des 
mariages, & leur accordent plus de faveur qu'z 
tous autres actes, parce que ſur elles repoſent & 
la tranquillite des familles, & la conſervation des 
bonnes mœurs, & les principaux liens de la ſociëiẽ: 


fi VAfemblee lẽgiſlatrice donne elle- meme Vexem- 


ple de des enfreindre, qui ſe croira tenu de les ref. 
pecter; & quel dẽſordre, quel trouble n'en relul- 
teroit- il pas? 


Pour couvrir tant d'injuſtices, & $'en faire meme 
un merite populaire, on ne manque pas de dire 
que la plus grande, la plus criante des injuſtices, 
eſt de voler au peuple le prix de ſes ſueurs en Vap- 


pliquant a des dons immerites ; d'appauvrir PEtat, | 


pour enrichir les vampires de la Cour; de ſurchar— 
ger les contribuables, pour fournir à des profuſions 
immoderees. Le Roi, ajoute-t-on, n'en avoit ni 
le droit, ni Vintention ; ce que des Miniſtres dila- 


pidateurs ont ſurpris de fa bonte, eſt nul en foi, 
& prononce nul par la neEceffite. 


Ces allegations rẽpẽtẽes avec vehEmence, & ſur- 
hauſſtes par Vexaggcration, ont pu produire le 
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double effet auquel elles tendent, celui de faire 
bénir l' Aſſemblée, & maudire le Miniſtere : mais, 
vues de ſang- froid, que ſignifient- elles? Exami- 
nons- le; & comme c'eſt par les abus qu'on attaque 
e droit, fixons Videe qu'on doit avoir de Pabus, 
avant de rẽtablir celle qu'on doit avoir du droit. 


M. Camus, dans ſon rapport au nom du Comitẽ 
des penſions, en a Eleve la maſſe de 30 millions à 
38, & bientor apres, de 58 juſqu'a 80, Etrange 
maniere de compter ! mais comme aujourd'hui on 
parvient à faire croire ce qu'il y a de plus incroyable, 
il eſt nẽceſſaire d'entrer dans quelques details in- 
conteſtables, pour ramener au vrai les opinions 
qu'on Egare ſur tous les objets. 


Les penſions, qui Etoient portces à 28 millions 
dans le compte de M. Necker en 1781, ne mon- 
toient, quand je rendis compte en Avril 1787, qu'à 
JJ + >. AF -C 


Suivant le compte public par ordre du Roi en 
Mars 1788, les penſions, malgre l'extinction gra- 
duelle reglee pendant mon miniſtere, & les retenues 
ordonnẽes en Octobre 1787, Etoient encore au 
meme taux de 4 8 - 27 millions ; 


attendu, eſt- il dit, qu'on @ reporte aux penſions plu- 


W 


_ * * ad 


(1) Page 43 des Pieces Juſtificatives imprimees à Londres 
a la ſuite de mon Mémoire public en Janvier 1788, 
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feeurs traitemens qui n'auroient pas du en ttre dif. 
traits (2). 


Le meme compte avoit annonce qu'en 1789 
elles ſe trouverotent decrues de 450 mille livres, par 
l'extinction graduelle, & qu'en conſequence elles 
ne ſeroient plus que de - 26 millions 550 mille liv, 


Cependant M. Necker, dans le compte qu'il a 
rendu a PAfſemblee Nationale le 1 Mai 1789 (3), 
les a porteesa - - 29 millions 954 mille liv, 


Je ne ſais pas la raiſon de cet accroiſſement de 
3,404;000 liv. en une ſeule annẽe. On ne peut 
pas ſuppoſer qu'il ſe rapporte en entier aux nou- 
velles reunions faites par M. Necker, en ſus de 
celles effectuees par ſon pred&ceſieur : car, ſuivant 
le detail donne par M. Necker lui- mème, de ces 
nouvelles reunions (4), elles ne montent qu'a la 
ſomme de 468,240 liv. ; il reſteroit donc environ 
3 millions augmentation non motivee, M. Nec- 

ker devroit en rendre compte. Seroit- ce la un des 
exemples de la ſevere Economie dont il ſe vante ? 


Mais, quoi qu'il en ſoit, la ſomme A laquelle il 
a evalue le montant de tout ce qu'il a compris ſous 


— 


9 — 


(2) Page 110 & 111 du Compte rendu en Mars 1788. 
(3) Page 132 du Compte rendu le premier Mai 1789. —_ 
(4) Voyez depuis la page 111 dudit Compte, juſqu'à la 

page 119; & la Lettre de M. Dufreſne, du 16 Mars 1790. 
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ce titre, en fait paroitre la dẽpenſe plus forte qu'elle 
ne Veſt reellement, puiſque les retenues ordonnces 
en 1787, & qui ont eu tout leur effet en 1789, de- 
vroient Etre ſouſtraites du montant des penſions ; 
au lieu qu'on a prefere, je ne ſais pourquoi, de les 
porter en recette, ſur le pied de 4 millions 889 
mille livres (5). Cette ſomme étant retranchee, 
comme elle doit l' etre, de la precedente, la dẽpenſe 
des penſions, gratifications, &c. ſe trouve rẽduite 
S. 7-8 25 millions 65 mille liv, 
& dans ces 25 millions ſont compriſes, outre toutes 
les penſions payces par brevet ſur le treſfor royal, 
celles des Princes du Sang; les penſions dites ſe- 
crettes ; les gratifications ſur les beEnefices des fer- 
miers-generaux, pendant la durce de leur bail; 
celles des employes des fermes, de leurs veuves, 
de leurs enfans ; celles des anciens ſujets retires de 
l'opera ; celles payees à la caiſſe des monnoies ; 
celles priſes ſur les depenſes de la bibliotheque du 
Roi; celles de charite ſur la Joterie royale; celles 
d'indemnitè ſur la caiſſe des meſſageries; celles 
d' encouragement fur la caiſſe du commerce; & celles 
des reformes dans les colonies. 


En conſiderant ce qui compoſe cette Enumera- 
tion, & le ſoin qu'on a pris dans les comptes de 
1788 & de 1789, de reunir au chapitre des penſions 
juſqu'à des gratifications paſſageres, des retraites, 


- 


© 


1 


(5) Page 16 dudit Compte du premier Mai 1789. 
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des indemnitẽs, des rẽformes, & autres objets que 
precedemment on diſtinguoit des graces viageres, 
on a lieu de s tonner qu'on ait pu pretendre qu'il 
s en falloit du tout au tout que la ſomme de ce cha. 
pitre fut complette, & qu'en realite elle Etoit dou- 
ble, ou meme triple, de ce que juſqu'a preſent elle 
avoit paru ètre ſuivant les comptes ſucceſſifs de 
tous les Miniſtres des finances. Il etoit reſerve 1 
M. Camus de faire cette decouverte ; & il ſeroit 
difficile de deviner com ment il y eſt parvenu, $'l 
n'avoit pas lui-meme public ſon ſecret, 


Il conſiſte a appeler penſions ou graces, ce qui 
n'eſt ni Pun ni l'autre; A compter comme depenſe 
a la charge du tréſor royal, ce qui n'augmente en 
rien ſa depenſe ; a mettre au rang des paiemens ce 
qui ne ſe paie pas; & a faire une infinite de doubles 
emplois, en dẽplagant tous les objets. 

Pour dẽmontrer que c'eſt-la très- exactement le 
procede invente par M. Camus, je ne citerai que 
lui-mème. Dans le troifieme paragraphe de fon 
premier rapport ſur les penſions, il diviſe en fix 
claſſes ce qu'il lui plait d'appeler tat actuel des 
grices pecuniaires. 


Il place dans la premiꝭ re claſſe un grand nombre 
d' articles de gages & traitemens payẽs fur les fonds 
de Ia Maiſon du Roi, ou de ce qu'on appelle à pre- 


os 
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ſent la liſte civile, des indemnitẽs pour droits de 
charges ſupprimees, des paiemens abonnẽs au garde- 
meuble, pour fourniture de linges, voitures, &c. 
des dedommagemens qu'tleſt d'uſage d*accorder aux 
maitres des poſtes, pour une petite partie ſeulement 
des pertes accidentelles qu'ils eſſuient relativement 


d leurs ſervices ; des jettons qui ſe diſtribuent aux 


ſeances des Etats de Languedoc & de Provence, 
aux depens de ces provinces; d'autres dépenſes 
encore Egalement à la charge de differentes pro- 
vinces ; des retraites payces ſur le quatrieme denier, 
retenu aux militaires ; des ſupplemens d'appoin- 
temens, pour dẽdommager les officiers, qui par la 
formation de 1788 ont Eprouve des diminutions 


ſur le traitement qui leur avoit ẽtẽ fixe par l'ordon- 


nance ; des ſecours accordes à de jeunes ecelẽſiaſ- 
tiques, & des traitemens pour deſſerte de benefices- 


| cures, les uns & les autres payes par les Econo- 


mats, & pris ſur les fonds du Clerge. Enfin, plu- 
ſieurs autres articles pareillement Etrangers à la de- 
penſe du tréſor royal, & à la nature des penſions, 
concourent à former la compoſition tres-bigarree 
de cette premiere claſſe, dont la ſomme totale eſt 
. 8 6,654,260 


La ſeconde claſſe, plus ẽtonnante encore, ren- 
ferme, d'une part, les Commanderies & revenus 
de POrdre de Malthe, leſquels ſe trouvent meta- 
morphoſes, par M. Camus, en penſions & grices 
du Roi, quoiqu'ils ſoient à la diſpoſition d'un Sou- 
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verain Etranger, Chef de l'Ordre à qui ces biens 
appartiennent (“); d'autre part, les revenus des 
Ordres de St. Lazare, du St. Eſprit, de St. Louis, 
& du Merite Militaire: en ſorte que le total de ce 
chapitre eſt de 6,095,169 


La troiſieme claſje conſiſte, 19. en aumones ac. 
cordees pour procurer a des malheureux la ſub. 
ſiſtance qu'ils n'ont pas, telles que celles que le 
Roi fait diſtribuer tous les ans ſur les fonds de 
ſa caſſette, par le miniſtère des Cures de diffe. 
rentes paroiſſes ; celles que le Clerge donnoit ſur 
ſes revenus ; celles que les Etats de Languedoc 
ont aſſignees ſur les fonds des provinces: 2%. En 

ſecours 
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(*) La plus grande partie des biens que POrdre de Malthe 
poſſede en France, lui ont ete donnes apres la deſtruction des 
Templiers, par un decret du Concile de Vienne; & il en att 
mis en poſſeſſion en 1312, par arret du Parlement de Paris, 
Les Commanderies ne ſont que de fimples adminiſtrations con- 
fices aux Chevaliers par VOrdre lui-meme, qui y impoſe les 
charges & conditions qu'il juge a propos, & qui ſe reſerve tou- 
jours une portion des fruits ſous le titre de Reſponſſons. Le 
Grand-Maitre, Souverain de l'Iſle de Malthe, aſſiſté de fon 
Conſeil, diſpoſe des benefices & commanderies qui appartien- 
nent a POrdre ; & quels qu”aient pu Ctre les droits de nos 
Rois à cet égard, il eſt certain qu'ils s'en ſont deportes for- 
mellement, par des declarations ſolemnelles en faveur de l' Ordre, 
& que rien n'eſt moins dans le cas d'6tre affimile aux pen- 
ſions, qu'une commanderie. Les poſſeſſions des autres Ordres 
ſont auſſi tres-reſpeRables, & doivent également Ctre garan- 
ties par le principe de Vinviolabilite des propriẽtẽs. 
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ſecours concedes de tout tems, & ſans termes, & 
des communautes religieuſes, qui ne pouvoient 
ſubſiſter ſans eux: 3. Et c'eſt Vobjet le plus con- 
ſiderable, dans les paiemens dus par le Roi pour 
des reconſtructions d'egliſes, depuis que Sa Ma- 
jeſte a rẽuni au treſor royal des loteries qui avoient 
ee ẽtablies pour y ſubvenir. Tout cela, ſuivant 
M. Camus, doit s'appeler penſions, & entre dans 
ſa collection pour = « «< g,600,417 


La gquatritme claſſe des graces pecuniaires, 
nous la formons, dit le rapport, des penſions perſon- 
nelles. C'eſt dire que cette claſſe ſeule comprend 
la totalite des penſions ; car on n'en congoit aucune 
qui ne ſoit perſonnelle: & de fait, ce chapitre des 
penhions Perſonnelles, qui, dans le rapport, eſt for- 
me de la reunion des penſions par brevet ſur le trẽ- 
| for royal, aux penſions payees fur d' autres caiſſes, 
ou qui ſont paytes dans ce departement par or- 
donnances particulizres & ſans brevets, renferme 
tout ce qui peut $'appeler penſions. Suivant les 
calculs du rapporteur, la ſomme de ces deux ar- 
ticles reunis ſeroit de - - - 33,000, 215 


Mais ces calculs ſont vicieux en pluſieurs 
manieres. 


1*. En ce que, ne dẽduiſant pas les retenues, ils 
ſuppoſent que le trẽſor royal paie encore ce qu'il 
ne paie plus: cette erreur eſt d'environ cinq mil- 


lions. 
'Vv 
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2%, En ce que, par un imbroglio (“) qui aura 
echappe à Vattencion du Comitẽ des penſions, plu- 
ſicurs articles ſe trouvent rẽpẽtẽs deux fois dans 
les parties qui compoſent le total : par exemple, les 
penſions des Princes du Sang, portees pour 734 
mille livres dans l'ẽtat note vr, <toient deja inclus 
dans Vetat note v; & comme c'eſt Vaddition de 
ces deux Etats qui forme le montant de la quatrieme 
claſſe, il s enſuit un double emploi. 5 


3 ff En ce que cette methode de doubler les 
objets en les deplagant, methode ſi uſitẽe par tous 
les charlatans, faiſeurs de comptes captieux, qui 
s'en ſervent comme d'un verre a facettes pour mul- 


—— —_—_ 
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(*) L'imbroglio conſiſte en ce que M. Camus n'a pas pris 
garde que dans les Etats de penſions ſur le treſqr royal remis 
au Comité, & dont le total eſt de 29,252,874 liv. on avoit 
compris les 734 mille livres de penſions aux Princes du Sang, 
les penſions dites ſecrettes, & les 400 mille livres pour in- 
demnite de reformes dans les colonies; ce qui fait la diffe- 
rence de 1200 & quelques mille livres, que mal-a-propos on 
ſemble reprocher comme une erreur a M. Necker, lequel, 
avec raiſon, n'a compte que pour 28,036,520 liv. le chapitre 
qu'il a intitule, Penfions par brevets, ſur leſquelles ſont diduit. 
les dixiemes anciennement impoſzs, n'y ayant pas compris ni dd 
comprendre les penſions non brevetẽes, que je viens de citer; 
mais les ayant compriſes dans ſon total de 29,954,000 liv, 
de meme que les ſept articles qui, dans Petat No v1, ſuivent 
celui des Princes du Sang. Sans cette confuſion des deux 
Etats, tout auroit quadre, le total de M. Necker ſe ſeroit 
trouve juſte, & l'on eũt Evite le double emploi dans lequel 
on eſt tombe; 
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tiplier à leur gre les aſpects d'une meme choſe, ſe 
retrouve encore dans un grand nombre d' articles 
de / Etat des penſions ſur autres caiſſes que le triſor 
royal, od Von a fait entrer des penſions ou traite- 
mens compris dans les etats de la Maiſon du Roi, 
de 1a Reine, & des Princes, dans ceux de la marine, 
dans ceux des affaires Etrangeres, dans ceux de la 
guerre (*). Les fonds de ces divers departemens 
{tant rẽglẽs par 'Aſſemblee, & ayant ſouffert les 
rẽductions qu'elle a juge convenables, les articles 
qui les concernent ne devroient plus reparoitre dans 
les appergus d'economies nouvelles qu'on preſents 
au public. S'ils font partie des depenſes conſer- 
vees, ils ne ſont plus ſujets a examen; s'ils font 
au nombre des depenſes retranchees, le Comite 
des penſions ne doit plus les ranger parmi les 
reformes qu'il propoſe ; & de toute maniere, c'eſt 
faire illuſion que d'en gtoſſir ſes ertats, pour. en 


—_——_ — 4. ** _— * — —_— 
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(*) Les deux premiers articles de cet ẽtat apparfiennent à 
celui de la Maiſon du Roi; les ſept ſuivans, a celui de la 
Maiſon de la Reine; le dixième fait partie de la depenſe de 
la marine; plus avant on trouve les traitemens conſerves, & 
penſions de retraite du ſervice des enfans de M. le Comte 
d' Artois, qui ſe prennent ſur les fonds aflignes pour la Mai- 
fon de ce Prince; ſuit un arriere compris dans les fonds du 
departement des affaires ẽtrangères; & les derniers depen- 
dent de celui de la guerre. 

Au reſte, la mE&me remarque s' applique plus particulie- 
rement encore aux objets de la premiere claſſe, dont j'ai deja 
parle, & qui tous ſont extraits de quelques-uns des comptes 
de departemens, & Etats de depenſe deja arretes. 
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conclure enſuite qu'on fait pour 40, ou mEme pour 
70 millions de rẽduction, ſur un objet qui n' en com- 
porte pas plus que 11 à 12. 


4. Enfin, en ce que, dans ce meme état, on 
a compte comme depenſe du trẽſor public, une 
vingtaine d'articles qui ne ſont pas i fa charge, 
mais dont les uns ſont des retenues ſur le profit des 
journaux & gazettes ; les autres, des penſions eccle. 
ſiaſtiques; d'autres, des retraites à d'anciens em- 
ployes, priſes ſur les emolumens des employes exiſ- 
tans, ou ſur les fonds des Etats de Languedoc, &c. 


La cinquiztme claſſe des grices pecuniaires eft 
celle des gouvernemens des provinces, villes, & 
chateaux. Je n'examine pas s'il eft mieux de ſub- 
primer ces places honorables, que de les rendre 
utiles à VEtat en faiſant revivre Vexercice habi- 
rue} de leurs fonctions, & ne les confiant qu' aux 
Militaires les plus diſtingues par leur grade, par 
leurs ſervices, & par leur ſageſſe; je ne m'arrete pas 
non plus A conſiderer a quel point il importe que 
le Monarque d'un grand Empire ait à ſa diſpo- 
ſition des grices conſiderables, faites pour exciter 
emulation & augmenter Vattachement des per- 
ſonnes du plus haut rang; je me borne à obſerver 


encore, que ce qui eſt compris dans l' tat des de- 


penſes de la guerre, & par conſequent dans les re- 
ductions faites ou à faire ſur cet ẽtat, ne devroit pas 
{ce reproduire ſous une autre denomination, comme 
ſi c' toit un autre genre de depenſe, un autre objet 
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d' economie. Le produit des gouvernemens monte 
à la ſomme de - 2, 562, 393 liv.; 
mais il n'eſt pas entièrement à la charge du treſor 


royal, ẽtant compoſe en partie d' ẽmolumens lo- 
caux. 


La fixitme claſſe eſt compoſce des encouragemens 
pour le commerce & les arts, accordes ſous le nom 
de primes. On en aevalue le montant à 3,990, 330. 
La plus grande partie de cette ſomme eſt relative 
au commerce maritime, & a pour objet, ſoit d'en- 
courager la navigation dans le nord & la peche de 
la baleine, ſoit de favoriſer la traite des negres 
& d' augmenter la culture de nos colonies, ſoit 
de favoriſer les moyens de les approviſionner des 
ſubſiſtances dont elles manquent, & d' animer Vex- 
portation des marchandiſes dont elles abondent. 
Que ces vues, & toutes celles qui tendent à aug- 
menter les reſſources induſtrielles du royaume, ſoient 
enveloppees dans la proſcription generale on l'utile 
& Pabuſif ſont confondus, il n'y a plus à sen ẽton- 
ner: mais on ne devoit pas s'attendre a leur voir 
attribuer le caractère de penſions, 


Enfin, Ia ſeptième claſſe eſt formẽe des gratifi- 
cations extraordinaires & momentances, qui ne 
$aſſignent que pour une fois. Elles ſont en grande 
partie relatives aux affaires Etrangeres. Pour pou- 
voir les aſſimiler aux graces viageres, on a pris 
le parti d'en faire une annee moyenne, & on la 
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C'eft en faiſant Paddition de ces ſept claſſes de 
pretendues graces pẽcuniaires, compoſces comme 
on vient de voir, que le rapporteur du Comitẽ 
des penſions conclut en ces termes: Voild did 
une maſſe totale de 58,836,721 liv. qui eft donnie 
annuellement dans le royaume.... Mais il ne Sen 
tient pas 1a; il annonce qu'il y a encore beaucoup 
a ajouter pour des objets dont les uns ne peu vent 
etre tvalues d'une manière preciſe, les autres ne pro- 
ſentent pas une valeur connue quant à preſent, & 
rent neanmoins, ſoit ſeuls, ſoit par leur rłunion 
avec autres parties, un appergu conſiderable. 

Sans Vexplication qui vient A la ſuite de cette 
phraſe, il ſeroit difficile d'en ſaiſir le ſens, & de 
concevoir ce qu'on peut entendre par un appergu 
conſiderable d' articles indẽcis d'une valeur inconnue 
& inapprẽciable quant A prẽſe *, lorſqu'il s'agit 
uniquement de voir ce qu'on peut retrancher ſur 
les depenſes effectives du trẽſor public: mais 


M. Camus nous apprend que ce qui doit augmen- 


ter le total des penſions & graces pecuniaires, 
beaucoup au de-la de 58, 8 36, ooo, c'eſt que, ſuivant 
lui, il faut y joindre, 


10. Le revenu des abbayes & prieurẽs donnẽs en 
commande, & toutes les penſions ſur les benefices. 


25. Les vingt mille livres payees annuellement 
Par les Juits de Metz a la Maiſon de Brancas, en 


ent 
en 
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vertu d' une conceſſion en date de 1715, quia ẽtẽ 
renouvelee. 


30. Les charges vacantes aux parties caſuelles, 
qu'on obtenoit gratis, & qu'au moyen d'une or- 
donnance de comptant, on levoit avec une feuille de 
papier, dit M. Camus, au lieu de verſer dans le 
triſor public les ſommes pour leſquelles Poffice avoit 
et cr. Sur quoi je ne puis m'empecher d'obſer- 
ver que cette Enonciation vague & generale qui 
preſente comme un uſage ordinaire, ſuſceptible 
d'etre mis au rang des graces annuelles, ce qu'on 
n'a pu neanmoins appuyer que d'un ſeul exem- 
ple, lequel meme eſt tres-mal choiſi & applique 
a contre- ſens (“), ne peut entrer que dans le compte 


(*) Voicil'explication de cet exemple. Il y avoit eu, avant mon 
adminiſtration, pluſieurs creations de charges de perraquiers, 
d'huiſſiers, & autres pareilles, dont la plus grande partie avoit 
ete levee & payee fort exactement à la caiſſe des parties caſuelles. 
Il en reſtoit quelques- unes invendues, parce qu'il ne ſe pre- 
ſentoit plus d'acquerenrs. C' ẽtoiĩent pour ainſi dire des rebuts. 


On ne pouvoit plus en tirer le prix de la fixation primitive. 


[1 m'a ẽtẽ propoſe de les faire vendre au rabais à ceux qui ne 


les aurotent pas acquiſes autrement, & qui en ont ſo]de, argent 


comptant, la fixation ainſi diminuee, Enſuite, pour couvrir 
la difference dans l'ordre de comptabilite, j'ai pris, ſuivant 
Puſage, une ordonnance appelee de comptant, qu'il ſeroit plus 
juſte d'appeler ordonnance fiftive & de pure forme: c'eſt ce 
petit caſuel recupere au treſor public, que le pinceau deni- 
grant de M. Camus traveſtit en prodigalite abuſive & an- 
nuelle. Ab uno diſce omnes. 
U 4 
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des calomnies, qui eſt plus qu'ẽgal au compte 
des vëritẽs. 


49. La remiſe des retenues ordonnees ſur les 
penſions, & les changemens de dates employes 
tres-abufivement pour ẽluder le paiement de ces 


retenues.—Je defie qu'on trouve, pendant mon 
adminiſtration, un ſeul cas ſemblable (*). La de- 


— — — — —— 


— 
F 


(*) Je ne regarde pas comme cas ſemblable Pexemple que 
M. Camus a cite, un peu apres, de Vindemnite accordee à 
Madame de Polignac, comme gouvernante des Enfans de 
France, pour le dixieme à elle retenu ſur la ſomme deflinte aux 
livrees, laquelle ſomme n'etoit paſſive de cette retenue, que 
parce qu'on ne faifoit qu'un ſeul article de tout ce qui etoit 
relatif aux fonctions de gouvernante. Au reſte, cet objet n'eſt 
que de cent louis par an; & il y a de l' affectation a Pavoir mis 
au nombre des exemples d'abus les plus frappans, On énonce 
les ſommes, quand elles ſont conſidérables; on dit les cauſes, 
quand elles pretent a la critique; on tait les unes & les autres, 
quand leur Enonciation fait diſparoitre la conſequence qu'on 
en tire, 

Je ne puis m*'empecher à cette occaſion de relever une 
autre affectation de meme genre, & relative a la meme per- 
ſonne. Je n'ai pas beſoin de faire remarquer le ſoin officieux 
qu'on a pris de reunir en un ſeul chapitre tout ce qui, pen- 
dant l'eſpace de 18 ans, a ete accorde ou adjuge, a quelque 
titre que ce puiſſe Etre, à dix perſonnes differentes des deux 
branches des Polignac, pour compoſer & offrir à Vindignation 
publique, une maſſe de 437,000 liv. ſous le titre de penſions, 
& une autre maſſe de deux millions & demi de pretendues 
gratiſications. Je n'examine pas fi en publiant cette recapi- 
tulation, & n'en publiant aucune autre du meme genre, on a 
groit de vanter ſon impartialite; fi c'eſt une preuve gue le 
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ciſion en faveur de M. Coſter, & les poſt-dates 
pour MM. de Fourcroi & Coinder, qui ſont cites 


Comit# a pris ces exemples au haſard.... que les perſonnes lui 
ſont abſolument indifferenten. Mais moi, qui avoue qu'elles 
ne me ſont aucunement indifferentes, & qui m'en fais gloire 
d' autant plus hardiment, qu'elles n'ont obtenu aucune grace 
de mon tems, ni par mon canal, je demande en leur nom, 
& comme ayant Ihonneur d'etre de leurs amis, pourquoi 
dans une colonne intitulee Penſſont, & qui ne doit com- 
prendre que les graces payces ſur les fonds publics, le Comite 
a laiſſe inſerer une penſion ecelẽſiaſtique de 3000 liv. accor- 
dee en 1777, ſur P Abbaye de St. Germain des Pres, au fils du 
Vicomte de Polignac? Pourquoi il y a laifſe comprendre pa- 


ur reillement le revenu de 'Eveche de Meaux, valant 25, ooo liv. 
ue a un Polignac, mais ne coſitant pas une obole au treſor pu- 
dit blic? Pourquoi on y compte de meme 30,000 liv. que vaut 
eſt Abbaye de St. Epvre, concedee en 1782 au meme Prelat ? 
nis | Pourquoi on appelle auſſi penſſons les rentes perpetuelles conſ- 
ce tituces en 1785 & 1787, au profit de Madame la Comteſſe 
es, d' Aſpect, en echange de la rẽtroceſſion exigee d'clle d'un 
es, fond originairement concede au Sr, de Boulonmorange, dont 
on le produit reel excède le montant de ces rentes? Pourquoi 


Jon confond avec des jouiſſances actuelles, l' expectative d'un 
donaire vraiſemblablement très-Eloignẽ & qui peut- tre n'exiſ- 


une * : nen 
er tera jamais? Ces articles, montant enſemble a 130 mille hv. 
I doiyent certainement Etre retranches d'un état où le public, 


qui ne prend garde qu'a Vintitule & au total, a da croire 
qu'on ne lui preſentoit que les penſions accordees fur les 
fonds publics, a la famille des Polignacs. L*exaggeration eſt 
de preſque un tiers. II n'y a pas plus d'exaQtitude dans la 
colonne des ſommes donnees, parmi leſquelles ſe trouve le 
rembourſement des droits du fief de Puiſpaulin, qui avoit 
etẽ demande par la ville de Bordeaux, & que le Conſeil avoit 
regle ſur pied de 800 mille livres. II eſt vrai qu'on Venonce 


graces, ce qui n'eſt pas une grace ? 
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dans le rapport, ſont, V'une du 26 Novembre 178g, 


Fautre du 17 Janvier de la preſente annẽe; & c'eſt 
a M. Necker ales juſtifier, $'il le peut. Mais parce 


qu'on ſe ſeroit permis, depuis dix-huit mois, deu 


ou trois eſcamotages de cette nature, eſt-ce donc 


une raiſon pour en compoſer une ſource de dẽ penſes 
habituelles ? 


5. Les abonnemens de vingtieme accordes aux 
Princes du Sang pouvoient avec plus de raiſon ee 
confideres comme des dons; ils en avoient en 
effet le caractère par leur extreme diſproportion; 
& j'aurois d' autant plus tort d'en diſconvenir, que 
c'eſt moi qui le premier ait reclame contre Pabys 
de ces abonnemens, & generalement contre tous 
les privileges pecuniaires: mais les Princes & les 
Pairs ayant donné 2 toute la Nobleſſe Vexempl: 
qu'elle a promptement ſuivi, de renoncer à toutes 
les faveurs & exemptions dont elle jouiſſoit en 
matiere d'tmpors, & Vegalite de repartition t tant 
convenue, dciẽtee, & meme effectuce, M. Camus 
devroit- il imiter le chevalier errant qui ſe battoit 
contre des @tres fantaſtiques? Devroit-il, dans 
ce volumineux rapport, qui ne montre d' autre 
but que celui d'echauftcr Je peuple, quand il ne 
faudroit ſonger qu'à le ſoulager, faire reparoitre 
d'anciens uſages, qui, lors meme qu'ils exiſtotent, ne 
pouvuient Etre reproches aux perſonnes autoriſces 
de tout tems à en profiter, & qui depuis qu'ils ont 
ẽtẽ abandonnes par elles, ne devroient ètre rappelt 


que PO 
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que pour exciter le ſentiment dũ A cet abandon 
volontaire. 


69, C'eſt encore uniquement pour multiplier les 


articles, qu'on fait un nouveau grief à l' adminiſtra- 
tion de ce que, lorſqu'un traitement tel que celui 
du Chancelier de France, eſt affranchi d'impòt, on 
ne laiſſe pas d'en faire la retenue, pour rendre la 
comptabilitẽ uniforme, & quꝰ enſuite elle eſt cou- 
yerte par une ordonnance de comptant. Que de 


minutieux details employes a bourſoufler l'Enu- 


meration, afin que Venflure de la conſequence ſoit 
moins appergue ! 


78. La meme intention fait mettre au rang des 
oraces qui Epuiſent le treſor public, les brevets 


de retenue, leſquels cependant ne coùtent rien a 


Etat, puiſqu'ils $'acquittent entièrement par les 
particuliers acquereurs de Police qui en eſt greve. 


Aux objets ainſi_claſſes, Von a joint, pele-mele, 
comme pour fermer la marche, une collection de 
details, d'anecdotes, & de ſuppoſitions, qu'on prẽ- 
ſente ſurabondamment pour exempies frappans des 
abus qu'on pourſuit; comme ſi, parmi beaucoup 
d'autres, on ſe bornoit à citer ceux qui, tantdt par 
leur importance, tantit par leur ſingularité incroyable, 
demonirent la neceſſits des reformes. Il paroit que 
M. Necker a pris ſoin lui-meme d'en faire le 
choix, car ils tombent preſque tous ſur les an- 
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nees de mon miniſtère; & a Vegard de pluſieurs, 
ſon temoignage eſt donnẽ pour preuve. C'eſt par 
la lecture des Etats de M. Necker, que le Co- 
mite dit avoir ẽtè avert; que parmi les grices pe. 
cuniaires, les unes etoient accordees par decifion du 
Roi, les autres par la ſeule deciſion du Miniſtre; 
c'eſt dans ſes bureaux qu'en reponſe à la queſtion 
faite par le Comite, ſur Vautorite que les Miniſtres 
pouvoient avoir à cet egard, il a ẽté dit u il 15 
en avoit aucun autre que Puſage; & C'eſt lui qui, 
lorſque le Comité a demande a voir les originaux 
des dẽciſions rendues de la forte juſqu'en 1780, a 
trouvẽ plus ſimple d'envoyer ſculement un état 
intitule, Penſions accordies dans le dipartement des 
finances, ſous le miniſtère de M. de Calonne, & de 
ne produire que les deciſions relatives à cet ẽtat. 


Je ne me plains pas de cette diſtinction. M. Nec- 
ker auroit pu trouver dans ſa propre adminiſtra- 
tion, des matériaux pour le moins auſſi abondans, 
& peut-etre plus analogues aux vues du Comité: 
mais il a mieux aim, ſans doute, me deferer Phon- 
neur d' etre le champion du Gouvernement, & je 
Pen remercie d' autant plus, que par cet acte de 
gẽnëroſitè bien digne de fa grande ame, il m'a 
valu d'avoir enfin la connoiſſance que je deſirois, 
& que j'avois demandee plus d'une fois, des pre- 
tendues dilapidations qu'on s' toit plu a m'im- 


puter, ſans jamais en citer une ſeule. Je ramaſſe 


le gant tres-volontiers; & j eſpère qu'à la maniere 


dont je r 
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dont je repouſſerai les traits dirigẽs contre mon ad- 
miniſtration, VYAflemblke pourra juger que s'il me 
ſurvenoit de nouvelles attaques, je ſerois pareille- 
ment en etat de les Ecarter (*). Mais pour ne pas 
interrompre trop long- tems Venchainement de mes 
propoſitions, & ne pas meler ce qui m'eſt perſonne], 
avec ce qui intereſſe le ſort de la France, je re- 
jetterai par forme d'appendix, à la ſuite de cet 
&crit, la reponſe a tout ce qui me concerne dans le 
rapport du Comitẽ des finances.—Je le reprends à 
ſa concluſion, qui eſt congue en ces termes. 


Voila donc, d'une part, une maſſe tnorme de 
58,836,726 liv. qui ſe prend chaque année ſur les 
fonds publics, pour étre diſtribute en largeſſes; d'une 
autre part, une foule d'articles, dont le montant eft 
incalculable, & qui ſervent a alimenter, ſous le titre 


(*) Le Comite obſerve, page 87 du Rapport, qu'i/ a fris 
ſes exemples au haſard, ſous differens rtgnes, & ſous different 
Miniſtres, pour que Pon ſit que ſon intention tit d"inculper 
perſonne plus que tout autre. Je le crois, & il y a eu en effet 
pluſieurs de ces exemples, qui ne ſont pas des traits de panẽ- 
gyrique pour M. Necker: mais il n'eſt pas moins vrai que de 
ceux qui lui ont été fournis de la part de la finance depuis un 
an, le plus grand nombre eſt dirige contre moi, & que, notam- 
ment en ce qui concerne les graces prẽtendument accordees 
far diciſſon minifterielle ſeulement, j'ai été trié ſur le volet, 
quoique je n'aie fait à cet Egard que ce que j'ai dũ faire, & ce 
qu'ont fait tous ceux qui m'ont precede & ſuivi, ſans en 
excepter un ſeul, 
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de rẽcompenſe & de gratification, le luxe & la cupi. 
ditt. 


Et moi je ſoutiens, j; offre de prouver, je prouve, 
qu'il n'eſt pas vrai qu'il fe preune, chaque annie, 
une maſſe de 58 millions 836 mille liv. pour tre 
diſtribute en largeſſes, & que la foule d'articles incal. 
culables allẽguẽs pour augmenter encore cette maſſe, 

n'eſt qu'une foule d'exaggerations & de fauſſes in- 
ductions deſtinces à alimenter, ſous le titre d'abus 
miniſteriels, les preventions & la haine inſpirces ay 
peuple contre le Gouvernement. 


Ma demonſtration eſt dans le triage que je vais 
faire, avec une juſte Evaluation, des ſeuls articles 
qui forment la totalite reelle des penſions & graces 
pEcuniaires, payẽes annuellement par le treſor pu- 
blic. Ceux que je laiſſerai a VeEcart y ſont ẽtrangers, 
& abſolument heterogenes. 


Je prends pour premiere baſe de ce reſume, 
I'ecat des penſions tel qu'il ſe trouve portẽ dans le 
compte general des revenus & depenſes fixes, que 
M. Necker a remis à VAſemblce. La ſomme de 
29 millions 954 mille livres, à laquelle monte fa 
reczpitulation (page 1 32 du Compte) donne un ap- 
Ppergu plus net que la ſubdiviſion dans laquelle 
j'ai fait voir que M. Camus s'ctoit embrouille; 
quoique au fond il n'y ait pas de difference, en re- 
tranchant ſeulement le mal-entendu de 1200 mille 
livres dont j'ai parle ci-deſſus. Mais ſur cette 


ſomme 

deduire 
leſquelle 
duit la ſ 
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ſomme de 29 millions 954 mille livres, ſont à ys: I} 
deduire les retenues ordonnees en Octobre 1787, lll | 
leſquelles vont a-peu-pres à 5 millions; ce qui rẽ- | 
duit la ſomme de ce premier chapitre A 24,954,000 


-< 
2 — rw e 1 1 
— — 2 8 — 
—— — — F —ê — > 


En ſecond lieu, j'ajoute A 
cette ſomme les autres pen= | 
ſions qui n'y ont pas ẽtẽ rẽu- | | þ Pl 
nies dans l'ẽtat de M. Nec- | - 1 
ker, & qui ſe trouvent dans 
celui que le Comitẽ a pro- 
duit ſous le N 6. Mais il 
y a quelques retranchemens 
a faire ſur le montant de cet 
tat, pour le rendre exact. 
Jai obſerve ci-deſſus qu'il 
renferme pluſieurs articles 
compris dans les depenſes de 
la maiſon du Roi, de la 
guerre, de la marine, des af- 
faires Etrangeres, & des Etats 
de Languedoc: cependant, 
pour conſerver Venſemble de 
tout ce qui ſe paie fur les wh 1 
fonds publics, je laiſſe ſub- eee 
ſiſter dans le compte tous ces 17 
articles. J'en öte ſeulement 
ceux qui ẽtant inclus dans la 
recapitulation de M. Necker 
dont Jai forme le chapitre 
precedent, feroient dans ce- 
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De l'autre part 24,954,000 


lui-ci un double emploi; 
ſavoir, l'article des penſions 
des Princes du Sang, & les 
ſept qui ſuivent, faiſant en- 
ſemble la ſomme de - - - 1,307,781 


II faut auſſi en 0ter les 
quatre articles de penſions re - 
tenues ſur le bẽnẽfice de dif- 
ferens journaux, & qui ſont 
aux depens des auteurs, ci 146,960 


Item, huit articles de pen- 
fions eccleſiaſtiques, qui n'e- 
totent ni donnees par le Roi, 
ni payees ſur les fonds de 
Etat, ẽtant aſſignẽs ſur les 
biens du Clergẽ, ct = - = $558,589 


2,013,330 


Or, Tetat du Comitẽ N*6 
monte - - - - « = 3,749, 236 


Reſte donc, dẽduction faite 
des 2,013, 330 
pour ſomme totale de ce ſe- 
cond chapitre - - - - 1,736,906 


dS 
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26,690, gob 


cette « 
ones | 
du Re 
tranch 


L 283 J 


De l'autre part 26, 690, 906 


35. Je crois qu'on peut admettre 
pareillement pour acceſſoires aux pen- 
ſions, les ſupplemens de traitemens 
accordes par faveur, les gratifications 
ordinaires attachees aux places, les rẽ- 
compenſes ou attributions reparties 
dans la maiſon du Roi, & autres objets 
de mème nature, qui ſont au nombre 
des graces pecuniaires dont le Comite 
a forme ſa premiere claſſe, detaillee 
dans Vetat Nꝰ 2, Je laiſſe toujours A 
Pecart Vobſervation que preſque toute 
cette depenſe eſt priſe ſur les fonds aſſi- 
ones par Aſſemblee, pour la maiſon 
du Roi: mais au moins il en faut re- 
trancher les articles qui, ẽtant des paie- 
mens de ſtricte juſtice, ne peuvent 
s'appeler dons, graces, largeſſes; tels 
ſont les abonnemens pour fourniture 
de linges, voltures, &c, - - 26,220 


Les indemnitẽs pour ſup- 
preſſions de droits legitimes, 


FVV 


Les aſſignats ſur les Eco- 
nomats pour deſſertes de bene- 
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De l'autre part 26, 690, 906 


De l'autre part 669,330 


fices & autres diſpoſitions ec- 
clẽſiaſtiques, ei- = 144,700 


Les ſupplẽmens d' appoin- 
temens accordèẽs à des officiers, 
pour les dedommager de la 
perte que de nouveaux regle- 
mens leur ont fait ſouffrir ſur 
ces memes appointemens, ci 263,8 14 


Les indemnites aux maitres 
des poſtes, ci - - - - $30,000 


La partie des ſupplemens 
de traitemens, qui doit Etre 
cenſẽe appointement, ci - 261,446 


Et les frais nẽceſſaires pour 
la loterie royale, qu'il faut 
qu'on ait fait entrer pour 9oo 
mille liv. au moins, dans les 
1540 mille livres, qu'on a 
comptees comme graces pecu- 
niaires ſur le produit de cette 
loterie, laquelle ne comporte 
certainement pas plus de 600 
mille liv. d'objets ſuſceptibles 
de cette denomination, ci - oo, ooo 


2,269,290 
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De l'autre part 


De l'autre part 2, 269, 290 


L'etat No 2 monte à 6,654,360 


Souſtraction faite de- 2, 269, 290 
reſte à compter pour ce x 

troiſieme chapitre, - - 4,384,970 
8 -- - — — 4 - 


Quelque peu naturel qu'il ſoit 
de mettre les gratifications extraordi- 
naires & momentanees au rang des de- 
penſes annuelles dont les fonds publics 
ſont charges ; & quoiqu'il ſoit irregu- 
lier de choifir, pour former une annee 
moyenne, 4 annees interrompues par 
de grandes lacunes, de ſauter des Etats 
de comptant de 1775 à 1779, puis à 
ceux de 1783 & 1784, pour conclure 
que le quart de leurs totaux reunis, 
repreſente la depenſe ordinaire; enfin, 
quoique les gratificationsſurles affaires 
etrangeres, & qui font partie de la de- 
penſe de ce departement d&a reglce, 
tiennent à des circonſtances politiques 
trop incertaines pour qu'on puiſſe en 
trouver l' valuation fixe dans le rap- 
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26,690,906 


4,394,970 


31,07 5,876 
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figs ? 
De Vautre part 31,075,876 


prochement de pluſieurs anntes, dont 
les unes montent à 800 mille livres, 
d'autres à 400 mille, d'autres à 100 
mille, & la dernière à 95 mille ſeule- 
ment; cependant, continuant d'admet- 
tre en compte indiſtinctement tout ce 
qui peut s'appeler graces pecuniaires, & 
eſperant de me mettre par-là a Vabri 
du reproche d' tre trop pointilleux, j'a- 
Joute encore aux penſions pretendues, 
le montant ordinaire des gratifications 
extraordinaires dans ſon entier, c'eſt-a- 


dire, ſuivant Vetat Nꝰ g du Comite, & 932,022 


ToTAL DES PENSIONS ET DE TOU- 
TES LES AUTRES GRACES PECUNIAI:Z 
RES, SUSCEPTIBLESD'Y ETRE REUNIES, 
QUELLE QUE SOIT LEUR DENOMINA“ 
TION, ET SUR QUELQUES CAISSES OU 
FONDS DE DEPARTEMENT QU ELLES SE _— 
PRENNENT - - - - 32,007,953 


Voila, dans Vexacte verite, od aboutiſſent tous 
les efforts qu'on peut faire pour porter la maſſe des 
largeſſes accordees aux depens de I'Etat, au plus 
haut degre d'elevation qu'il ſoit poſſible de lui 
attribuer: & par conſequent, lorſque M. Camus 
affirme & publie, au nom du Comitẽ, que ces memes 
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largeſſes montent annuellement à 58,8 36, 7 26, il dit, 
Je ne ſaurois affoiblir le mot, pour 26,828,768 de 
fauſſetes : & lorſqu'il en conclut que les penſions 
qui ſeront recreees ne devant pas excẽder 18 mil- 
lions (), il y aura pour 40 millions d'economie ſur 
ce ſeul objet, il en impoſe a I Afemblee & au pu- 
blic, d'environ les deux tiers de la forme ; & il en 
impoſe encore plus, lorſqu'il ajoute qu'il y a d'une 
autre part, une foule darticles de recompenſes & 
de gratifications, dont le montant eſt incalculable, 
& qu'il fait entendre en conſẽquence, que tout 
compris, la maſſe des graces pecuniaires va bien i 
80 millions. (F) 


Quand, au contraire, je fais voir d'apres ſes pro- 
pres Etats, admis dans un ſens très- large, qu'il n'y 
en a que pour 32 millions; quand je ſuis en Etat 
de defier qui que ce puiſſe etre d'en citer au- delà 
de cette ſomme; & quand je ne crains pas d'etre 
contredit par ce ſevere Comite qui a en main toutes 
les pieces comptables, qui a compulſẽ tous les ẽtats 
& les regiſtres des deciſions les plus ſecrettes, 


(*) M. Camus a varié dans ſes appergus economiques : 
de 12 millions qu'il eſtimoit d'abord devoir etre le maximum 
des penſions & gratiſications, il eſt venu a 14, puis à 16; & 
lorſque plus recemment on lui a demande dans PAfſemblee, 
quel ſeroit enfin le taux auquel les graces pecuniaires ſeroĩent 
reduites, il s'eſt contente de dire guelles n'excideroient pas 
18 millions. 


(+) Stance du 16 Juillet. 
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qui a furete juſques dans ce fameux Livre Rouge, 
dont Vindecente publication, precedee d'un avant- 
propos pour le moins inexact, amanque ſon objet. (“) 
Ne ſuis-je pas tres-fonde à me recrier avec Energie, 
a m'elever avec force, à tonner avec tout Veclat de 
indignation, contre Vaudacieux impoſteur qui, en 


(*) On a meme fait le bien, en voulant faire le mal. Le 
Livre Rouge etoit regarde par la multitude comme le gouffre 
tentbreux od s'engloutiſſoient ces milliards de dilapidations 
inconnues auxquelles on attribuoit la ruine des finances, 
II paroit enfin cet arcane fi convoite ; & Pon y decouvre que 
dans Veſpace de 15 années, ſous dix Miniſtres differens, la 
depenſe portee ſur ce livre a monte a 228 millions, dont 130 
environ conſiſtent en ſubſides & autres depenſes ſecrettes 
des afaires Etrangeres, 20 en acquiſitions productives, & ft 
plus pour des ordonnances de pure formalite, qui ne coũ- 
tent rien & ne fervent qu'a mettre le trẽſor royal en regle ; 
4 pour des indemnites; 28 pour la liquidation des dettes 
des Freres du Roi, reglce d'après une deciſion du Comité des 
finances; & 11 pour les depenſes perſonnelles au Roi & 
a la Reine, dont la plus grande partie elt relative a des 
acquiſitions, telles que celle de St. Cloud: en forte qu'en 
iix articles, qui certainement n'oift pas le caractère de pro- 
fuſions, ni de myſteres d'iniquité, le public a trouve le ren- 
leignement de 209 millions ſur 228, en 16 ans. Les 19 
autres ſont les memes articles de dons & penſions qu'on 
a fait reparoitre dans Penumeration des graces pEcuniaires ; 
& ils ſont compris dans le total de 31 millions ci-defſus rap- 
porte, Voila donc tout le ſecret du Livre Rouge decouvert ; 
voila ſur quoi portent toutes les clameurs qu'il a excites ; voila 
ce qu'on a du moins gagne d'apprendre par l'effet de ces 
recherches retroattives qu'on a portees juſques dans les re- 
£0115 les plus ſecrets du cabinet des Rois. 


exag! 
priſe: 
rendi 
chaci 
tion, 
neme 
une 

m' ace 
Jal C 
Pas C 
puiſſe 
Jamal 


Je 
priẽtẽ 
que j 
Noble 
des C 
etats, 
tacte ; 
Franc 
cauſe 
a den 
cahier 
roient 
ſervat 
en a f 
autori 


[ 289 J 


exaggerant de 49 millions la fomme des largeſſes 
priſes annuellement ſur les fonds de Verat, geſt 
rendu coupable de 49 millions de calomnies, dont 
chacune eſt un crime de leſe-majeſte & de Jeſe-na- 
tion, parce que toutes tendent à rendre le gouver- | h 
nement du Roi odieux, & a ſoulever le peuple par 
une fauſſe ſuppoſition? . En le traitant ainſi, je 
m'acquitte du deyoir que m'impoſe le titre que 
j'ai conſerve, & je montre aſſez que je ne crains 
pas que par des recriminations, quelles qu'elles 
puiſſent Etre, on parvienne à prouver que j'aie 
jamais demerite de porter ce titre. | 


— — 
— — —_— — 


— - — — — 4 
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Je reprends mon expoſe des violations de pro- 
priẽtẽ; & je le termine en concluant de tout ce M4 
que j'ai dit fur celles du Clerge, fur celles de la 9 
Nobleſſe, ſur celles de la Magiſtrature, ſur celles 
des citoyens de toutes les claſſes & de tous les 
ẽtats, qu'il n'en eſt aucune qui ſoit demeurte in- 
tacte ; que de tous ceux qui poſsèdent des biens en 
France, il n'en eſt pas à qui la revolution n'ait 
cauſe une injuſte prejudice, & qui ne ſoit fonde 
a demander a IAfſemblee pourquoi, lorſque les 
cahiers de toutes les provinces du royaume aſſu- 
rotent à tous ceux qui Vhabitent, Vinalterable con- 
ſervation de ce qui leur appartient, & qu'elle-meme 
en a fait une loi conſtitutionnelle, elle a pu ſe croire 
autoriſce à faire preciſement le contraire. 
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4*. Les Decrets de I Aſſemblee ſont contraires 
aux Cahiers Nationaux, en ce qui concerne 
 VaAdminiftration de la Fuſtice. 


I,/OrxcanisaTION de VOrdre judiciaire n'etant 
pas encore completement regle, je ne m'tten- 
drai pas beaucoup ſur ce qui doit reſulter de la 
revolution, par rapport a Vadminiſtration de la 
juſtice, quoique cet important objet ſoit plus ana- 
logue que celui des finances, A l'ẽtat dans lequel 
je ſuis ne, & auquel j'ai conſacrẽ ma vie. Je ne 
conſidẽrerai que Jes principes genẽraux qui y ont 
rapport, & ſur leſquels les cahiers ſe ſont expliques; 
I'ctabliſſement des Cours ſouveraines dans toutes 
les provinces du royaume ; la ſuppreſſion des attri- 
butions, commiſſions, & tribunaux d'exceptions ; 
Ierabhſſement des Jures & des Juges de paix; le 
choix & la nomination des Juges, Vindependance de 
leurs fonctions, & Vinamovibilite de leurs offices. 


Tous les cahiers s'accordent à vouloir qu'il y 
ait dans le royaume des Cours ſouveraines de juſtice ; 
que leur ſuppreſſion ne puiſſe avoir lieu que d'apres 
un van de la Nation; qu'elles ſoient maintenues dans 
leurs droits, ſuivant ce qui ſera regls par I Aſſem- 
lee des Etats-generaux; & qu'elles ne puiſſent étre 
ſuſpendues de leurs fonctions, ni les ceſſer, pour que!- 
que cauſe que ce ſoit, Pluſieurs l' ont expreſicment 
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declare (1); la plupart ont demande que pour la 
commodite des juſticiables, chaque province eit Va- 
vantage d avoir dans ſon ſein une Cour ſouveraine, 
ſous la denomination de Parlement, ou avec la meme 
prerogative qu'ont les Parlemens, de connoitre en 
dernier reſſort de toutes matieres civiles & crimi- 
nelles (2). Et tous les cahiers ſans exception ont 
ſuppole & prejuge qu'il continueroit d'y avoir des 
Parlemens & Cours ſouveraines de juſtice, puiſque 
tous renferment un grand nombre de diſpoſitions, 
ayant pour objet de reformer leurs uſurpations ſur 
le pouvoir legiſlatif ; que tous chargent Aſſemblee 
de fixer les bornes de leurs fonctions, particulie- 
rement en ce qui concerne /'enregiſtrement & le 
depit des loix ; que tous enfin ont des paragraphes 


—{ 
— 


(1) Cahiers de la Nobleſſe Cahiers du Clerge de Mantes 


d' Auxerre, art. 38. & Meulan, page 39. 
—— de Chäteau-Thierry, Cahiers du Tiers Etat de 
page 12 & 13, Ponthieu, page 24. 


—— de Berry, page 13. de Chalons, page 28. 


Cahiers du Clergé de Vitry-= —. de Pont - à - Mouſion, 
le-Frangois, manuſcrit. page 33. 


— de Douay, page 6. — de Troyes, art. 56. 


(2) Cahiers du Tiers Etat Cahiers de la Nobleſſe de 


ce Lyon, Vitry-le-Frangois, manuſcrit. 
>—— de Rennes, article 125. Cahiers du Clerge de Lyon, 
— de Thimerais, p. 27. page 14. 


Sz - 
— — 
> » . _ 
” W 
aol 
_ — 8 — 
— - 
—_ 


— RC — "TAR _ — 
Y 1 = 
= — — 

— — 
— - 
. - * 


n 
— — — —-— 
ꝙ— w=as. _—— 

— — 

0 


1 
— 


1 


relatifs à la manizre dont il conviendroit que ces tri. 
bunaux ſuperieurs fuſſent compoſes. (*) 


On devoit donc s'attendre que  Aﬀemblee, qui 
n'a de pouvoir qu'autant qu'elle agit & prononce 
ſuivant le vœu de la Nation, reſpeCteroit comme 
elle, cette antique inſtitution, qui a toujours fait 
partie de notre droit public, & dont les racines ſe 
melent avec celles de la monarchie. On devoit 
croire qu' avant d'abattre ce ſouverain Conſiſtoir. 
de nos Rois (), avant de devouer au neant cette 
Cour de France, tellement celebre dans tous les 
pays, que les Princes ẽtrangers ont ſoumis maintes 
fois leurs querelles a ſa deciſion ; avant de porter ſes 
coups mortels ſur tous les Corps de la Magiſtrature, 
dont il ſeroit extravagant de nier Iutilite, VA. 
ſemblẽe auroit peſẽ attentivement les ſervices qu'ils 
ont rendus, & ceux qu'ils pouvoient rendre encore 
a Etat; qu'elle n'auroit pas perdu de vue le droit 
qu'a la Nation à la continuation de ces memes ſer- 
vices, juſqu'à ce qu'elle y ait formellement renonct; 
qu'elle ſe ſeroit ſouvenue qu'elle-mème doit fon 
exiſtence aux rẽclamations du Parlement, de cette 
Cour des Pairs devenue l'objet de fon animoſite; 
& qu'au moins la deciſion de cette grande queſtion 
politique & morale, auroit paru meriter une müre 


(*) Rennes, Blois, Chateau-'Thierry, Orleans, Limoges, 
Peronne, & generalement tous les cahiers, préſentent des vue: 
réglementaire pour les Parlemens. 


(+) Expreſſions des anciennes Ordonnances. 
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giſcuſſion; qu'elle n'auroit pas ete preſuppoſee, 
plutõt que deliberee, n'ayant jamais ẽtẽ mis aux 


voix ſi les Parlemens continuoient d'exiſter en 


France, conformement au vœu des cahiers, ou fi 
[Afſemblee pouvoit ſe permettre de les aneantir 
malgre ce vœu. On devoit eſperer que le moment 
tant venu ol le ſeul inconvenient des Parlemens, 
qui conſiſtoit dans la difficulte d'en arreter les 
pretentions, & d'en reſſerrer les fonctions dans leurs 
vcritables limites, n'exiſtoit plus, VAMemblee, A 
qui il ẽtoit reſerve d'y pourvoir facilement & 
eficacement, en rempliroit le devoir qui lui ẽtoit 
expreſſement recommandè. 


Mais ſur cela, comme ſur tant d'autres redreſ- 
ſemens defirables que l'Aſſemblẽe pouvoit faire, 
la manie deſtructive qui eſt emparte de ſes dẽ- 
liberations, a cruellement degu nos eſperances : le 
grand nombre &eſt Jaiſſe entrainer par Vopinion 
des Avocats, dont POrdre naturellement republi- 
cain a toujours cherche à ſe rendre independant 
dela haute Magiſtrature, & qui, pour la ſupplanter, 
pour abolir une ſuperiorite qui les bleſſoit, ont 
abuſe de celle qu'ils ont priſe dans PAſſemblee. 
A ces Corps reſpectables dont il Etoit ſi aiſe de 
conſerver a la Nation les importans ſervices Epures 
de tout ce qui s' ẽtoit introduit d'abuſtf par Vinter- 
ruption des Afemblees d' Etats-gẽnẽraux, on a 


ſubſtituè des diminutifs de tribunaux compoſes de 


5 ou 6 juges de diſtrict, clus par le peuple, & re- 
nouveles tous les fix ans; fans conſiderer combien 
adminiſtration de la juſtice, Ia ſuretẽ publique, 
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& mème la libertẽ nationale, ſont compromiſes & ment ceux 

leſees par un {i chetif remplacement. par la nec 

dance eſſer 

L'adminiſtration de la juſtice, en ce que d'un cot ſuſceptible 

la ſuppreſſion des Cours ſupremes, Juges d'appd ¶ :y.antable 
en dernier reſſort, & le ſingulier ctablifſement d'une 


reciprocite d' appels entre des tribunaux Egaux en Tous 1 
tous points, ont fait perdre l'avantage de content uppreſſion 
les Juges inferieurs dans leurs devoirs; & que d'un 

autre cõtẽ Von ne peut pas eſperer d'avoir de boy 
Juges ſans leur donner un état ſtable, qui met: WM () Pe ! 


tion de J“. 
ne convienn 
qu'ils {ont 
la force de 
grincipes de [ 
oh la liberte 
raiſon des 

autre appul 


qu'on s' devoue entièrement; n'etant pas nature 
qu'on fafle, pour ſe rendre digne d'une place quo 
n'a droit d' exercer que paſſagèrement, & pendant 
un eſpace borne a un petit nombre d'annces, les 
memes efforts, les memes Etudes, les memes ſacri. 


fices qu'on faiſoit pour un Etat permanent, pour un 
office hereditaire. 


de dire que 
diaires, aVO 
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* g 1 Y laves de l 
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ependans de ſon choix, & continuables ou def. nbnsent 
tuables ſuivant ſa volonte, ne peuvent imprimet I vont pas f 
le reſpect & la crainte neceſſaires pour prevenir WM /Angleterr 
les grands crimes, & arreter les plus dangereux de. MW ds parle 
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ſtone, une 


gui prononc 
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La liberté nationale, en ce que c'eſt lui oter une 
partie de ſes ſoutiens, ET PEUT-ETRE LES PLUS 
SOLIDES, que de ſupprimer en France tout ce qu! 
exiſtoir de Corps intermediaires, & particulicr%- 
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ment ceux qui, par Vanciennete de leur origine, 
par la neceſſite de leurs ſervices, & par indepen- 


dance eſſentielle a leurs fonctions, Etoient les plus 


ſuſceptibles d'etre rendus conſtitutionnellement in- 
tbranlables (“). 
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Tous les cahiers prononcent unanimement 1a 
ſuppreſſion des tribunaux d'exception, quels qu'ils 
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(*) De Lolme, dans fon excellent ouvrage ſur la Conſti- 
tution de P Angleterre, pretend que les Corps de judicature x 
ne conviennent pas dans une Monarchie v ritablement limitte 1 
qu'ils ſont inutiles dans un pays on les loix ont pour elles toute | 
la force de Ia nation; quiils y ſeroient meme contraires aux 1 
grincipes de la Conſtitution. Mais il avoit en vue l' Angleterre, pt 
ou la liberté, affermie depuis un fiecle par une ſage combi- 
raiſon des Trois Pouvoirs, ſemble n'avoir beſoin d'aucun 
autre appui; ce qui n'a cependant pas empeche Monteſquieu 
de dire que les Anglois Setant prives des puiſſances intermẽ- 
diaires, avoient bien raiſon de conſer ver leur liberté, puiſque, 
iils venoient à la perdre, ils ſeroient un des peuples les plus | 
eelaves de la terre. Dyailleurs (& c'eſt une remarque impor - 1441 
zante à laquelle il paroit que ni Monteſquieu, ni ceux qui 
niſonnent aujourd'hui ſur le Gouvernement Britannique, 
ont pas fait afſez d' attention) il ne ſeroit pas exacte de citer 1 
[Angleterre comme n' ayant aucun grand Corps de judicature. | 
Sans parler de Ia Cour des Communs Plaids, du Tribunal du 14 
Banc du Roi & des Cours Pequite, il y a, comme dit Black- 
tone, une Cour fouveraine d'appel, ſuptrieure a toutes les autres, 
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qui prononce en dernier refſort en matière de loi & dPegquite, | 
Cette Cour, qui eſt la Chambre des Pairs, /a Maiſon des 
Lirds, TOUJOURS SUBSISTANTE, eff compo/ee de Prelats choi- | 
fii, de Nobles gui, formes par education & intereſſes par | 
leurs propritts, ſont obligts par la conſcience par Phonneur, # 1 
i: fe rendre habiles dans la connoiſſance des loix. Que la France 
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puiſſent ere, hormis ceux des Juges & Conſuls ; tow 
ont proſcrit a jamais les Commiſſions en matiere civil, 
ou criminelle ; tous ont interdit qu'en aucun cas] 
füt deroge a l'ordre des juriſdictions ordinaires (*). 


_—_— — X —_—— A. 


“donn 


ſoit conſtituce de meme, & que le tems ait pareillement con- 
ſolids ſa Conſtitution, c'eſt alors qu'elle pourra ſe paſſer de 
Parlemens. Mais dans Vorganiſation du nouvel ordre judi, 
Ciaire, on a imite partiellement celui de P Angleterre, an; 
en avoir adoptẽ ce qui en balance les defauts, & en modere ls 
inconveniens. Ainſi, par exemple, on n'a pas conſidere que 
quoique la voie de l' appel, ou «vr:z d' erreur porte à la Chambre 
des Pairs, ne ſoit pas auſſi facile, & auſſi degagee d'embarry 
qu'elle devroit Vetre, elle ne laiſſe pas d'avoir une utilit 
comminatoire, lors meme qu'elle n'eſt pas effective, & que 
la ſeule poſſibilice du recours previent Iabus des fonction, 
d'autant que moins il y de Juges, plus la repréhenſibiliie 
des jugemens frappe ſur les perſonnes. On n'a pas ſenti no 
plus que la ſuperiorite de la Chambre des Pairs ſur toutes le; 
Cours de juſtice, en meme tems qu'elle les oblige d'etre at. 
tentives à leurs devoirs, leur communique ſon poids & fa conf. 
deration, en telle forte, que les tribunaux, s'ils etoient de. 
nues de ce ſoutien, cefſeroient d'avoir la force neceſlaire pour 
maintenir Padminiſtration de la juſtice en bonne vigueur, 
L' Aſſemblée Nationale en France ſemble avoir meconnu lei 
avantages de cette ſuperiorite tout à la fois ſurveillante & vi. 
vifiante. | 


(*) Cahiers du Clerge de Cahiers du Tiers Etat de Ni- 


Vitry-le-Frangois, manuſcrit. vernois, article 41. 
— de Douay, page 7. — de la Rochelle, articl: 
Cahiers de la Nobleſſe d' Au- 65. 

xerre, page 48. — du Limouſin, page 7, 
—— de Montfort  Amaury, — du Cotentin, manul- 


page 9. crit, 
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LAſſemblce a tout A la fois adopt & contraris 
ces ſages diſpoſitions: adopte dans ſes decrets gene- 
raux & conſtitutionnels ; contrarie dans ſes decrets 
particuliers & dans ſa conduite. Si une attribu- 
tion eſt d' autant plus attentatoire aux regles de la 
juſtice, & au vœu de la Nation, que ſon objet eſt 
plus grave, ſon application plus extenſible, ſes ef- 
fets plus menagans pour la vie & Vhonneur des 
citoyens, comment diſculper celle qui a confere 
au Chatelet le pouvoir de juger en dernier reſſort, 
pour tout le royaume, les crimes dẽnommèés de 
e- nation, dans leſquels on comprend tous crimes 
de leſe-majeſté & de baute trahiſon ? Cette attri- 
bution, qui inveſtit un ſeul tribunal excluſivement 
à tous autres, du droit de connoitre d'un certain 
genre de crime, & qui prive les accuſes du droit 
dbappel, & de l'avantage d'un ſecond examen, n'eſt- 
elle pas Evidemment une derogation à l'ordre judi- 
ciaire? Quelque confiance que meritent les offi- 
ciers du Chatelet, quelques preuves qu'ils aient 
donnees que Pamour du devoir Eleve leur courage 
au- deſſus de toute crainte & de toute conſideration, 
n'eſt-ce pas toujours une irregularite dangereuſe, 
& dont ils gẽmiſſent eux- mèmes, que d'en faire des 
juges de commiſſion? Dira-t-on que des circonſ- 
tances extraordinaires exigent ? Eh quoi! n'eſt-ce 
pas fur des circonſtances extraordinaires que fe 
tondent toutes les attributions ? L'abus ſubſiſte en 
entier, s'il n'eſt pas proſcrit dans tous les cas. 


Mais ce qui eſt bien plus criant, bien plus op- 
poſe aux ſentimens exprimes par la Nation, c'eſt 
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'etablifſement des Comitẽs de recherches; Ceſ 
leur funeſte multiphcation; c'eſt le pouvoir qui ley 
a ẽtẽ departi ; c'eſt celui qu'ils ſe font eux- meme: 
arrogẽ; C'eſt Vhorrible uſage q'ils en font au vu 
& ſu de VAfemblee. Elle a commence par ſouil- 
ler ſon auguſte exiſtence en formant dans ſon ſein 
un de ces odieux Comites ; & comme une viola. 
tion publique des loix, commiſe par les legillateur; 
eux-memes, fait bientot pulluler de nombreux 
rejetons, on a vu la Commune de Paris ſe donne: 
auſſi, à Vexemple de VAfemblece Nationale, un 
Comite de recherches, & toutes les municipalite; 
du royaume $'armer du meme abus; en forte que 
la Nation Francoiſe eſt menacee de voir peſer ſur 
elle Pabominable accumulation de 48 mille ( 
commiſſions inquiſitoriales, lorſqu'elle a detendu 
que ſous aucun pretexte il en exiſtat une ſeule ! 


Ce n'eſt pas tout encore; comme un principe 
corrompu ne peut engendrer que corruption, ces 
inſtrumens du deſpotiſme ochlocratique ajoutent ala 
depravation de leur exiſtence, celle de Vabus qu'ils 
en font. Ils n'ẽtoient Etablis que pour recuelllir 
des informations & en rendre compte; mais com- 

ment 


* 4 „„ — 


(*) Lorſqu'a la page 210 de cet ecrit je nai porte le nom- 
bre des municipalites qu'a 44 mille, je le meſurois ſur le 
nombre des communautes proprement dites qui exiſtent dans 
le royaume. Puiſqu'aujourd'hui il eſt reconnu dans l' Aſſem- 
blee qu'il y a juſqu'a 48 mille municipalites, il faut croire 
qu'on en a donne aux moindres hameaux. 
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ment les recueillent-ils ? Par les dElationhs & Veſ- 
pionage. Comment en rendent-ils compte? Sui- 
vant Veſprit de parti qui les anime, On a vu des 
Comites de recherches, d'un bout du royaume à 
Pautre, faire arreter des Citoyens, de leur ſeule auto- 
rite; on les voit donner des interrogatoires, rece- 
voir des depoſitions, & faire enſuite des reſultats de 
leur inquiſition ce qui leur convient ; tantot les di- 
vulguer lors meme que la procedure à laquelle ils 
ont rapport, eſt encore dans le cas d'Etre tenue ſe- 
crette; & tantdt les celer, les refuſer meme aux 
Juges, lorſqu'ils en requièrent la communication 
comme nèceſſaire A l'inſtruction dont ils font char- 
ges. Is pretendent, & on le ſouffre, qu'a eux il 
appartient de dẽterminer juſquꝰod le tribunal qui 
doit juger ſouverainement, peut Etendre ſes pour- 
ſuites; & n'ẽtant par leur inſtitution, que des en- 
queteurs de crimes, ils $'Erigent en arbitres de juſ- 
tice, en telle ſorte, que de leur influence ou de leur 
connivence peut dependre aujourd'hui la punition 
ou l'impunitẽ des plus grands forfaits, de ces forfaits 
a regard deſquels un bon gouvernement n'admet 
jamais ni ſauvegarde, ni titre quelconque d'invio- 
labilite perſonnelle (“). On m'entend aſſez, ſans 
que je m'appuie de l' exemple qui ſubſiſte encore 


— „ 


(*) C'eſt mal a propos que dans la ſeance du 7 Aofit, 
comme dans beaucoup d' autres occaſions, on a voulu appuyer 
de Pexemple de PAngleterre, ce qui en Angleterre ſeroit 
trouve auſſi contraire a la raiſon, qu'a la Conſtitution; comme, 
de dire qu'un Membre du Parlement, accuſe d'un crime grave, 
meme du crime de haute trahiſon, ſeroit par ſa prerogas 
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au moment que }'ecris, & dont on ne peut ni ſire 
les details, ni prẽ voir la concluſion, ſans friſſonner. 


IL Aſſemblẽe a ſuivi le vœu general de la Nation 
en adoptant I inſtitution des Fures pour les proce- 
dures criminelles, & elle a fait ſagement de ne fe 
pas preſſer de 1'admettre pour les proces civils ; fon 
utilite a leur Egard n'etant pas Egalement certaine 
dans l'ẽtat actuel de la Juriſprudence Frangoiſe: 
mais I Aſſemblee a outrepaſſe & les inſtructions des 
cahiers, & Vexemple de I'Angleterre, lorſqu'elle 

ẽtendu Yetablifſement du Fury juſqu'aux delits mi- 
litaires, ſuſceptibles de peines afflictives & de na- 
ture A Etre jugẽs par un conſeil de guerre. On ne 
peut lire fans ẽtannement, dans les decrets du 16 de 
ce mois, concernant la marine, que des faits de de- 
ſobeiſſance au commandant d'un vaiſſeau, de mu- 
tinerie de la part de Vequipage, d' infraction grave d 


m9 
— 22 


tive a Pabri des pourſuites judiclaires, & ne pourroit etre 
arrete fans que le Parlement eũt pris connoiſſance de la pro- 
c<dure, ſans qu'il eũt conſenti au warram portant ordre de le 
ſaifir, & amener devant le Juge. Cette ſuppoſition prouve 
une grande ignorance des loix Britanniques. Il n'y avoit 
qu'a onvrir Blackſtone, liv. i, chap. 2, pour ſe convaincre 
que le privilege de Pinviolabilite des Membres du Parlement 
n'arrete pas le cours de la juſtice en matiere criminelle, & 
que le Parlement d' Angleterre ne jouit ſur ce point que de 
Ia juſte diſtinction d'etre informe ſur-le-champ de la deten- 
tion d'un de ſes Membres, ainſi que des motifs. qui l'ont oc- 
eaſionnee. Tout le monde fait qu'il y a peu d'annees le Lord 
Gordon fut arrete par ordre du Roi, & que Sa Majeſté, atten- 
tive aux Egards dus au Parlement, lui donna auſlitot avis ds 
cet empriſonnement, qui a'excita point de reclamation. 
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i J 
jadiſcipline, & de complots avec Pennemi, ne pour- 
ront Etre rẽprimẽs & punis, qu après qu un Jury mili- 
taire, ou ſeront admis les camarades de l' accuſẽ, les 
aura declares coupables (1). C'eſt au moment od 
inſurbordination des foldats & des matelots eſt por- 


tte au plus effrayant excès (2), que'Afﬀemblee, qui 


* 
* — _—_ * * * . _— 
1 — 


* — 


(1) Titre premier du Code penal pour 1a Marine. Il paroit 
que le meme principe s'ẽtendra a tout le militaire. S'il a lieu 
en mer, od le commandement exige la plus grande celerite 
d' execution, on doit, à plus forte raiſon, preſumer qu'il &Paps 
pliquera aux troupes de terre. 


(2) Ce qui a ẽtẽ defere à l' Aﬀemblee par les Miniſtres de | | 
la guerre & de la marine; l'indiſcipline des vaiſſeaux ſtation- 44 
nes aux Antilles; la revolte des equipages de la flottille de 
M. de Thy, dans l' Archipel; Vexemple de mutinerie que le 04 
vaiſſeau le Leopard eſt venu rapporter de St. Domingue # 
Breſt, où bient6t il a ẽtẽ ſuivi ; & les inſurrections multiplices 
de preſque toutes les troupes dans les principales garniſons, 
telles que celles de Metz, Nanci, Straſbourg, Lille, doivent 
faire trembler les auteurs mEmes de Vanarchie, Il n'y a que 
| des Journaliſtes fanatiques qui puiſſent demander, Pourquoi TH 
l'on ven effraie ! Pourguoi les ſoldat & les matelots ne ſentiroient 1 
pas les effets de la liberts ? Pourquoi Pon craint qu'en ſecouant le q 
joug de Pancienne ſubordination, ils abandonnent leur patrie dans 4 
le peril ? Que le rẽdacteur du Courier de Provence proſtitue 
aink le mot de Liberté, pour canoniſer la revolte, cela eſt | 
aiſe a concevoir z mais P Aſſemblee, qui gouverne aujourd'hui 1 
la France, pourroit-elle voir d'un il auſſi tranquille, Pe- l 
| 
| 
| 


——dtweo.cw — — * — —— w ver 
— - . . 
- LS — 


———x— EE 


ne 


pouvantable deſordre denonce par les Miniſtres militaires } 
Peut-elle n'y pas reconnoitre les effets de ſes ſyſtemes ? Peat- 
elle ſe diſſimuler la difficulte d'y remédier? Au moment 
meme que ceci s'imprime, j'apprends qu'en Lorraine, les 
mouvemens ſẽditieux des foldats de pluſieurs regimens ont 
pris le caractère d' une revolte combinee ; qu'il a fallu faire 
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en eſt elle-m&me alarm&e, au lieu de retablir la 
vigueur du commandement militaire, & d'9ter tout 
pretexte à ces aſſociations deliberantes des inferieurs, 
qui ont produit tant de dẽſordres, acheve d'enerver 
Pautorite des chefs en detruiſant Vefficacite des 
punitions promptes, enhardit les inſurrections en 
affoibliſſant les moyens de les rẽprimer, & dẽtend 
les reſſorts coercitifs quand ils auroient beſoin d'un 
ſurcroit d energie. N'eſt-ce pas expoſer le royaume 
a voir $'<terniſer la licence ſeditieuſe que la doc- 
trine de Vegalite a introduite, juſques dans les corps 
qui ne peuvent exiſter & ſervir que par une ſou- 
miſſion paſſive & abſolue des ſubalternes aux Com- 
mandans ? N'eſt-ce pas, W avoir amene l'abus, 
exclure le remede ? 


A Vegard de ẽtabliſſement des Juges de paix, 
je ne ferai qu'une ſeule obſervation. Les cahiers 
qui Vont demande vouloient que les deciſions de 
ces Commiſſaires charges de conſerver la police & la 
paix dans chaque canton, fuſſent toujours /ans ap- 


Ac 


marcher contre eux les troupes demeurces fideles, & les afie- 
ger pour les rẽduire. Mais ce qui eſt bien plus incroyable, 
c'eſt qu'apres que la ſage & intrepide fermete d'un General, 
auſſi redoutable aux ennemis interieurs de VEtat, qu'a ceux du 
dehors, a eu reprime la ſẽdition, il ſe ſoit trouvẽ un membre de 


 PAſemblee Nationale aſſez fanatique pour le blamer d'avoir 


retnpli ce devoir ; qu'il ait ofe denoncer M. de Bouille comme 
criminel de 12Je-nation, pour avoir puni des rebelles ; & que 
cette denonciation, au lieu d'exciter I'indignation unanime, 
zit recu des applaudiſſemens 
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(1) 


(3) 


£8 1] 
appel, en meme tems qu'elles ſeroient borntᷣes I des 
objets d'une valeur tres-modique (1). Leur vœu 
crant de diminuer le nombre des degrẽs de juriſdiction, 
il eũt ẽtẽ contraire A leur but d'aſſimiler les Juges 
de paix A des tribunaux contentieux de premiere 
inſtance. L'Aſſemblee n'a pas penſe de meme; elle 
n'a pas conſidere les Juges de paix ſous le ſeul point 
de vue de la police, ni comme ayant pour deſtina- 
tion celle qu'ils ont en Angleterre, de faire arreter 
les delinquans, de faire ſaiſir & comparoitre devant 
eux quiconque trouble la paix publique; elle en a 
fait des Juges contentieux, Eligibles tous les deux 
ans, auxquels elle a donne le droit de connoitre de 
toutes les cauſes perſonnelles en dernier reſſort, ji 
qu la valeur de 50 liv. & d la charge de Pappel juſ- 
d loo liv. (2). En forte qu'ils forment, quant aux 
objets de leurs fonctions les plus conſiderables en 
valeur, un veritable degre de juriſdiction. L'Aſ- 
ſemblee a ordonnẽ de plus que dans toutes les ma- 
tieres qui excederont la competence du Juge de paix, 
ce Juge & ſes aſſeſſeurs civils formeront un bureau de 
paix, à la mediation duquel ſeront deferces toutes 
les actions civiles, avant de pouvoir Etre admiſes 


(1) Cahiers du Tiers Etat de la ville de Paris, page 52. 
de Rennes, art. 122. 
de Niſmes, page 20. 
Cahiers du Clerge d'Angoumois, article 15. 
de Troyes, page 19. 


(2) Art. 19 du Decret du 18 Juillet 1790. 
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aux tribunaux de diſtricts; & que les appels das 


jugemens de ces tribunaux ne ſeront regus que ſus 
un certificat de comparution des parties, aux bu- 
reaux de paix qui dans chaque ville de diſtrict 


ſeront formes par le Corps municipal... Eſt- ce donc 


la ſimplifier les formes, raréfier les degrẽs de juriſ- 
diction, & abreger les delais de l'inſtruction des 
proces, comme les aſſemblées de tout le royaume 
avoient tEmoigne le dẽſirer? 


Mais c'eſt ſur- tout æn ce qui concerne la nomi- 
nation des Juges, Vindependance de leurs fonc— 
tions, & Vinamovibllite de leurs offices, que les 
decrets de l Aſſemblẽe font contraires aux cahiers 
nationaux. 


Tous ces cahiers ont reconnu expreſſement, ou 


pre jugè implicitement, que la nomination des Juges 


ne pouvoit appartenir qu'au Roi, la juſtice continu- 
ant d' etre rendue en ſon nom. Partant de ce prin- 
cipe, ils ont propoſe des meſures a prendre pour que 
je choix du Roi fut toujours Eclaire ; & ont demande 
qu'il fe fixat entre trois ſujets clus, qui lui ſeroient 
prẽſentẽs: ils n'ont variẽ que fur la forme des Elec- 
tions & des preſentations à Sa Majeſte, Les uus 
o' expriment ainſi, que le droit de choifir les membres 
des tribunaux ſoit reſerve au Roi, ſur la priſenta- 
tion qui lui ſera faite de trois ſujets par les Con. 
munes; & qu'd I'tgard des Cours ſouveraines, elles 
ne puiſſent ëtre compoſees que d anciens Magiſtrats 
tires des tribunaux inferieurs, ſur la preſentation qui 
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L 


chaque adminiſtration provinciale fera au Roi, de 
trois ſujets, parmi leſquels il choifira (1). D'autres 
veulent que conformement d 'Ordonnance de Blois, 
il ſoit envoye d annłes 2 autres, au Roi, par ſes prin- 
cipaux officeers, de avis des plus apparens & notables 
de la province, une liſte des perſonnes qu'ils jugeront 
dignes & capables d'Etre pourvues des ttats & offices 


de judicature (2). Quelques-uns diſent en general, 


qu'il faut que les Juges ſoient dorenavant nommts par 
le Roi, ſur la preſentation du peuple (3). Pluſieurs 
ſpecifient que les Juges doivent Etre nommes ſur la 
preſentation des Corps, parmi les Magiſtrats des tri- 
bunaux inferieurs pour les Cours ſupericures, & parmi 
Jes Avocats pour les tribunaux inferieurs. (4). 


Ces differentes meſures, ainſi que celles qui ten- 
dojent, ſoit à rendre l'ẽligibilitẽ entièrement indé- 
pendante des avantages de la naiſſance ou de la for- 
tune, ſoit à ſouſtraire à l' abus des diſpenſes, les 
regles relatives a Vage ou aux examens requis, 
Etoient autant de precautions ſages qui n'avoient 
rien d'incompatible avec les principes du gouverne- 
ment monarchique, & qui devoient ſuffire pour 
aſſurer la bonte du choix, epurer les ſources de la 


8 


1 — — 


(1) Cahiers du Tiers Etat de Chalons, page 28. 
(2) Cahiers du Tiers Etat de Metz, page 29, 
( 3) Cahiers de la Nobleſſe de Peronne, &c. p. 23. 


(4) Cahiers du Clerge de Vitry-le-Frangois, manuſcrit, & 
pluſieurs autres. | 
Y.4 
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juſtice, & rendre ſes miniſtres de plus en plus 
reſpectables. 


Pourquoi faut- il que l'Aſſemblẽe ne s' en ſoit 
pas tenue là? Pourquoi, toujours outree, toujours 
abandonnant le bien pour courir au mieux ideal, 
&, puiſqu'il faut le dire encore, toujours entrainee 
par ceux qui ne veulent que renverſer la Monar- 
chie, a- t- elle depouille le Roi du droit de nommer 


les Juges? droit que les cahiers avoient reſpectẽ; 


droit tellement inherent au trone, que Ven ſeparer, 
c'eſt dẽtròner le Monarque. 


A- t- il donc ceſſẽ d' tre vrai que la juſtice eſt 
le premier devoir des Rois; que c'eſt leur pre- 
mier bienfait (“); que c'eſt meme pour eux une 
dette perpetuelle envers leurs peuples, puiſque c'eſt 
I'echange de la ſoumiſſion de leurs peuples envers 
eux? Et comment le Roi pourroit-1] remplir ce 
devoir, diſtribuer ce bienfait, acquitter cette dette, 
fi ceux qui adminiſtrent la juſtice en ſon nom, n'e- 
roient pas nommes par lui, ſurveilles par lui, pro- 
tẽgẽs par lui; ſi, ne tenant pas de lui leur mil- 
ſion, & n'ayant aucun interet à s'efforcer de meriter 
ſon approbation, ils devoient leur exiſtence à 1a 
multitude, n'avoient à craindre de la perdre que 
par elle, & ne pouvoient eſperer que d'elle ſeule 
leur conſeryation ? 


— 


* 
— 


(*) On ne ſauroit oublier ce mot de M. de Malesherbe, £4 
Justice e ld bienfaiſauce des Rois. 
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Veut-on fe reporter au principe general, qui 
diſtingue les fonctions de la puiſſance legiſlative 
d' avec celles de la puiſſance exẽcutrice? Il eſt clair 
encore qu'à cette dernière eſt dẽvolu le droit & le 
devoir d' ẽtablir des Juges, puiſque c'eſt. a celui 
qui eſt charge de faire executer les loix, & de les 
maintenir en vigueur, qu'il appartient d'en faire 
faire une juſte application à tous les cas qui ſe prẽ- 
ſentent ; ce qui n'eſt autre choſe que d'adminiſtrer 
Ja juſtice. Ce ſeroit la principale fonction du dẽpo- 
ſitaire ſupreme du pouvoir exẽcutif, s'il pouvoit sen 
acquitter perſonnellement; mais ne le pouvant pas 
dans un grand Etat, il doit en confier Vexercice I 
des Magiſtrats qui rendent la juſtice en ſon nom, 3 
ſa decharge, & ſous ſon autoritẽ: c'eſt donc à lui A 
les nommer ; c'eſt donc avec grande raiſon que les 
cahiers lui en ont conſerve le droit; c'eſt donc 
contre toute raiſon, ainſi que contre le vœu de toute 


la Nation, qu'il s' en trouve ſpoliẽ par les decrets de 
IAfſemblee. (“) 


— 


(*) Un decret de l' Aſſemblèe avoit du moins reſerve au Roi 
la nomination des Officiers charges du miniſtere public; mais 
un decret poſterieur, en date du 10 Aodit, a rendu le premier 
illuſoire, en ce qu'il a prive ces officiers, denommes aujourd*hui 
Commiſſaires du Roi, du plus eſſentiel de leurs attributs, de la 
fonction de provoquer la vindicte publique, & d' accuſer les in- 
ſracteurs des loix ; comme ſi la delegation de cette fonction 


n'appartenoĩt pas Evidemment au pouvoir charge de maintenir 
Pexecution des loix. 
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Ces decrets, en ce qui concerne Vinamovibilite 
des Juges, contrediſent encore plus formellement 
le vœu de la Nation, & meme une loi ſolemnelle 
portes ſur ſa demande, loi que les anciens Etats. 
generaux ont regardee comme la ſauvegarde de 
Vordre judiciaire. | 


Tous les cahiers ont inſiſte pour que I' inamovi. 
Bilitẽ des Juges & leur independance dans Iexercice 
de leurs fonctions fut aſſurte par une loi conſtitution- 
nelle poſitive, preciſe & claire (1). Tous vouloient 
qu en confirmant l' ancienne juriſprudence, & en l. 
tendant meme d tous les Juges, il fut flatue qu aucun 
deux ne put etre depoſſede de ſon office, que dans le 
cas de forfaiture prealablement jugee (2). Tous ont 
Juge convenable que pour rendre 1'adminiſiration de 
la juſtice indẽpendante d*autorite arbitraire, & con- 
muniquer aux magiſtrats 'impartialits de la loi dont 
21 font les organes, le ſtatut national qui les avcit 
declares inamovibles, fut conſacre de nouveau, & de 
manière à ne pouveir plus etre elude par des deſtitu- 
tions deguiſees ſous le nom de ſuppreſſions & de re- 
tabliſſemens d'offices, ou par tous autres moyens & 
ehangemens verſatils. (3). 


_—_— —— 


(1) Cahiers du Tiers Etats du Nivernois, page 8, 
de Troyes, art. 55. 
de Nerac, art. 11. 
de Chateau-'Thierry, art 24. 


(2) Cahiers de la Noblefle de la Banlieue de Paris, page 5- 
de Berry, page 13. 


() Cahiers du Clerge de Metz, page 14. 
de Meaux, page 14, &c. 
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L!Afﬀemblce a- t- elle rempli ce vœu unanime? 
A-t-elle ſatisfait à ce que les peuples attendoient 
delle; lorſqu'après avoir aneanti tous les Corps 
de judicature, elle n'a ẽtabli que des Juges amo- 
vibles tous les ſix ans, des magiſtrats pourvus d'un 
ttat precaire, dont la prolongation ſeroit l'effet de 
la faveur populaire? Quel fond d'inſtruction, quelle 
reunion de lumières, quelle maturite d'experience 
peuvent acquerir des Juges qui ne ſont nomres 
que pour un eſpace de tems auſſi borne? Et quel 
reſort d'emulation, quelle Energie dans les ſen- 
timens, quelle independance dans les fonctions, 
quel courage dans la repreſſion des dẽ ſordres pub- 
lics, quelle fermete dans la pourſuite des cou- 
pables en credit, peut-on attendre de Magiſtrats 
ayant pour perſpective d' tre ou de n' etre pas 
reclus, ſuivant qu'ils plairont ou ne plairont pas 
au plus grand nombre? 

Je ne pouſſerai pas plus loin mes reflexions ſur 
erat ou Vadminiſtration de la juſtice va ſe trouver 
reduite en France, par le rẽſultat de toutes les nou- 
veautes dont je viens de tracer une legere eſquiſſe. 
Le tems, ſi la deſtince de ma patrie eſt de ne Sinl- 
truire que par ſes malheurs, fera connoitre combien 
mes craintes ſont fondces; il montrera fi, lorſqu'on 
detruit en un inſtant toute la Magiſtrature d'un 
grand royaume, & ]'etat meme de magiſtrat; lorſ- 
qu'on decompoſe tout V'Ordre judiciaire, & qu'on 
reforme, qu'on diſperſe, qu'on degoute à jamais 
d'une profeſſion penible par elle-meme, une gene- 
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ration entière de Juges, il eſt facile de les rempla. 
cer dignement ; il apprendra enfin s'il eſt ſage, 
apres avoir mis la force entre les mains du peuple, 
de lui livrer encore l'adminiſtration de la juſtice, 


Il n'eſt cependant pas douteux que dans le Comitt 
charge du travail judiciaire il ne ſe trouve des Juriſ. 
conſultes eclaires qui s' font livres avec beaucoup 


de zele; mais participant à Veſprit qui domine 


dans I Aﬀemblee, cedant peut-ëtre au torrent du 
fanatiſme populaire, & rapportant leurs id&es ay 
fens de la revolution (*), ils ont altere les meilleures 
vues par la filtration des faux principes qui ont 
influe dans toutes les operations de IV Afemblee, 
Je viens de les parcourir toutes ſucceſſivement, & 
Jai fait voir que dans celles qui intẽreſſent le plus 
le fort de la France, elle a pris exactement le contre- 
pied du vœu de la Nation, d'un vœu conſignẽ dans 
les deliberations de $00 aſſemblées nombreuſes, 


d'un vœu infiniment plus raiſonnable que ce qu'on 


se fforce vainement d'y ſubſtituer. Ne diroit-on 
pas qu'un genie malfaifant, jaloux de l'accroiſſc- 
ment du bonheur & de la puiſſance que PErnpie 
Frangois Etolt au moment d'obtenir, par une ſage 
conſtitution, une liberté raiſonnable, & un gou- 
vernement tempere, eſt parvenu A renverſer ces 


(*) Je ne donne pas ici a cette expreſſion la ſignification 
barbare qu'elle a eve dans la bouche d'un des Membres ce 
FAflemblees 
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magnifiques eſperances, en ſoufflant ſur la plupart 
de ceux qui devoient concourtr A les realiſer, un 
eſprit de vertige qui les a fait paſſer, tete baiſſce, 
à travers le tiſſu des vues utiles qui fe preſentoient 
à eux, & aller ſe precipiter dans un abyme d'excès 
pernicieux? 


Ce ſeroĩt une injuſtice que je n'ai point à me re- 
procher, de n' tre pas perſuade qu'un grand nom- 
bre, diſons meme, le plus grand nombre des Mem- 
bres de I Areopage Francois, ont ẽtẽ animes du deſir 
de faire le bien: mais ce ſeroit une lachete à laquelle 
je ne ſaurois m'abaiſſer, de diſſimuler qu'une effer- 
yeſcence dẽmocratique a tout perverti, & qu' em- 
ployee avec ſcelcrateiſe par quelques coupables 
clairvoyans, pour exalter juſqu'au delire leurs aveu- 
gles ſectateurs, elle a produit, au milicu des con- 
vulſions les plus ſcandaleuſes, une collection de 
decrets incroyables, contraires aux cahiers, con- 
tradictoĩres entre eux, outres dans ce qu'ils ont de 
bon comme dans ce qu'ils ont de mauvais, & in- 
compatibles avec toute eſpèce de gouvernement. 


Les ſpectateurs de ſang-froid, tels que les ẽtran- 
gers, n'ont pu concevoir qu'une Aſſemblce qu'ils 
avolent conſiderce comme elite d'une grande Na- 


tion fort eclairee, ent des mouvemens ſi delordon-. 


nes ; & il eſt aiſe de juger quels ont été leurs ſen- 
timens, lorſqu'ils ont vu les principaux moteurs de 
ces continuels Ecarts, s'en applaudir avec emphaſe, 
ſe croire les premiers lẽgiſlateurs du monde, & jeter 
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des regards dẽdaigneux ſur tous les autres gou- 
vernemens, ſur tous les ſiècles paſſes, ſur tout ce 
qu'avant eux on avoit penle, reſpectẽ, admire, (*) 
Dans les premiers momens, pendant qu'ils s'em- 
preſſoient d'abattre ce qui exiſtoit depuis des mil- 
liers de generations, qu'ils S'animolent A tout 
culbuter, & qu'ils ſe glorifioĩent de tout detruire, 
on ſe difoit, Que mettront-ils donc d la place? 
Enſuite, & depuis qu'ils ont annonce qu'ils al- 
loient organiſer en tous genres, on a vu que toutes 
ces organiſations, dont ils annongtent ſi faſtueuſe- 
ment les avantages futurs, n'operoient pour le 
preſent, ne faiſotent meme preſager pour Pavenir, 
qu'une diſſolution univerſelle; & que dans le fait 
ces ſublimes organiſateurs ont deſorganiſe tous les 
pouvoirs conſtitutionnels; d/organiſe Vordre ecclb- 
ſiaſtique; de/orgeriſe Vordre judiciaire ; deſorge- 
aiſe le regime des finances; deſorgani/e la gradation 
des rangs, & tous les corps intermẽdiaires; deſor- 
ganiſe Varmee; deſorganiſe le gouvernement mo- 
narchique ; enfin, dcorgani/e à jamais, leur propre 
Aſſemb'ẽe; & pour un tems, une grande partie des 
tètes Francoiſes. 


Au milieu de tant de ruines accumulees, de tant 
d' operations avortẽcs, de tant de reſolutions mar- 


—— . 9 — 


(*) Parmi les notes rejetées a la fin de Vouvrage, il y en 
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aura une ſur les opinions des Nations éëtrangères à Vegard de 


ce qui ſe paſſe en France. 
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quẽes au coin de J'eſprit de parti, & lorſque tout le 
royaume fe recrie contre les dẽ ſordres qui en rẽſul- 
tent, croiroĩt- on que dans IAfſemblee on osat en- 
core prẽtendre que ce qu'elle a fait eſt invariable; 
qu'etant formee en Convention nationale, elle a pu 
changer à ſon gre les baſes de la Conſtitution, & 
ctablir une nouvelle forme de gouvernement, ſans 
garreter au vœu exprimè par tous les cahiers, & ſans 
que les legiſlatures ſuivantes puiſſent rien changer 
à ſes decrets conſtitutionnels, quelque cenſurts 
qu'ils ſoient, quelque impraticables qu'ils paroiſ- 
ſent? il n'eſt perſonne qui, ſans autre examen que 
celui de la ſituation actuelle, ne ſente profondemenr 
combien une pareille pretention eſt inſoutenable : 
mais ce n'eſt pas aſſez que la vue des faits le faſſe 
ſentir, il faut de plus que Veclaircifſement du point 
de droit le demontre; & c'eſt la dernière tiche qu'il 
me reſte a remplir, avant de preſenter la concluſion 
que je crois propre a concilier tous les eſprits. 


Cette diſcuſſion allongera encore un Ecrit dont je 
crains bien que le volume n'effraie & ne rebute Jes 
trois quarts de ceux entre les mains de qui il pourra 
tomber. Mais je n'ecris pas pour les perſonnes 
qui, meme en matiere d'etat, efleurent. tout & ne 
veulent rien approfondir; je ne reclame une at- 
tention perſcverante que de la part de ceux qui, 
penẽtrẽs de l' importance des objets que j'eſſaie de 
traiter avec ſuite, ne trouveront pas que je me 
ſois trop appeſanti ſur chaque point de leur immen- 
ſue, & qui meme ne me pardonneroient pas de 
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finir par preſenter legerement mon opinion ſur une 
aſſertion qui eſt de toutes, la plus capitale, quoique 
la moins approfondie, ſur celle qui ſert de retranche- 
ment contre tous les reproches de contradiction aux 
cahiers nationaux, ſur celle enfin dont la chute doit 
entrainer tout Pedifice anti-monarchique, 


L'Aſſemblee eft-elle Convention Nationale? A-t-elle, 
a ce titre, le pouvoir de creer un nouveau Guu- 
vernement, d annuller ce que les Cahiers ont una- 
nimement preſcrit, & d'interdire aux Aſſemblies 
qui lui ſucctderont, de rien changer à ceux de ſe 
Decrets quelle aura declares Conſtitutionnels ? 


A quelque diſtance que I Aſſemblee ſe ſoit miſe 
de ſon point de depart, & quelque ſoin quell: 
prenne de le faire perdre de vue, il faut, pour de- 
terminer ce qu'elle eſt, ſe rappeler ce qu'elle etoit 
dans ſon principe; comment elle a ẽtẽ convoquee, 
comment compoſce, comment deleguee; & quel; 
changemens ſont ſurvenus ſucceſſivement dans fa 
formation, dans ſon titre, dans ſes propres idces, 
Ce rapprochement, qui prend peu d'eſpace, donne 
beaucoup A penſer: les Epoques ſe touchent, mai 
les intervalles moraux ſont immenſes. 


Les Aſſemblẽes Nationales n'exiſtoient plus en 


France depuis plus d'un ſiècle & demi, lorſque 
Louis XVI, anime du deſir de ſoulager ſes peuplc 
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par un meilleur ordre dans les finances, prit le parti 
d'en concerter les moyens avec des reprẽſentans de 
la Nation; & apres avoir d' abord aſſemble auprès 
de lui en 1787, des Notables de tous les ordres & 
de toutes les parties du royaume, il rẽſolut en 1788 
de convoquer la grande Afſemblee des Etats- ge- 
neraux, ſuivant les anciennes formes. Il en fixa 
'ouverture au 27 Avril 1789. 


Les lettres de convocation en expriment l'objet, wy 
& en preſcrivent le mode. Nous avons beſoin, dit wha! 
le bienfaiſant Monarque, du concours de nos fideles ITS 
ſujets pour etablir un ordre conſtan! dens toutes les Til, 
parties du gouvernement qui intereſſent leur bonbeur... "I 
Nous voulons que ceux des trois Etats de. chaque anni 
Bailliage ou Senechauſſee de toutes les provinces de 1410 
notre obeiſſance, ſe reuniſſent pour conferer enſemble, | 11 

tant des remontrances, plaintes & doleances, que des 14 
moyens & avis qu'ils auront à propoſer en l Aſemblie ä | '$ 
gentrale..... qu'ils éliſent des deputts dignes de | | ; 
conſiance. .. qu il Sy trouve aucuns des plus notables 
de chaque province. . que ces deputes ſoient munis 
d 'inſtructions & pouvoirs ſuſſiſans pour propoſer, | 
remontrer, aviſer & conſentir tout ce qui peut con- | | 
cerner les beſoins de Etat, la reforme des abus, | } i} 
Puabliſſement d'un ordre fixe & durable dans toutes 141 
les parties de | "adminiſtration, la projperite generale 
de notre royaume, & le bien de tous & chacun de nos T1 
ſets, | | 
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A ces lettres du Roi, ſi dignes d'etre gravees 
en traits ineffagables dans le cœur de tous les Fran- 
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cois, Etoient annexcs des reglemens dont le ſouvenir 
n'eſt empreint que dans les funeſtes effets qu'1ls ont 
produits. L' un preſcrivoit en general pour tout 
le royaume, la compoſition des afſemblees preli- 
minaires & electives; Vautre fixoit pour chaque 
province en particulier, le nombre des deputations 
& la maniere de procẽder à leur formation; Fun & 
l'autre ẽmanẽs d'un Miniſtre rẽpublicain par naiſ- 
ſance, deſpote par caractère, populaire par vanite, 
anti-monarque par ambition, aſſuroient au Tiers 
Etat dans l'Aſſemblee, une preponderance telle 
qu'elle devoit Ecraſer les deux autres Ordres, & 
changer la forme du gouvernement. 1nd? mali 
labes. () 


Mais au reſte, le vice de la compoſition n'a pas 


influe dans la rẽdaction des cahiers : ils repondent 
tous aux vues de la convocation; tous enjoignent 
aux Deputes d'etre fidèles au Roi, de maintenir la 
forme du gouvernement, de ſe borner a la reforma- 
tion des abus. Les extraits que J'en ali rapportes 
font aflez voir que c'eſt dans ce ſeul eſprit qu'ils oat 
quelguetois employe le mot de r2generation, dont 
PAfembice a tire des conſequences bien abuſives. 
Cerizinement la France ſeroit tres-heureuſement 


— 


(*) Hy a 28 mois que j'avois ind:que d'avance, & rapport 
des-lors a M. Necker, l'origine des troubles & des malhevrs 
de la France, On peut voir dans ma Lettre au Roi, du mois 
de Janvier 1789, que les ayant des-lors annonces, je Ven 
rendois reſponſable. Pages 13 & 14 de tien in-4* 
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regenerce, ſi le vœu de ſes cahiers avoit ẽtẽ rempli; 
ſi les mandataires, qui avoĩent jurẽ de s'y con former, 
ne les avoient pas tranſgreſſes dans les points les 
plus eſſentiels; ſi Von n'avoit pas ſuivi une route 


diamẽtralement oppoſce a celle qu'ils avoient tra- 
cce unanimement. 


A peine les Deputes furent-ils raſſemblẽs, a peine 
avoient- ils entendu les paroles de paix, les exhor- 
tations à la concorde que le Roi leur adreſſa pater- 
nellement a leur premiere ſẽance, qu'on vit s embra- 
ſer au milieu deux les matieres de diſcorde, qu'une 
main perfide avoit preparees, & amaſſces d'avance 
au ſein des Etats-generaux. Je nai pas beſoin de 
rappeler comment le Troiſiè᷑me Ordre eſt parvenu I 
ſubjuguer & confondre en lui- mème les deux aptres, 
en paroĩſſant d'abord ne vouloir que la reunion des 
trois, pour verifier en commun les pouvoirs de 
tous les membres de FAfſemblee. Je rai point A 
examiner s'il n'eut pas mieux valu oppoſer moins 
de rẽſiſtance ſur ce premier point qui n'etoit qu'un 
preliminaire, pour voir venir avec avantage ſur les 
objets plus dẽciſifs, & laiſſer demaſquer entièrement 
Vattaque premeditee. Je paſſe ſur les 45 jours 
employes, ou plutot perdus, à diſcuter la forme 
ſuivant laquelle les pouvoirs devoient Etre verifics ; 
& je m'arrète à la ſeance du 17 Juin, on VOrdre 
du Tiers Etat ayant procede ſeul a la verification 
des pouvoirs de ſes membres, ſans conſentir que 
chacun des deux autres Ordres procedat de meme 

L. 2 


11 


a l'ẽgard des ſiens, a pris pour la premiere fois le 
titre d. Aſemblee Nationale. 


Tout eſt remarquable dans les termes de ſon 
arrẽtẽ; & ils jettent une grande lumiere ſur les con- 
ſequences qu'on a voulu en tirer. 


LAſſemblee des Deputes du Tiers Etat (à la- 
quelle alors Etoient d&A reunis quelques Curés“), 
conſiderant que les abſens, qui ont été appeles, ne 
peuvent point empecher les preſens d'exercer la ple. 
nitude de leurs droits. ., declare que l'cuvre com- 
mune de la reſtauration nationale peut & doit etre 
commencte ſans retard par les Deputes preſens ; qui ili 
doivent la ſuivre ſans interruption, comme ſans obſta- 
cles; & que la denomination d Aſemblẽe Nationale 
eſt la ſeule qui convienne q cette Aſſemblee dans I':tat 
actuel des choſes, ſoit parce que les membres qui la 
compoſent ſont les ſeuls Repreſentans legitimement & 
publiquement connus & verifies, ſoit parce qu'ils ſont 
envoyes directement par la preſque totalite de la 


—_——— 


(*) Lorſqu'on a fait en forte que dans le nombre des De- 
putẽs du Clerge, plus des deux tiers fuſſent pris parmi les Cu- 
36s de campagne, on avoit bien prevu que ce ſeroit pour le 
Tiers Etat, à qui ils appartiennent, un renfort déciſif. Ce 
ſont eux en effet dont la preponderance dans le Clergé a 
rendu nul le poids qu'il devoit avoir dans les deliberations. 
II faut convenir que les manceuvres de M. Necker ont influg 
t7ès- efficacement ſur tous les points, & je trouve que les pertur- 
bateurs du repos public ſont bien ingrats envers lui. 
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Nation; ſoit enfin parce que la repreſentation etant 
une & indiviſible, aucun des Deputes, dans quelque 
ordre ou claſſe qu'il ſoit choiſi, n le droit d'exercer 
ſes fonctions ſeparement de la preſente Aſſemblie. II 
eſt dit encore, Aſemblẽe ne perdra jamais l ęſpoir 
de reunir dans ſon ſein tous les Deputes (du Clerge 
& de la Nobleſſe) aujourd'bhui abſens; elle ne ceſſera 
de les appeler d remplir obligation qui leur eſt 


impoſee, DE CONCOURIR A LA TENUE DES Erars- 
GENERAUX, 


On voit d'abord qu'il ne Sagiſſoit alors que de 
la denomination que prendroient les Deputes du 
Tiers Etat, qui antẽrieurement avoient deja change 
leur ancien titre en celui de Communes, & qui 
crurent devoir prendre une autre qualification 


au moment on, ſe fondant fur le refus perſẽverant 


de reunion de la part des deux premiers Ordres, 
ils rẽſolurent d'agir ſans eux comme Corps repre- 
ſentatif de la Nation. Le choix du nouveau titre 
avoit ete debattu pendant plus d'une fſeance ; on 
avoit d'abord propoſe de ſe conſtituer ſous celui de 
ſeuls Repreſentans verifies & connus. M. de Mira- 
beau Etoit d'avis de ſe nommer les Repréſentans du 
Peuple Frangois; & il obſervoit qu'il falloit trouver 
un titre qui allit au grand but de Pafivits, ſans 
avoir le grand inconvenient de paroitre une ſpoliation 
des deux Ordres, dont on ne porvoit ſe diſſimuler 
Pexiſtence (*). Enfin, le 17 Juin, le titre d' Aſemblee 


(*) Voyez ſa onzieme Lettre a ſes commettans. 
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Nationale obtint la preference ; & l'on voit encore 
dans les termes de Varrete, que ce titre ne ſut 
adopte par le Tiers Etat qu'en conſideration de 
ce qu'il ne pouvoit prendre, en l'abſence des deux 
autres Ordres, celui d'Etats-generaux, qu' alors 
meme il ne ceſſoit pas d'avoir en vue; puiſqu'après 
avoir dit que la denomination d' Ae mblée Nationale 
Etolt la ſeule qui lui convint dans Peat actuel des 
choſes, il ajoute qu'on ne ceſſera d'appeler les Do- 
putes abſens q remplir [obligation de concourir d la 
tenue des Etats-goneraux, 


Un ſimple choix de denomination, fait de telle 
maniere, & en de tclies circonſtanczs, par un ſeul 
des trois Ordre, ne preſerte certainement pas 
Pidee de Peveneracrt le plus grand qui put jamais 
arriver daus la Monarchie, comme ſerom te moment 
ou la Nation enticre ſe formeroit en Convention, 
pour ſe donner un nouveau gouvernement, & in- 
veſtiroit a cet effet ſes Repreſentans d'un pouvoir 
fans bornes, —Quelle ſenſation, quelle commotion 
univerſelle n'eut pas excitce Parrece du 17 Juin, fi 
on avoit pu, fans etre vitionnaire, y appercevolr 
rien de ſemblable! 


Auſſi n'a-t-· on pas ofc affirmer poſitivement que 
ce fut-la Vepoque de la mẽtamorphoſe de l' Aſſem- 
ice en Convention nationale. On s'eſt contents 
de I infinuer, & de trouver dans cet arrete du 17 
Juin 1789, preſente comme fondamental, le com- 


menc 
qu'or 


D- 
de ce 
qu'ils 
ils ol 
Conſt: 
tua ut. 
puiſq 
avons 
conſti. 
blee c 


Un 
ſubte 
faire 
venti. 
putẽs 
donn 
plus 
de V's 


(1) 
(2) 
(3) 
ſuite a 


qui pa 
diſcou. 
Maury 
14 rie 


L 321 J 
mencement de Pexercice du pœuvoir cenſtituant, 
qu'on attribue a l' Aſſemble. (1) 


D'autres ont cherche dans les cahiers, Vorigine 
de cette attribution de pouvoir 11}1mite ; & quoi- 
qu'ils n'aient pu y en dẽcouvrir la moindre trace, 
ils ont dit, Charges par nos mandats dexaminer la 
Conſtitution, nous avons été crees Aſſemblie conſti- 
tuante ; excès d'inconſequence qui ſaute aux yeux, 
puiſqu'en bonne logique il evtit fallu dire, Vous 
avons ete charges par nos mandats d'examiner la 
conſtitution, donc nous n'avons pas été crees Aſem- 
blee conſtituante. (2) 


Un autre, voyant bien qu'il n'y avoit aucun 
ſubterfuge, aucune entorſe aux cahiers, qui pit 
faire trouver le principe & le caractère d'une con- 
vention nationale dans une convocation de Dé— 
putés faite par le Roi, ni dans les inſtructions 
donnees en conſẽquence, a imagine un ſyſtème 
plus tranchant, & veſt enſuite extaſiẽ lui-meme 
de Feloquence avec laquelle il Vavoit ẽtabli (3). 


(1) Dire de PAbbe Sieyes, a la ſeance du 7 Septembre 178. 
(2) Rapport de M. Chapelier du 1c Juin 1790. 


(3) Voyez le N 123 du Courier de Provence, ſervant de 
ſuite aux Lettres du Comte de Mirabeau a ſes Commettans, & 
qui paſſe pour Etre de lui. L'auteur, apres avoir rapporte le 
diſcours par lequel il dit que ce Comte avoit accable Þ Abbz 
Maury, s'ëcrie, c- là de Peloquence, & Poratenr qui cite Ciceron 
'a rien @ lui exnvier. M. de Mirabeau ayoit repretente l' Aſſem- 
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Je dedaigne, diſoit- il dans ſon diſcours du 19 Avril 
dernier, je d*daigne les arguties; je mépriſe les ſub- 
Hlites..... je dis que quels que fuſſent nos pouvoirs 
a epogue od, convoques par une autorite legitime, 
nous nous ſommes raſſembles, ils ont change de nature 
le 20 Juin, parce que cela toit neceſſaire au ſalut 
de la patrie; que S' ils avoient beſoin d'extenſion, 
ils Pont acquiſe ce jour memorable ou, bleſſes dans 
notre diguitẽ, dans nos droits, dans nos devoirs, nous 
nous ſommes lies au ſalut public par le ſerment de 
ne nous ſeparer jamais, que la Conſtitution ne fit 
etablie, & affermie... Provoquee par invincible tocfin 
de la neceſſite, notre Convention nationale eſt ſuperieure 
a toute limitation, comme a toute autorite, Elle ne 
doit compte qu'a elle-meme, & ne peut tre jugte 
que par la poſterite, 


Au milieu de ce vain cliquetis de mots, qu'on 
pourroit appeler Eloquence, ſi Vart de perſuader 
pouvoit ſe trouver dans ce qui choque le bon ſens, 
ne voit-on pas clairement l'impuiſſance des efforts 
de l'eſprit, pour ſoutenir une theſe abſurde? Des 
pouvoirs qui changent de nature en un inſtant... 
une Aſſemblẽe qui, par un ſerment, acquiert une 
extenſion de competence...une Convention natio- 


blee comme étant dans le meme cas que l'orateur Romain, 
lorſqu'ayant outrepaſle ſes pouvoirs, il repondit a Vinterpellation 
de ſerment que lui avoit fait un Tribun, Fe jure que / ai /auw? 
la Republique. Chacun a vu les pouvoirs outrepaſies 3 mais qui 
peut voir la choſe publique ſauvce ? 
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nale provoquee par un invincible tocſin, ſans que 
ja Nation en ſache rien, & qui par la ſeule vertu de 
ce tocſin ſe trouve tout d'un coup ſuperieure a toute 
limitation, comme A toute autorire, qui ne doit 
plus compte qu'a elle mẽme, qui ne peut plus etre 
jugee par la generation prelente......? qu'eſt-ce 
que tout cela veut dire? Qu'eſt- ce qu'une prẽten- 
tion qui n'a pour tout appui que de pareilles phraſes? 


Jai raiſon de dire pour tout appui, car il eſt à 
obſerver qu'il n'y a pas meme un ſeul decret, un 
ſeul arrete de l' Aſſemblee, par lequel elle ſe ſoit 
declare Convention nationale, par lequel elle en ait 
aſſume les caractères. Ce n'eſt donc pas elle que 
Jaccule de Vuſurpation d'un titre qu'elle ne s'eſt 
jamais donné. Mais peut-elle ſe juſtifier d'avoir 
agi comune ſi elle en avoit les droits, comme fi elle 
deyoic les exercer cxcluſivement aux legiſlatures 
ſuivantes, & comme ſi le verbiage ampoule de 
quelques-uns de ſes plus violens orateurs avoit ſuffi 
pour lui conferer ce que la Nation elle-meme ne 
pouvoit pas alicner en fa faveur? De quel front ils 
ont ofe, a dEfaut de moyen pour legitimer une telle 
invaſion, s'ecrier dans I Aſſemblee, Les attentats du 
deſpotiſme, les perils que nous avons conjures, les vio- 
lences que nous avons reprimees, voila nos litres ; 
nos ſucces les ont conſacres. Leurs ſucces! quand 

la France gemit & ſaigne de toute part! 


Mais ces ſucces, conſervateurs d'une chimere qui 
n'exiſte que dans leurs paroles, ils ne les ont pas 
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meme eus au champ de bataille de leurs intrigues, 
Car c'eſt la, & ſur ce meme ſujet, qu'un adver- 
faire ſupericur à leurs tenebreux ſophiſmes, & 3 
leurs ebloutflantes declamations, a montre, en depit 
de la turbulente galerie, que toujours on dit mieux 
quand on dit vrai. Il a expoſe ſans emphaſe, que 
pour qu'il y eit en France une Convention nationale, 
il faudroit que la Nation entière, ſoulevee contre 
le gouvernement, & micontente de ſon Roi, eit cboiſ 
Jelle- meme des Repreſenrans ſans la participation 
du Monarque, eit donné des pleins pouvoirs d ſes 


Deputes, & leur et tranſmis tous les droits qui lui 


appartencient au premier moment cd elle ſe forma 
en Corps de Nation...telle eff, leur a-t-il dit, ide: 
qu'il faut ſe former d'une Convention nationale... 
Vous ne Ietes pas, fi votre pouvoir a des bornes ; mais 
i votre pouvoir eft illimité, & fi vous tes Conven- 
tion nationale, vous pouvez bouleverſer I Empire, 
declarer le traue vacant, & meme le renverſer 6 
jamais. Je declare à tous mes adverſaires que leur 
doctriue ad outit q cette conſequence inſenſee ; que eſt 
le point de difficulte & le principe fendamental qu'ils 


ont à combaltre. 


La Nation, a-t-1] ajoute, à voulu, & elle a in- 
Perieuſement declares qu'aucun de nos decrets ne ſeroit 
executoire ſans la ſanction libre du Roi. Nous avons 
recounu nous-memes cette doctrine de nos commettans; 
& des-tors il eft bien evident que la premiere page 
de notre Conflilution depoſe invinciblement contre les 
publiciſtes qui voudroicnt faire de cette Aſſemble une 
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Convention nationale... Les legiſlatures qui nous 
remplaceront auront les memes pouvoirs que nous, 
& ce ne ſera pas dans nos decrets qu'elles iront etu- 
dier leurs droits...... La Nation ne nous a pas au- 
toriſes a limiter les pouvoirs qu'il lui plairoit confier 
a nos ſucceſſeurs..... Non, vous ne ſeriez pas les gar- 
diens des droits nationaux; vous deviendriesz les tyrans 
de vos concitoyens, vous ſeriez les ennemis de la li- 
berte des Frangois, fi vous entreprenez de reſtreindre 
davance Vautorite du Corps legiſtatif. (*) 


Ces argumens, que j'ai copies de peur de les 
affoiblir, Etoient ſans replique ; ils pulverifoient 
erection imaginaire d'une Convention toute- puiſ- 
{ante au paſle, pour annuller les mandats unanimes 
des cahiers ; routz-puifſante au preſent, pour creer 
un gouvernement, comme s'il y avoit un inter— 
regne ; toute- puiſſante dans Vavenir, pour interdire 
aux legiſlatures ſuivantes de faire le moindre chan- 
gement à ce qu'elle auroit conſtitue, [Abbe 
Maury avoit donc droit de terminer, comme il a 
falt, l'expolition de ſes principes par ces mots, 
Teſs ep rer que la pretention de former une Con- 
vention naticnale ne reparoitra jamais dans cette 
Aſſem&!te, Mais C'eſt alors qu'une voix trop ſou- 
vent chaltẽe par des acclamations tumultueuſes, Va 
traitè de malveillant rheteur, oppoſant ſans ceſſe la 


(*) Diſcours de I Abbe Maury, prononce le 49 Ju uin 1790, 
Pages 13, 14, 20, & 21, 
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Nation a U Aſſemblee Nationale, comme fi ce n'ttoif 
pas par I Aſſemblee Nationale que les Franpois, juſ- 
qu'alors aggregation inconſtituce de peuples deſunis, 
etoient veritablement devenus une Nation.... Le pre- 
opinant, $'eſt Ecrie cette meme voix, demande com- 
ment, de ſimples Deputes de Bailliages, nous nous 
ſommes tout d'un coup transformes en Convention 
nationale? Je repondrai, Le jour ou trouvant la 
Salle qui devoit nous raſſembler, fermee, biriſſee, 
fouillte de baionnettes, nous courumes vers le pre- 
mier lieu qui put nous reunir, jurer de perir plutit 
que de laiſſer ſubſiſker un tel ordre de choſes......., 
ce jour-la meme, fi nous n'ttions pas Convention na- 
tionale, nous le ſommes devenus...... Les Deputes du 
Peuple ſont devenus une Convention nationale, lorſ- 
que, par un atte de demence vraiment ſacrilege, le 
deſpotiſme a voulu les empecher de remplir leur miſſion 
facree (*). L'impudent ! Ce qu'il appelle ur 
acte de demence vraiment ſacrilege, c'eſt un ordre du 
Roi; c'eſt une proclamation de Sa Majeſte, publice 
par ſes heraurs, & dont Vunique objet ẽtoit de ſuſ- 
pendre, pour un moment, la tenue des afſemblces, 
pour qu'on pùt faire, dans les ſalles qu'elles occu- 
poient, les preparatifs exiges par la reſolution d'une 
ſcance royale que Sa Majeſte annongoit pour le ſur- 
lendemain. Voila ce qu'il oſe preſenter comme un 
attentat du deſpotiſme] C'eſt parce que des ſen- 


— a ee. — — — 


(*) Difcours prononce par M. le Comte de Mirabeau, le 
19 Juin 1790, rapporte au Courier de Provence 133, p. 446. 
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tinelles furent poſees aux portes de la Salle, pour 
en empecher Ventree pendant ce court intervalle, 
que le volcan de ſon imagination incendiaire lui 
faiſoit voir encore un an apres, la Salle heriflee, 
ſouillee de baionnettes! C'eſt enfin au milieu de 
cette rèverie qu'il place la naiſſance ſubite de la 
Convention nationale, ſortie des flancs du ferment 
ſans objet, que I'Afſemblee, ſaiſie d'une frayeur 


ſans motif, eſt allee preter, le 20 Juin, dans un jeu 
de paume. 


Si je n'avois pas rapportẽ auſſi exactement que 
je viens de faire, tout ce que i'hiſtoire de l'Aſ- 
ſemblee, & de ſes debats, fournit de relatif à la 
pretention que je dois ant antir, on ne voudroit 
pas croire qu'elle n'a d' autre baſe que des opi- 
nions haſardẽes; & que c'eſt uniquement par des 
declamations de la nature de celle que je viens 
de citer, que l' Aſſemblẽe ſe trouveroit inveſtie du 
pouvoir le plus exorbitant qu'on puiſſe concevoir, 
d'un pouvoir indefini, d'un pouvoir qu'on peut 


dire ſans exemple; car ceux qu'on cite ſont entie- | 


rement à contre-ſens, & Papplication qu'on en fait 
prouve qu'on n'a entendu ni le mot de Convention 
emprunte de Angleterre, qui ſemble Vavoir elle- 


meme emprunte de VEcofſe, ni les cas on ce qui 


eſt exprime par ce mot a eu lieu, 


Le titre de Convention, dont l'ẽtymologie an- 
nonce une reunion volontaire, s'eſt appropriẽ fort 
naturellement a des afſemblces nationales form&es 
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de leur propre mouvement, & ſans avoir EtE con- 


 voquees par le Souverain. 


En Ecoſſe, quoiqu'il y eũt un Parlement, il ẽtoit 
d'uſage que dans des circonſtances extraordinaires, 
& de la plus grande importance, il ſe format une 
aſſemblee generale, compoſee des Seigneurs, Barons, 
Gentilshommes, Bourgeois, Miniſtres de IEgliſe, & 
Gens des Communes. C' toit une Afſemblee ſponta- 
nee & ſouvent tumultueuſe des Etats du Royaume; 
on lui donna le nom de Convention Ecoſſoiſe; le reſul- 
tat de ſes deliberations fut appele Covenant; & ceux 
qui Vavoient ſouſcrit ou qui y adherolent, s'appe- 
loient Covenantaires. Ainſi ſe firent les Covenants 
pour la reforme de la Religion, & particulièrement 
le fameux Covenant de 1683, qui ayant ẽtẽ ſouſcrit 
au nom de VAngleterte, fut regarde comme ane 
ligue ſolemnelle entre les deux royaumes, & occa- 
ſionna depuis de ſi grands troubles. 


En Angleterre, lorſqu'apres la mort de Crom- 
well, le Long Parlement fut diſſous, & qu'un nou- 
veau Parlement $'afſembla ſans convocation regu- 
here, il ne regut d'abord que le titre de Convention; 
& ce ne fut qu'en vertu d'un acte ſolemnel, revetu 
de Vautorite royale, qu'il reprit le nom de Par- 
lement. Il y eut en 1688 un ſecond exemple de 
Convention Angloije : cefutlorſque Jacques II, ayant 
abandonne ſes Etats, & tant repute avoir abd:que 
la couronne, les Seigneurs & Communes s'aſſem- 
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blerent ſans convocation (*), declarerent le trone 
yacant, y appelèrent le Prince d'Orange, & for- 
merent une Declaration de; Droits de la Nation 


Angloiſe, on Ih prerogative royale fut enfin fixce 
dans ſes limites. 


Je ne connois pas d'autres exemples de la Con- 
vention Angloiſe. M. Hume dit que ce terme ſigni- 
fie un Parlement aſſemble ſans les formalites orat- 
naires (): mais pour definir plus correctement 
la Convention, il faudroit dire que ceft un rappro- 
chement ſpontanõ des deux pouvoirs ſubſiſtans, @ d- 
faut du troifieme, ſeul capable de les convoquer lega- 
lement. C'eſt en effet Vinexiſtence du pouvoir con- 


voquant qui produit la neceflite de la convention; 


c'eſt cette neceſſite qui determine les objets qu'on 
y traite ; C'eſt elle qui en circonſcrit les delibera- 
tions; & les actes qui en rẽſultent ne deviennent 
vraiment conſtitutionnels, qu'au moment qu'ils 
ſont ratifics dans un Parlement rendu complet par 
l'acceſſion du troiſieme pouvoir. Ainſi, en 1689, 
lorſque Guillaume eut ẽtẽ proclame Roi, les Cham- 
bres, qui $'etotent formẽes en Convention au mo- 
ment de la revolution, devinrent, par le concours 


— — Cr 


(%) Des lettres circulaires du Prince d'Orange, envoyces 
a tous les Comtes & à toutes les Communautés d'Angleterre, 
les porterent a Elire des Deputes ; mais comme ce Prince n'a- 


voit encore aucun droit a la couronne, ces lettres n'6toient 
que d'invitation, & non de convocation. 


(+) Tome III de PHiſtvire de la Maiſon de Stuart, page 449. 
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du Monarque, un Parlement proprement dit, con- 
firmerent à ce titre tout ce qui s toit fait anterieu- 
rement, & donnèrent le complement ſolemnel à la 
Declaration des Droits, ſur laquelle repoſe, depuis 
lors, la Conſtitution Britannique. 


Cet expoſe, tire des faſtes de] Ecoſſe & de! An- 
gleterre, fixe le ſens qui a ẽtẽ donnẽ au mot Con- 
vention, dans les pays ou ce genre d' aſſemblée a 
eu lieu, & par conſequent celui qu'on doit lui 
donner lorſqu'on emprunte d' eux cette expreſſion, 
La concluſion en eſt claire. 


L'Aſſemblẽe qui exiſte en France, n'exiſte que 
par l'effet de la volontẽ du Rot ; elle a ẽtẽ appelce 
par lui, convoquee par lettres de Sa Majeſte ; elle 
n'eſt donc pas convenue d'elle-meme, elle n'eſt donc 
pas Convention. 


Ce n'eſt que dans le cas d'interregne ou de 
vacance du trone, qu'il s'eſt fait des Conventions 
nationales: or il n'y a en France ni interrègne, 
ni vacance du trone, Donc I Aﬀemblce n'elt pas 
Convention nationale, 


Quand VAſemblee ſeroit Convention, il n'en 
rẽſulteroit pas qu'elle eùt un pouvoir illimitẽ ſur 
tous les objets, ni qu'elle tut ſuperieure à toutes 
les legiſlatures, puiſqu'il n'eit pas dans la nature 
des Conventions, a inſtar deſquelles elle ſeroit, d'a- 
voir un tel pouvoir; qu' au contraire leur puiſſance 
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eſt reſtreinte a l'objet pour lequel elles ſont nẽ- 
ceſſaires; & que loin d' tre ſuperieures au Parle- 


ment, c'eſt de lui qu'elles regoĩ vent la ratification 
de ce qu'elles font. 


Ainſi VAfﬀemblee s' arroge un titre qui ne con- 
vient ni A ſon inſtitution, ni i l'ẽtat de la France; 
& elle attribue à ce titre une autorite ſans bornes, 
qui ne peut lui appartenir. | 


Mais laiſſons le mot, & diſcutons à preſent Vin- 
tention, Voyons ce que PAſſemblee pretend, A 
quelque titre que ce puiſſe Etre, Les auteurs du 
ſyſteme qu'elle ſuit, ſoutiennent, & elle ſuppoſe 
elle meme par ſa conduite, qu'elle n'eſt pas ſim- 
plement, comme ſeront les legiſlatures qui la ſui- 
vront, un pouvoir conſtituẽ; qu'elle eſt un pouvoir 
conſtituant; que rien n'eſt au- deſſus d' elle, & qu'elle 
eſt au deſſus de tout; qu'elle n'eſt tenue au main- 
tien d' aucun des principes fondamentaux, declares 
immuables par les cahiers; & que les aſſemblees qui 
lui ſuccẽderont ſeront lices A la conſervation inva- 
riable de tous ceux qui auront ẽtẽ poſes par elle; 
en un mot, qu'elle peut tout faire, & qu'on ne 
pourra rien defaire de ce qu'elle aura fait. 


Or, cela n'eſt, ni ne peut Etre, 


Cela n'eſt pas, puiſqu'il n' exiſte aucun titre en 
vertu duquel cela ſoit, aucun decret qui ait pro- 
nonce que cela fiir, aucun moment ou l'on puiſſe 
dire que cela ait commence d' etre. 

A a 
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Cela ne peut ètre, puiſqu'il rẽpugne A la nature 
des choſes que le Corps reprẽſentatif ait les attri- 


buts du Corps collectif qui a commis; qu'on ne 


ſauroit concevoir que des mandataires ſoient autres 
que ce qu'ils ſont par leurs mandats; qu'il eſt de 
toute impoſſibilitẽ que le pouvoir conſtitue devienne 
le pouvoir conſtituant, dans le ſens que nos ſubtiles 
lẽgiſlateurs donnent eux-memes A ces expreſſions 
nẽologiques (*); & que le meme principe qui 
fait deriver de la ſouverainete de la Nation tous 
les droits que ſes delegues exercent en ſon nom, 
ne permet pas qu'en aucun cas la Nation $'en de- 
pouille, & qu'elle aliene un appanage qui n'eſt pas 
meme communicable, n'etant pas plus poſſible que 
la Nation abdique ou tranſmette les droits de {a ſou- 
verainetẽ, qu'il ne Veſt qu'elle renonce validement 
a ſa propre ſuretẽ. 


Je demande aux inventeurs & ſectateurs du ſyſ- 
tème contraire,- s'ils peuvent nier une ſeule de ces 
propoſitions? Je leur dis, La Nation, en vous fai- 
ſant porteurs de ſes inſtructions, ne vous a pas fait 
ſes plenipotentiaires ; vous ne I'ttiez pas quand 
vous etes arrives: comment depuis lors le ſeriez- 
vous devenus ? La Nation ne s'eſt pas aſſemble de 
nouveau, elle ne s'eſt pas expliquee differemment, 


(*) Suivant eux, PAſemblee aQuelle eſt un pouvoir con/- 
tituant ; & les Aſſemblces futuxes ne ſeront que des pouvoir 
conſtitutes. 
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ele n'a rien ajoutẽ A votre exiſtence; vous etes 
donc encore ce que vous étiez quand vous fates 
dẽputẽs par les Bailliages : & d'ailleurs, quand vous 
ſeriez les plenipotentiaires de la Nation, ſeroit- ce 


une raiſon de vous croire autoriſes à fouler aux 
pieds ſes inſtructions ? 


Je ther dis encore, N'eſt-il pas-vrai que tout effet 
doit Etre produit par une cauſe, que tout pouvoir 
regu doit avoir ẽtẽ donne, que toute attribution 
ſolemnelle doit ètre fondee ſur un titre I&gal ? Eh 
bien, pouvez-vous citer la cauſe productive, Pace 
de conceſſion, le titre legal qui vous a confere le 
pouvoir illimite en ſoi, unique en vous, & inoui juſ- 
qu'à ce jour, que vous vous arrogez ? Quelle en eſt 
la chartre fondatrice ? Qu rẽſide- t- elle? Apprenez- 
le à la Nation de qui ſeule elle pourroit ètre Ema- 
nee & qui n'a aucune conſcience d'avoir Emis rien 
de ſemblable, qui n' en appergoit aucune trace en 
rien de ce qui provient d' elle. Cette Nation, de 
qui vous n'ttes que les interprètes, n'a parle que 
par ſes mandats: or ces mandats, loin de yous in- 
veſtir de la toute-puiſſance, ſont au contraire fi 
limitatifs, ſi imperatifs ſur les points eſſentiels, que 
pour en rompre les entraves, vous n'avez pas craint 
de fauſſer votre ſerment (*): c'eſt - 1k entre la 


(% On dira peut-etre que la Declaration du Roi du 23 
Juin 1789 a reconnu Vinconvenient des mandats imperatits, 
& ſemble en avoir affranchi P Aſſemble ; mais d'abord, ſut- 
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Nation & vous, tout ce qu'il y a eu, & tout ce quiil 
peut y avoir, juſqu'à ce que de nouvelles aſſem- 
blees, dans toutes les parties du royaume, aient 
Enonce le vœu commun. La loi, ſuivant votre 
propre definition, n'eſt que expreſſion de la vo- 
lontẽ generale, & vous n'en ètes que les redaCteurs 
or, Vexpreſſion de la volontẽ generale d'une grande 
Nation ne peut ſe trouver que dans les rẽſultats 
reunis d'une multitude d'aſſemblees particulières: 
donc ces reſultats Etant contraires à ce que vous 
pretendez, non-ſeulement vous Etes ſans titre, mais 
mere, le ſeul titre que vous puiſſiez invoquer, eſt 
contre vous. . 

Enfin je leur dis, Tout ce qui exiſte, hormis 
'Eternel, a commence dexiſter; il faut donc qu'il 
y ait eu un commencement à cette pretendue exiſ- 
tence par laquelle vous ne reſſembleriez à aucune 
des aſſemblẽes qui ont precede, ni à aucune de celles 
qui ſuivront: or, quel eſt- il ce commencement ? 
Fixez vous-meme la date de votre naiſfance en 
Convention nationale, conſtituante & toute-puil- 
ſante. Ce jour, le plus grand ſans doute, comme 
le premier de votre vie politique; ce jour, inſtituteur 


* ä 
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rant Ie ſyſteme de l' Aſſemblẽe, le Roi n'auroit pas ce pou- 
voir, d'infirmer les mandats nationaux; & d'un autre cote, 
il n'eſt pas vrai que la Declaration du 23 Juin ſoit relative 
aux mandats en general ; elle ne porte que ſur quelques-uns 
particulièrement: & dans ce qu'elle a de general, elle ne 
porte que ſur Vavenir, 
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de votre regne, & qui vous a Eleves tout d'un coup 
au- deſſous du trone le plus revere; ce jour mira- 
culeux dont les effets ſont incomprehenſibles, & 
qui doit marquer plus qu'aucun autre dans les faſtes 
de notre hiſtoire, comment ſe fait- il qu'il ne ſoit 
pas conſtate, & que rien de poſitif ne Vatteſte a 
Puniyers ? Je ſuis peut-etre le ſeul qui ait fonge à 
rechercher en quel moment ſe ſeroit opere un chan- 
gement qui n'a pu ſe faire ſans que tout le public 
en füt inſtruit, & je n'ai eu A choĩſir qu entre deux 
ẽpoques egalement Eloignees d'annoncer rien de 
ſemblable; celle du 17 Juin, qui n'offre que le 
choix d'un nom aſſume par VAfſemblee, a defaut 
de pouvoir prendre alors celui qu'elle edt prefere, 
fi les circonſtances le lui avoient permis; & celle 
du 20 du meme mois, jour du ſerment fait au jeu 
de paume, pour s' encourager contre un danger qui 
n'exiſtoit pas, & pour ſe liguer contre des ordres 
dont il n' ẽtoit pas queſtion, mais qui, Sils fuſſent 
ſurvenus, euſſent ere inconteſtablement legitimes, 


Je m'explique ſur cette derniere propoſition, 
dont je ſuis bien ſur que Von ſera choque, & que 


je veux reſſerrer dans les termes de la plus correcte 
VEritE, 


Quelles qu'aient Ete, poſterieurement au 20 
Juin 1789, les deliberations de YAfſemblee, par 
rapport au droit que le Roi avoit toujours eu de 
convoquer, de proroger, de diffoudre a fa volontẽ 


V Afemblee des Etats-gEneraux, il eſt certain qu' au 


20 Juin 1789, il en Etoit en pleine poſſeſſion ; 
ꝙA23 
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que ce droit n'avoit pas encore Ete revoque en 
doute ; & que s'il en evit uſe en ce moment pour 
diſſoudre l' Afſemblee, il n'auroit pas excede Veten- 
due de ſon pouvoir. II ne ſeroit pas difficile 
d'ẽtablir que ce pouvoir fait partie de la preroga- 
tive royale, meme dans les monarchies temperces, 
qu'il en eſt un prẽſervatif eſſentiel, & que Ven dẽ- 
tacher, C'eſt detruire un des contre-poids neceſſaires 
pour maintenir Vequilibre, On prouveroit auſſi fa- 
cilement qu'il eſt inſolite & hors de l'ordre regulier, 
qu'une Afſemblee de Deputes nationaux ſe forme 
ſans convocation, & que la loi qui en commande les 
renouvellemens periodiques, $'execute ſans Vinter- 
vention. de la puiſſance exEcutrice, ſans qu'elle en 
determine Vapplication ſuivant l'exigence des cas 
imprevus. Mais ces principes, fuſſent - ils abolis 
par les reſolutions priſes dans Afſemblee, on ne 


pourrolt pas dire qu'ils le fuſſent antẽrieurement à 


ces reſolutions, & avant meme qu'on ſe fut aviſe de 
les mettre en queſtion. Le Roi etoit donc entier 
dans ſon droit de convocation, de prorogation, & 
de diſſolution de l'Aſſemblee des Etats-generaux, 
lorſqu*une portion de cette Aſſemblee, dans Vagi- 
tation d'un trouble panique, $'eſt abandonnee à 
engagement de violer ces memes droits, & s'eſt 
aſſermentee à la reſolution d'etre rẽfractaire a ſon 
Souverain, ſans conſiderer que jurer enſemble con- 
tre le devoir de la fidelite, c'eſt conjurer. Eſt-ce 
donc d'un acte de cette nature, d'un acte auſſi en- 
tache dans ſon origine, que peut ſurgir un pouvoir 
createur & ſans bornes, auquel la declaration la plus 
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expreſſe & la plus authentique de la volonte natio- 


nale pourroit A peine donner Vexiſtence ? 


A defaut de cette declaration expreſſe de la vo- 
lonte de la Nation, que rien ne peut ſuppleer quand 
il s'agit de changer les conditions de ſon aſſociation 
civile, on ſe retranche dans la ſuppoſition d'un con- 


ſentement tacite; & voici comme on s' efforce de 
Fetablir, 


Nous repreſentons la Nation; nous avons été 
charges par elle de regenerer le royaume; elle nous 
a confiẽ le ſoin de lui donner une Conſtitution; le 
ſerment de ne pas nous ſeparer avant de Vavoir for- 
mee, a regu ſon approbation ; nous avoir impoſe 
ce devoir, C'eſt nous avoir confere tout le pouvoir 
neceſſaire pour le remplir; & c'eſt a ce titre que 
nous ſommes pouvoir conſtituant en ce qui concerne 
Vetabliſſement de la Conſtitution, quoique nous 
ne ſoyons que pouvoir conſtitue quant aux objets 
particuliers de la legiſlation : cette diſtinction entre 
notre Aſſemblee & les legiſlatures ſuivantes, eſt 
fondee ſur la neceſſite de preſerver la Conſtitution 
d'une mobilite qui la rendroit plus pernicieuſe 
qu'utile. Enfin, s'il a pu y avoir du doute ſur la 
ſuperiorite de notre miſſion, ou ſur I'immutabilite 
de nos decrets conſtitutionnels, ce doute doit ètre 
entierement leve par les adheſions multiplices qui 
les ont confirmes, & par le ſerment que tout le 
royaume a prete de les maintenir. 
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C'eſt tout ce qu'on peut dire de plus ſpecieux : 
mais rien n'eſt moins exact que chacune de ces 
phraſes, dans le ſens qu'on leur donne; rien n'eſt 
moins concluant pour les conſẽquences qu'on en 
tre, 


Vous Etes les Repreſentans de la Nation, c'eſt- 
a-dire, chacun de vous repreſente la portion dy 
royaume dont I Aſſemblee particulière Vadeputre(®), 


— — » 


W 


(*) Ce qui a &te decrete, ue du moment od un homme a ttt 
nommé, par ſon departement, Depute à I Afſemblie Nationale, 
il ne ſera plus le repreſentant de ce departement particulier, mais 
qu'il ſera celui de la Nation entière, ne pourra devenir un 
principe, qu'apres que toutes les provinces y auront expreſ- 
ſement conſenti, puiſque c'eſt Pabrogation du droit dont 
elles ont toujours joui aux Aſſemblẽe d'Etats - generaux : 
mais quoi qu'il en puiſſe Etre pour Pavenir, on n'en pour- 
Toit tirer aucune induction rẽtroactive; & du moins dans cette 
premiere Aſſemblée, les provinces doivent conſerver leurs 


reprẽſentans. Il peut paroitre convenable que dans la ſuite, 


lorſque la Conſtitution aura ẽtẽ definitivement arwftee, & 
agrece par la Nation, les Deputes qui compoſeront les Lẽgiſ- 
latures chargees de faire des loix acceſſoires & de details, n'y 
procedent qu'en qualité de repreſentans de la Nation, ſans 
Etre guides par aucune inftruftion particulière; qu'ils ſoient, 
comme les membres du Parlement d'Angleterre, depoſitaires 
d'une conſiance generale, pour regler des objets imprevus & 
indetermines : mais juſqu'a ce que la Conſtitution ſoit achevee, 
les mandataires ſpẽcialement charges d'en rediger les articles, 
ne peuvent, pendant qu'ils y travaillent, Etre confideres autre- 


ment que comme mandataires ſpeciaux, aſtreints aux mandats 
de leurs commettans, 
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& tous enſemble vous formez le Corps repreſentatif 
de la Nation, Comme Deputes de chaque portion 
du royaume, vous Etes porteurs du vœu de chaque 
aſſemblẽe, ſur les differens points conſtitutionnels 
compris dans fon inſtruction; comme Membres 
du Corps repreſentatif de la Nation, vous deve 
rapprocher & faire concorder les vœux de toutes 
les aſſemblees particulières, pour en tirer Vexpreſ- 
ſion de la volonte generale; & lorſque ces vœux 
ſe trouvent concordans & unanimes en ce qui con- 
cerne le gouvernement du royaume, votre fonction 
ſe rẽduit à en rẽdiger le rẽſultat, à en dẽvelopper 
les conſẽquences; mais dans aucun cas, & ſous au- 
cun rapport, la qualite de Repriſentant ne peut don- 
ner le droit de contredire, ni, à plus forte raiſon, 
d'anẽantir la volontẽ de celui qu'on reprẽſente. 


L ambaſſadeur d'un Souverain eſt ſon repreſen- 
tant: s enſuit- il qu'il puiſſe contrevenir aux inſtrue- 
tions qu'il en auroit regues, qu'il puiſſe meme s'en 
ccarter dans les points on elles ſeroient ſtrictement 
imperatives? Tout fonde de procuration reprẽſente 
celui pour qui il ſtipule: s' enſuit- il que, s'il fait des 
actes entièrement oppoſes a l' intention Enoncee dans 
ſes pouvoirs, ces actes ſoient valides, & que le re- 
preſents ſoit tenu de les ratifier fans examen, ou de 
les exEcuter ſans ratification ? Si ces conſequences 
ſont abſurdes; s' il eſt reſerve de plein droit a tout 
Souverain d' agrẽer ou de dẽſavouer ce qu'a fait ſon 
reprẽſentant, & à tout particulier de ratifier ou de ne 
pas ratifier ce qu'a ſtipule ſon fonde de pouvoir, 
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la Nation, en qui rẽſide la plenitude de la ſou. 
verainete, auroit- elle donc moins de droit, ſeroit- 
elle rẽduite à ne pouvoir jouir de la mème reſerye? 
Peut- on ſuppoſer qu en ſe donnant des repreſentans, 
elle ait entendu ſe donner des maitres? Peut-on 
admettre que les organes de la volontE generale 
puiſſent y ſubſtituer leur volonte perſonnelle, & la 
rendre abſolue, independante, ſuperieure A toute 
reviſion? Ce ſeroit le renverſement de toutes 
les idées, & l'antipode de celles du legiſlateur 
philoſophe dont les notres paroiſſent avoir fait leur 
oracle, Il obſerve que la ſouverainetẽ de la Nation 
ne peut jamais etre repreſentte, par la meme raiſon 
quelle ne peut pas etre aliente, Elle conſiſte eſſen- 
tiellement dans la valonte gentrale, & la volonte ne 
fe repreſente point: elle eft Ia meme, ou elle eft autre; 
il n'y a point de milieu. Les diputts du peuple ne 
font donc ni ne peuvent etre ſes repreiſentans; ils ne 
font que ſes commiſſaires. Ils ne peuvent rien conclure 
definitivement, Toute loi que le peuple en perſonne 
na pas ratifiee, eſt nulle; ce n'eſt point une loi. 


La conſequence que Rouſſeau tire d'un principe 
qui eſt inconteſtable, doit paroitre exceſſive ſi on 


applique à toute eſpèce de loix, & aux gouverne- 


mens qui ne ſont pas purement demacratiques: 
mais le ſyſtème ſuivant lequel les reprẽſentans du 
peuple pourroient sen readre independans, eſt, en 
ſens contraire, & en tous genres de gouvernemens, 
bien plus Eloigne de la verite. Le vrai eſt que 
dans les Etats on le peuple a des repreſentans, il 
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faut diſtinguer la repreſentation relative aux loix 
fondamentales & inſtitutives, d'avec celle qui ne ſe 
rapporte qu' aux loix ſubſequentes & regulatives. 
Pour les premières, Rouſſeau a raiſon de dire qu'il 


ne peut y avoir qu'une repreſentation. impropre- 


ment dite, toujours dẽpendante des conditions que 


la Nation y a miſes, toujours ſubordonnee à fa rati- 
fication: mais pour les ſecondes, on auroit tort de 
conteſter au Corps repreſentatif, une fois reconnu 
par la Nation, le libre exercice de la puiſſance 
legiſlative, qui doit lui Etre confiẽ ſans reſtriction 
pour tous les objets particuliers. Cette diſtinction, 
tres-efſentielle ſuivant moi, entre ce qui fait le 
gouvernement, & ce qui ſe fait dans le gouverne- 
ment, n'a ẽtẽ ſuffiſamment obſervẽe, ni par ceux 
qui pretendent que jamais la fonction d'une aſſem- 
blee repreſentant la nation, ne peut ètre circonſ- 
crite par des mandats imperatifs, ni par ceux qui 
ſoutiennent au contraire que toujours elle doit y 
etre ſubordonnee, Je ferai voir de plus en plus, 
en terminant cet article, qu'il y a erreur de part & 
Fautre; & que le cas on la fonction repreſentative 
eſt bornẽe en pouvoir, & neceſſairement depen- 
dante des commettans, eſt preciſement celui pour 
lequel on a voulu la transformer en pouvoir abſolu 


& illimité. y ! 


Les autres allegations n'ont pas plus de valeur ; 
& loin de prouver pour la theſe que. je combats, 
elles ſe retorquent contre elle avec avantage. 
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C'eſt d'abord une puerilite que d' argumenter 
du mot regenerer le royaume, qui ſe trouve dans 
quelques-uns des cahiers, & peut-etre auſſi dan; 
quelques phraſes employees par le Roi; comme 
fi Ton pouvoit en conclure que le Roi & les ca- 
hiers, en ſe ſervant de cette expreſſion mẽtapho- 
rique, auroĩent entendu que V Aſſemblee devoit cul. 
buter la Monarchie de fond en comble, & creer un 
gouvernement abſolument nouveau. Repgentrer eſt 
un terme de religion, qui, loin de preſenter Vide 
d'une deſtruction univerſelle, n'annonce qu'une ſa- 
lutaire vivification. Le bapteme regenere l' homme 
en effagant la tache qui le ſouilloit, & non en de- 
truiſant ſon exiſtence: mais dans le ſens de la rev. 
lution, regenerer c'eſt anẽantir. Une telle inter. 
pretation rappelle Vhiſtoire de ce Roi de Theſſalie 
que ſes filles egorgerent, & dont elles firent bouillir 
le corps par morceaux, croyant le rajeunir: il n'y 
a qu'une Medee qui ait pu donner un auſſi perfide 
conſeil. 


Venons au raiſonnement ſur lequel on s'appuie 
principalement. Il fe reduit a dire, La Nation nous 
a charges de lui faire une Conſtitution ; donc ell: 
nous à donne tout le pouvoir neceſſaire pour la rendre 
complette & inalttrable. Ce n'eſt encore là qu'un 
mal- entendu affectẽ; & pour le diſſiper peremp- 
toirement, il ne faut que fixer le ſens du mot Con/- 
#itution, Il peut avoir deux acceptions differentes: 
ſuivant la plus erendue, il ſignifie Petablifſement 
primitif de la forme du gouvernement, la dẽtermi- 
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nation de la manière dont l'autoritẽ publique doit 
etre exercẽe; & alors il ne peut avoir d' application 
que dans le cas od une Nation, ſe formant en corps 
politique, poſeroit les premiers fondemens de ſon 
aſſociation, & choiſiroit entre les differens genres 
de gouvernement, celui auquel elle prefereroit de ſe 
ſoumettre. Dans Vacception plus Etroite, Conſti- 
tution eſt le concours des regles qu'etablit PautoritsE 
publique, pour le bon ordre d'un gouvernement 
deja choiſi, & afin d'en retenir toutes les parties 
dans leurs juſtes limites. 


Ce n'eſt certainement pas ſous le premier aſpect 
que vous avez ẽtẽ charges de donner une Conſti- 
tution A la France; il n'y auroit pas Vombre de 
raiſon à le pretendre, puiſque la Nation, de qui 
vous tenez votre miſſion, n ẽtoit pas, en vous la 
donnant, dans le cas de former une aſſociation 
nouvelle; qu'elle n'etoit pas ſans chef; qu'elle 
n'entendoit pas avoir a choiſir parmi les differens 
genres de gouvernement; & qu'a ſuppoſer meme 
qu'elle en eũt eu Vintention, il ne ſeroit encore ni 
vrai ni poſſible qu'elle s' en fut rapportee A ſes dẽ- 
putes pour ce choix, qui ne pourroit appattenir 
qu'à elle- meme, & dont la deciſion ne peut jamais 
etre dẽlẽ gute. Il faut donc que vous conveniez 
que la Nation vous a ſeulement confie le ſoin de 
mettre en ordre la Conſtitution de VEtat, priſe dans 
la ſignification reſtreinte, ſuivant laquelle elle n'eſt 
autre choſe que l'enſemble des loix generales, qui 
ont pour objet, non de erer, mais de regler ; non 
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de changer les-baſes, mais d'en Ecarter tout ce qui 
tendroit à les degrader ; non de faire un nouveau 
gouvernement, mais de fixer dans tel ou tel cadre 
de gouvernement exiſtant, les droits & les devoiry 
de ceux qui. gouvernent, les droits & les devoirs de 
ceux qui ſont gouvernes. C'eſt-la tout ce que la 
Nation a eu en vue; c'eſt dans ce ſeul ſens qu'elle 
vous a charges de travailler a perfectionner, A cgi. 
zerer, ſi vous voulez, la Conſtitution, en l'ẽtabliſſant 
fur des fondemens inëbranlables, mais ſans ſortir 
du cercle qu' elle- meme vous a trace. Votre pou- 
voir eſt donc limite par la nature meme de votre 
miſſion, par ſon objet, par les conditions expreſſes 
qui y ont ẽtẽ appolees. Ces conditions, qui ne vous 
permettent pas d'alterer Peſſence du gouvernement, 
font tellement inſeparables de votre fonction conſ- 
tituante, que ne les obſervant pas vous la perdez; 
vous perdez meme votre exiſtence; car, comme dit 
Rouſleau, cet S'antantir que de violer Patte par 
lequel on exiſte; & ce qui neſt rien, ne produit rien (93; 


Par cette explication fort ſimple, &, je crois, fort 
claire, tous les ſophiſmes, toutes les ſubtiliſations ſur 
les mots diſparoifſent. N'importe que vous ſoyez 
conſtituẽs d'une part, & conſtituant de l'autre; tou- 
jours eſt- il vrai qu'un mandataire hors de ſes pou- 
voirs n'eſt rien, n'eſt capable de rien, & qu'en conſẽ- 
quence tout ce que vous avez fait d'anti-monat- 


chique, tout ce qui dans vos decrets heurte de 
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* Comprat Social, liv. 1. chap. 7. 
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front les principes fondamentaux dont les cahiers 


ont unanimement exige la conſervation, eſt frappẽ 


d'une nullite radicale, qu aucun entortillement d: 


ſtyle, aucune obſcurite mẽtaphyſique ne ſauroit 
couvrir. 


Il y a bien loin ſans doute de la nullite que vous 
ayez encourue, à Vimmutabilite on vous voulez 
arriver 3 mais comme je ne pretends pas que tout 
ce qu'a fait lAſſemblẽe ſoit Egalement nul de plein 


droit; que j'y vois au contraire pluſieurs diſpoſi- 


tions conformes au vœu national, conſẽquentes aux 
intentions bienfaiſantes du Roi, & qui, fi elles n'ẽ- 
toient pas fondues dans un enſemble mal aſſorti à 
la ſituation du royaume, inalliable avec ſes mœurs, 


& incompatible avec la forme de fon gouvernement, 


meriterotent certainement d' etre miſes à Vabri de 
toute variation; Je crois neceſſaire a leur Egard 
Fexaminer juſqu'a quel point & ſous quel rapport 
peut Etre admiſe l'interdiction aux Aſſemblẽes fu- 
tures de rien changer à ce que celle- ci auroit rẽglẽ 
conſtitutionnellement. 


Je ne ſerai pas auſſi rigoureux que ceux qui 
voient dans cette interdiction une pretention ab- 
ſurde & impraticable, une uſurpation choquante 
ſur les droits de la Nation entière, un attentat à ſa 
ſouverainete ; je ne dirai pas avec PAbbe Maury, 
que les legiſlatures qui remplaceront I Aſſemble doi- 
vent avoir le meme pouvoir qu'elle; & qu'entreprendre 
de reſtreindre d avance Pautorits du Corps legiſlatif, 
cet ttre ennemi de la liberté des Frangois, Tout 
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cela eſt extreme; & les extremes en propoſitions 
Secartent autant du vrai, que les extremes en dif. 
poſitions $'ecartent de Putile, & que les extremes 
en actions $'ecartent du bien reel. Rien n'a te 
plus mẽconnu dans Afſemblee que cette maxime 
du juſte milieu qui devroit etre- continuellement 
devant les yeux des legiſlateurs, & plus encore de- 
vant les yeux des adminiſtrateurs. Aujourd'hui, 
tout eſt abſolu dans les theories comme. dans les 
reſolutions. Egalite abſolue ; liberte abſolue; prin- 
cipes abſolus ſur la fixation des pouvoirs; refor- 
mation abſolue de tous les abus; uniformite abſolue 
entre toutes les parties du royaume; deſtruction ab- 
ſolue de tout ce qui exiſtoit.Cependant Pabſolu 
n'eſt bon ni en genres de gouvernement, ni en 
faits d'adminiſtration, Une premiere ferveur d'i- 
dees porte à trouver que tout eſt dẽfectueux, & à 
vouloir que tout ſoit parfait: mais avec plus de 
reflexions & plus de connoiſſances, on devient 
moins tranchant, moins improbateur & 'on ap- 
prend que pour regir les hommes, il faut les con- 
ſiderer tels qu'ils ſont, & non tels qu'ils devroient 
etre. Malheur aux empires livres aux ſpecula- 
tions exaltees de ces novateurs, de ces faiſeurs 
d'Utopie, qui croĩent pouvoir ſoumettre les paſſions 
humaines aux reves de leur imagination; qui ne 
ſavent pas que le plus, grand des abus eſt d'en- 
treprendre de les reformer tous ; qui ignorent qu'en 
morale comme en phyſique, il n'y a de falutaire & 
de convenable à notre nature que ce qui eſt ſage- 
ment tempere,. L'Aſſemblee Nationale, toujours 
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hors de meſure, a dẽdaignẽ de graduer ſes opera- 
tions. Elle n'a pas confidere qu'il eſt plus facile 
d'avancer que de rẽtrograder; & elle appercoit 
trop tard que de toutes les manières de manquer 
ſon but, la moins reEparable 'eſt de Voutrepaſler. 
Si j ẽtois charge d'inſcrire une Epigraphe caractẽriſ- 
tique ſur la porte du lieu de ſes ſeances, j'y mettrois 
fimplement, ELLE N'A £TE MODEREE EN RIEN. 


Je reviens à la propoſition qui m'a conduit A 
cette obſeryation applicable à toutes les parties de 
mon ſujet, & voulant conſerver dans mes opinions 
Veſprit de moderation par lequel je tiche de les 
rendre juſtes, je dis qu'on a tort de reprocher I 
Afſemblee actuelle de vouloir qu'il y ait une dif- 
ference entre elle & celles qui lui ſuccẽderont; 
je dis qu'elle a raiſon de ſoutenir que fi chacune 
des legiſlatures avoit le droit de changer les articles 


conſtitutionnels, cette inſtabilits aneantiroit bient6t la 


Conſtitution ; & que ceſt nen point avoir, que d'en 
avoir une ſoumiſe q des variations continuelles. Je 
n'en ſuis pas moins perſuade que la Nation ne 
peut, comme dit Veloquent Abbe, etre desberitze 
au droit de juger, de corriger, d'amtliorer I'ouvrage 
de ſes mandataires ; & voici comme je concilie ces 
deux verites. 


Une Aſſemble chargẽe de fonder Verabliſſement 
de la Conſtitution, c'eſt-a-dire, comme je Vai ex- 
plique ci-deſſus, de rediger le code conſtitution- 
nel de la Monarchie Frangoiſe, a certainement 


B b 


12 P 
4 
: 
N 
by 
„ 
1 1 
4 . 
, 
: ; i 
N L 
| * 
n 1 
N f 
+. 
Till 
LL T9 
FT: 
N x 
1 
i» 
5 , 
1 
= 
i 


L 348 J 


une miſſion que ne peuvent avoir toutes les autres 
aſſemblẽes, pour qui ce code, auſſitòt que ſon 
authenticitẽ aura ẽtẽ reconnue de la maniere qu'il 
eſt nẽceſſaire qu'elle le ſoit, doit etre le pivot fixe 
& immuable de tous les details particuliers de la 
lẽgiſlation dont elles auront à $'occuper. 


Mais c'eſt prẽciſẽment cette difference de fonc- 
tions, c'eſt cette ſtabilite due au code conſtitution- 
nel, qui ſoumet les decrets de 'Aſſemblee conſti- 
tuante X la reviſion & à la ratification de la Nation; 
comme auſſi c'eſt elle qui fait que les mandats 
imperatifs Etoient nẽceſſaires à ſon egard, & quiils 
ceſſeront de I'etre pour les aſſemblees ordinaires, 

En effet, quand il s'agit de regler l'ordre & le 
mouvement de toutes les parties elementaires du 
corps politique, de diſtribuer les pouvoirs qui 
doivent le faire agir, de les meſurer, de les ba- 
lancer, de tracer les lignes de demarcation qui 
les ſẽ parent, il eſt evident qu'il n'y a que la Nation 
elle - mẽème qui puiſſe prononcer definitivement ; 
de meme qu'il n'y avoit qu'elle qui put fixer 
d'avance les baſes de ce grand ouvrage. Elle I'a 
fait en termes très- imperatifs, par les rẽſultats 
concordans de 500 afſemblees EleQorales, dont la 
reunion formoit certainement le corps collectif des 
Francois ; & c'eſt à ce meme corps collectif qu'il 
eſt reſerve de verifier fi Von a ſuivi ſes intentions, 
& de rendre la Conſtitution anvariable par uns 
Tatification Eclairce. 
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i n'en eſt pas de meme de ce qu'auront à faire 
les Legiſlatures à venir. La Conſtitution ẽtant 
ſuppoſee ẽtablie & duement ratifite avant qu'elles 
ſe faſſemblent; il n y aura plus les memes motifs 
pour que les dẽputẽs dont elles ſeront compolces, 
ſoient munis d' inſtructions imperatives. La genẽ- 
ralitẽ des objets ſur leſquels ces Legiſlatures auront 
a ſtatuer ſucceſſivement, n' exigera ni ne compor- 
tera des mandats prẽcis; & les loix qu'elles feront 


Hẽtant pas conſtitutives, ne ſeront pas dans le cas 
de la reviſion nationale. 


Ainſi l'on voit que le titre diſtinctif qu'invoque 
Aſſemblẽe actuelle, pour s affranchir des mandats, 
&s' arroger un pouvoir ſans bornes, eſt preciſement 
ce qui ẽtablit empire des uns, & la reſtriction de 
autre. On voit pareillement que les juſtes motifs 
qu'elle allègue pour prouver que les articles conſ- 
titutionnels doivent Etre rendus invariables, ſont 
les memes qui prouvent qu' avant de le devenir, 
ils doivent avoir ẽtẽ ratifies, Je prends donc ma 
reponſe dans les termes de Tobjection, & je dis à 
Aſſemblẽe, C'eſt parce que vous ètes conſtituante 
ſous un rapport, que ſous ce mème rapport vous 
etes ſubordonnẽs aux mandats ; c'eſt parce qu'il 
convient que la Conſtitution ſoit ſtable, qu'il con- 
vient que celle qu il vous a plu de creer, ſoit revue 
& confrontẽe à celle que la Nation s'ẽtoit elle- 
meme deſtinẽe. Pouvez- vous la forcer de prendre 
aveuglement pour fqn ouvrage ce qui contrarie 
evidemment le plan qu'elle vous avoit trace? Son 
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ptemier vœu Etoit conſignẽ dans les cahiers ; pou- 
vez-vous ſuppoſer qu'elle en ait une autre aujour- 


d'hui, tandis que rien ne le prouve, tandis que 
rien n'atteſte qu'elle ait change de volonte ? 


Mais des adhéſions ſans nombre, mais des 
adreſſes de felicitation envoyees de toutes parts, 
mais le ſerment civique, mais cette federation na- 
tionale fi ſolemnellement fete dans tout le royaume, 
ne ſont- ce pas, dites- vous, des tẽmoignages Ecla- 
tans & inconteſtables d'une approbation generale ? 
N'eſt-ce pas la ſeule ratification qu'on puiſſe exi- 
ger? N'eſt-ce pas une preuve ſuffiſante que les 
Frangois ſe ſont departis de ces volontẽs foibles & 
reſtreintes qui ſe reſſentoient encore de leur eſcla- 
vage, pour s'attacher à celles que nous avons juge 
plus dignes d'un peuple qui a reconquis {a liberte? 


* 


Voila donc votre dernier retranchement. C'eſt 
derrière des monceaux de complimens, & des ac- 
cumulations de formules ſermentaires, que vous 
pretendez rendre vos decrets inacceſſibles à toute 
critique, A tout examen, A toute correction. C'eſt 
du haut de ce rempart que vous dites à la Nation 
Frangoiſe, Proſternez-vous, les yeux fermẽs, devant 
les loix que nous vous avons faites: vous avez jure, 
fans les connoitre, de les maintenir de toutes vos 
forces; votre ſerment eſt irrefragable ; il ne vous 
eſt plus permis de toucher à ce code immortel, 
que notre main a grave en caractères ineffacables, 
comme Moiſe inſcrivit ſur des tables d'airain, la 
loi que VEternel lui dicta au Mont Sinai. 
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Mais vos remparts & vos loix ſont ẽgalement 
caduques; & de meme qu'en preſence de V Arche, 
il ne fallut que le ſon de quelques trompettes pour 
faire tomber les murs de Jericho, ma voix, en 
preſence de la Verite, ma foible voix ſuffira pour 
ren verſer vos chimeriques defenſes. Vous les ẽta- 
blifſez ſur le grand nombre de felicitations & 
d' actes approbateurs qui vous ont <te adreſſes, 
Ainſi donc, vous oſez dire que toute la France vous 
applaudit, & eſt parfaitement contente, tandis que 
toute la France eſt plus malheureuſe, plus ẽpuiſẽe 
de moyens, plus deyoree de misere qu'elle ne Va 
jamais ẽtẽ & que ſans vous elle eùt jamais pu Vetre! 
C'eſt quand chaque jour claire de nouveaux for- 
faits, occaſionnes par vos funeſtes dogmes ; c'eſt 
quand les citoyens, Egares par vos ſyſtemes, $'entre- 
haiſſent & $'egorgent ſans ſavoir pourquoi; c'eſt 
quand vous avez Tuine tous les proprietaires ſans 
que perſonne y gagne, ruine le commerce ſans ou- 
vrir aucune autre reſſource, ruine le revenu public 
ſans ſoulager le peuple ; c'eſt enfin quand le dẽ- 
ſordre anarchique qui remplit le royaume d'epou- 
yante & d'horreurs, s'eſt accru à un tel exces, qu'il 
fair fremir juſqu'aux ames perverſes qui Vont fait 
naitre ; c'eſt alors que vous vous voudriez perſuader 
que la Nation eſt ſatisfaite, que vous avez rempli 
ſes vœux, & qu'elle ſeroit bien fackee qu'un autre 
ordre de choſes fit ceſſer ce qu'elle ſouffre, & prẽ- 
vint ce qui la menace | 


Que ſignifient d'ailleurs ces adreſſes des munici- 
palites, qui ne ſont que des tributs de reconnoiſſance 
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que les creatures paient A leurs createurs ? Croit- 
on parvenir à faire paſſer pour le jugement de la 
Nation, ces repetitions adulatrices d'approbations 
ſans examen, les unes ſurpriſes à Vignorance, les 
autres extorquees par la crainte, celles- ci dictẽes par 
le fanatiſme, celles- là inſpirees par Vinteret de con- 
ſerver une exiſtence dont la garantie ſembledependre 
de Vattachement aux decrets de I'Afſemblee? De 

telles adheſions, quelque multiplices qu'elles fuf. 
ſent, ne ſeroient d'aucune valeur; elles en ont bien 


moins encore, lorſqu'il paroit certain qu'en meme 


tems qu'on les ẽtale avec emphaſe, on ſouſtrait avec 
ſoin les reclamations & les plaintes qui a arrivent de 
toute part. (*) 


Ni le ſerment civique imagine au mois de Fe- 
vrier, ni le renforcement qu'on a voulu lui donner 
par la pompeuſe federation du 14 Juillet, ne peu- 
vent tenir lieu de la ratiſication nationale dont je 
viens de prouver Vabſolue neceſſite. Panalyſerai 
ci- après cet inſignifiant ſerment civique, qui n'o- 
blige qu'a maintenir la Conſtitution quand il y 
en aura une, mais qui ne ſauroit lier a defendre 
un ECtre de raiſon, L'impoſante & diſpendieuſe 


— _— — — 


(*) M. le Vicomte de Mirabeau a declare a l' Afſemblee 
elle. mème, qu'etant Secretaire il s'ẽtoit appergu qu'on avoit 
ſouſtrait & ſupprime un grand nombre de rẽclamations. M. Ma- 
louet a dit pareillement a PAfﬀemblee, gu'elle ne permettoit Pen- 


tree qu'aux hommages, tandis qu'au-dehors Etoient par-tout is 


douleur & le diſeſpoir. 
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autant qu'inutile ceremonie au milieu de laquelle 
on a fait preter, ou plutot reiterer ce ſerment par 
30 mille deputes de Varmee civile & militaire, n'a 
pas rendu plus precis, ni plus efficace, un engage- 
ment auſſi vague en lui-meme. Eſt- il donc beſoin 
de jurer ſi ſouvent pour un devoir lẽgitime? Et 
quelle force peut avoir contre la Nation cette accu- 
mulation de ſermens neceſſairement ſubordonnes à 
ſon interet ? Ce qu'on lui attribue ſur de ſimples 
prẽ ſomptions, ſuffit- il pour qu'on puiſſe dire qu'elle 
a deroge A ce qu'elle avoit antẽrieurement conſignẽ 
dans des actes ſolemnels? 


On ne perſuadera pas que la Nation ne puiſſe 
faire connoitre ſa deciſion par aucune autre voie. 
Il en eſt une plus authentique aſſurẽment, plus 
digne de confiance, & meme la ſeule lẽgitime; 
c'eſt une nouvelle convocation des afſemblees 
de qui celle-ci tient ſes pouvoirs. Ce ſont elles 
qui ont fait les cahiers d' inſtructions; c'eſt donc a 
elles à juger ſi leurs deputes s' ſont conformes, 
ou s'ils ont eu raiſon d'y contrevenir. Elles ont 
declare que le gouvernement de la France conti- 
nueroit d' etre monarchique ; il faudroit donc une 
renonciation expreſſe de leur part à cette determi- 
nation, pour introduire en France un autre gou- 
vernement. Elles ont fixẽ les baſes ſur leſquelles 
elles ont ordonne A leurs deputes d' aſſeoir la Conſ- 
titution de l' Etat; elles leur ont fait jurer de la 
maintenir; il n'appartient donc qu'a elles de re- 
connolſtre ſi cet ordre a ëtẽ execute, ſi ce ſerment a 
B b 4 
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Ete fidelement garde; & dans le cas contraire, elles 
ſeules pourroient valider par un nouveau vœu na- 
tional, ce qui ſeroit nul par contravention au pre- 
mier; elles ſeules pourroient releyer de l'obliga- 
tion qu'elles ſeules avoient pu impoſer, ſuivant cet 
axiome de droit, que les engagemens ne peuvent 
ſe rẽſoudre que de la meme manĩère qu'ils ont ete 


contractẽs. Res eodem modo diſſolvuntur quo colli. 
gate ſunt, 


Il peut venir dans Veſprit que des affemblee; 
convoquees au nom du Rot par Bailliages, & od 
la diſtinction des Ordres Etoit obſervee, ne con- 
viennent plus à Vetat actuel de la France, & qu il 
ſeroit preferable que les deliberations qui auroient 
pour objet de revoir, de ratifier, ou rectifier la Conſ- 
titution, fuſſent priſes dans d'autres afſembl&es re- 
preſentatives, qui ſeroient compoſees conformement 
aux decrets du 22 Decembre de Vannee dernière. 
Mais Je viens de faire voir que les principes du 
droit s'y oppoſent: ceux meme du bon ſens ne 
permettent pas de croire que ce qu' ont fait des 
mandataires, puiſſe ètre ou deſavoue, ou confirme, 
autrement que par ceux qui les ont commis ; & 
d' ailleurs il eſt Eyident que ſoumettre les decrets de 
VAſemblee actuelle à la reviſion des afſemblees 
qu'elle a cr&ces, ce ſeroit prejuger ce qui eſt en 
queſtion, & ſuppoſer definitive une operation qui 
ne peut Etre reputee que proviſoire, juſqu'a ce 
qu'elle ait ẽtẽ formellement agrece par la Nation. 


. 


Les 
des co 
dont I 
ſtipule: 
promiſ 
ſur un 
veraine 
yeraind 
proyin 
leur ol 
de rẽg 
le gou 
d'inte! 
ſauro1 
& tad 
c'etoit 
nable 
un in 
tifs d 
diviſi. 
ſans e 
le me 
Je pe! 
mais 
la ne 
vince 
leur 
entre 
injuſ 
naitr 


| 1 35s 1 


Les provinces reunies A la France Pont ẽtẽ I 
des conditions qui forment leur droit public, & 
dont Vobſeryation inviolable, ſoit qu'elle ait ẽtẽ 
ſtipulce par leurs capitulations, ſoit qu'elle ait ẽtẽ 
promiſe par des chartres ſolemnelles, eſt fondte 
ſur un pacte ſynallagmatique entre elles & la ſou- 
yerainete, L'obligation ẽtant reciproque, la ſou- 
verainetẽ n/a pas plus de droit d'y deroger, que les 
proyinces n'ont droit de s affranchir du ſerment de 
leur obẽiſſance. Qu'il en ſoit reſulte des diſparits 
de regime, des heterogeneites embarraſſantes pour 
le gouvernement, & meme quelques oppoſitions 
d'interets particuliers à Vinteret general, on n'en 
ſauroit douter : qu'en conſtquence on ait deſire 
& tache d'ẽtablir une plus grande uniformite, 
c'&toit, je Vai deja reconnu, une vue tres-raiſon- 
nable : qu'il fallut, pour y parvenir, abolir en 
un inſtant tous les droits, tous les titres diſtinc- 
tifs des provinces, & y ſubſtituer une nouvelle 
diviſion du royaume en quarres geometriques, & 
ſans Egard aux differences locales, c'eſt choſe pour 
le moins tres-douteuſe, & dont il n'y a perſonne, 
je penſe, qui puiſſe garantir en pratique le ſuccès: 
mais quoi qu'il en ſoit, ce qu'on ne peut nier, c'eſt 
la nẽceſſitẽ indiſpenſable du conſentement des pro- 
vinces intẽreſſẽes, pour que cette novation dans 
leur ẽtat ſoit lẽgitime & ſolide, On ne pourroit 
entreprendre de franchir cette neceſſite, ſans une 
injuſtice manifeſte, & ſans courir le riſque de faire 
paitre les ſciſſions les plus funeſtes, 
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| blees peuvent Etre facilement conyoquees, puiſ- 


former qu'un ſeul reſultat ; ce qui reduiroit le 
nombre des afſemblees à 188, au lieu qu'il a &te 
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Or, pour que les provinces conſentent, il faut 
qu'elles puiſſent deliberer ſuivant leurs forme; 
accoutumees ; pour renoncer A leur ancienne exif. reſſe le 
tence, . i] faut qu'elles exiſtent encore au mains | 
pendant Vexamen ; & il ſeroit ridicule de faire Chac 
Juger par les departemens qui les remplacent, S'ils 
doivent les remplacer. 


\ 


Il faut donc revenir encore une fois à la repre. 
ſentation primitive des provinces & de la Nation 
entiere, A celle qui reſide dans les afſemblees par 
bailliages, leſquelles ont conſtitue, commis, & 
fonde en pouvoir I Aſſemblee actuelle. Ces aſſem- 
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qu'elles peuvent Vetre comme elles Yont ẽtẽ en 
1789. Elles n' auroient aucun inconvenient par 
rapport à la diſtinction des Ordres, puiſqu'il ne 
ſeroit pas nẽceſſaire de Vobſerver, & que les repre- 
ſentans de tous les Etats pourroient ſe reunir en 
une ſeule aſſemblee par chaque bailliage, pour n'y 


de plus de 500, quand les Ordres ont vote ſepare- 
ment. Enfin, ces aſſemblees repreſenterojent la 
Nation entière, & formeroient par leur reunion le 
corps collectif, d'une maniere bien plus parfaite & 
plus adequate que ne le pourroient faire celles dont 
les fureurs populaires, | & la juſte crainte qu'elles 
ont inſpiree, ont exclu ou fait fuir les Ecclẽſiaſtiques, 
les Nobles, les principaux proprictaires, en un mot, 
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la plus grande partie des citoyens les plus dignes 
& les plus capables de raiſonner fur ce qui intẽ- 
reſſe le ſort de la Nation. 


Chaque pas qu'on fait dans l' examen de la prẽ- 
tendue Conſtitution, y fait dẽcouvrir non- ſeulement 
de nouvelles raiſons pour ètre fort ẽloignẽ de lui attri- 
buer l' immutabilitẽ, mais auſſi de nouvelles preuves 
qu' autant ſon execution eſt incompatible avec les 
principes d'une monarchie, autant elle eſt impra- 
ticable en toute eſpèce de gouvernement, & impo- 
litique ſous tous les points de vue. C'eſt ce que 
je viens d' obſerver de plus en plus, en liſant atten- 
tivement le grand decret ſur la nouvelle diviſion 
du royaume, & la conſtitution des afſemblees pri- 
maires, eleforales, & adminiſtratives. Dans Vanalyſe 
que j'ai faite des ſections dont ce decret eſt compoſe, 
Jai ẽtẽ ſingulièrement frappẽ d'un objet qui me pa- 
roit avoir ẽchappẽ A l' attention du public, & peut- 
etre à celle de ſes propres rẽdacteurs. Cet objet 
me paroit d'une fi grande importance, qu' ayant 
achevẽ de traiter à fond la queſtion des pouvoirs 
illimitẽs que l' Aſſemblẽe s' attribue, & du ſceau 
d᷑invariabilitẽ qu'elle pretend appliquer à ſes dẽ- 
crets conſtitutionnels, je vais encore, avant de ve- 
nir a la concluſion de cet Ecrit, preſenter dans un 
article particulier, les reflexions que m'a fait naitre 
la maniere dont le decret du 22 Decembre 1789, 
combin& avec d'autres decrets poſterieurs, ſpecia- 
lement avec celui du 6 de ce mois, regle la com- 
poſition, les fonctions, & l'activitẽ permanente des 
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aſſemblees repreſentatives qui ſubſiſteront dans lg 
diffẽrens departemens du rayaume, 


Due faut -il penſer de I Etabliſſement perpttue 
de 83 Afſemblees, compoſees chacung de Plus 
de hoo Citeyens, charges du choix des Legi. 
lateurs ſupremes, du choix des Adminiftrateurs 
provinciaux, du cboix des Juges, du choix de 
principaux Miniſtres du Culte, & ayant en con. 


- ſequence le droit de ſe meitre en atttvite toutes fai 
8 quantes ? 


Le fait qui donne lieu à cette queſtion pourtoit 
paroſtre imaginaire, fi je ne le preſentois pas avec 
preciſion, & tel exactement qu'il eſt conſignẽ dans 
les proces-verbaux de I'Afſemblee. Son decret du 
22 Decembre dernier renferme un règlement com- 
plet de la nouvelle diviſion du royaume, & de la 
conſtitution des differentes aſſemblẽes qui doivent 
y avoir lieu. 


Au mois d'Aout 1786 j'avois propofe au Roi 
d'ẽtablir dans tout le royaume an ordre graduel d a. 
ſemblees de paroiſſes, d aſſemblies de diſtrict, & d'a/- 
ſemblees de provinces, deſtinces q faire connoitre l. 
væu national, & d le tranſmettre par lenchainement 
de leurs rapports, depuis les communautts de cain- 
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[ 359 ] 
hagne juſqu'au trone (). Par un des mEmoirey 
que je preſentai Vannee ſuivante a VAfſemblee des 
Notables, j'efſayai de tracer un plan de la compo- 


ſition & des fonctions de ces trois genres d aſſembltes 
tlementaires les unes des autres, dont chacune ſeroit à 


portee de bien connoitre ce qui Vintereſſeroit, & dt 


clairer P Aſſemblee qui lui ſeroit ſuperieure (T). II 
paroit que le fond de cette ide a Ete adoptẽ par 
Aſſemblẽe Nationale, qui a pareillement &tabli 
trois degres d'aſſemblees dans tout le royaume 
les premieres appelces primaires, qu'elle a propor- 
tionnẽes, non à l'ẽtendue de chaque paroiſſe, mais 
a une quantite dẽtermince d'habitans; les ſecondes, 
de diſtri, formees comme les miennes par les d- 
putes des villes & campagnes de leur arrondiſſe- 
ment; les troiſiemes, de departement, deſtinces, 
comme I'etotent les afſemblees provinciales, à Pad- 
miniſtration de chaque diviſion du royaume. 


La permanence d'un Corps legiſlatif dont tous 
les membres ſeroient renouveles tous les deux ans, 
a nẽceſſitẽ un quatrième genre d' aſſemblẽes, dont 
la deſtination primordiale eſt d'elire les reprẽſen- 
tans a l' Aſſemblẽe legiſlative, & qui ſont en outre 


8 


(*) Ce ſont les termes du Precis que je remis alors au Roi, 
Voyez la page 87 des Pieces juſtificatives imprimees à la ſuite 
de ma Rẽponſe a M. Necker, édition de Londres, in-4®. 


(+) Voyez le premier Memoire de la Collection imprimee 3 
Verſailles en 1757, page 4 & ſuivantes, in-. 
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thargees d'Elire les membres de Padminiſtration de 
chaque departement, les juges, les Eveques, &c. 


C'eſt ſur ces aſſemblees d'ele&eurs que jappelle 
attention de tous ceux qui crolent encore qu'il 
y a une ſcience de gouvernement, & qui en ont 
quelque teinture. 


La premiere ſection du decret explique fort bien 
la formation des aſſemblees dont il s'agit. Apreès 
avoir ẽtabli dans les 16 premiers articles les aſſem. 
blees primaires, leſquelles, compoſees de tous ceux 
ayant les qualites requiſes pour tre citoyen actif, 
ſeront au nombre d'environ 8000 pour tout le 
royaume (*), on ordonne par l'article 17, que cha- 
cune de ces aſſemblẽes nommera un electeur I rai- 
ſon de 100 citoyens actifs; & comme on compte 
à-peu-près cinq millions de citoyens actifs, il y 

aura environ 50, ooo electeurs, qui, diviſes par le 
nombre des dẽpartemens, donneront 83 afſemblecs 
d' environ 600 perſonnes chacune; 


Ces cinquante mille ẽlecteurs, choiſis de deux 
ans en deux ans par les aſſemblees primaires, ne 
tiendront qu'une fois tous les deux ans, la ſeance 


alt. _— — 
r 
7 


(*) Il doit y avoir à- peu- près 5000 afſemblees primaires 
pour les campagnes, ſur le pied moyen de 600 citoyens dans 


chaque, & 1000 pour les villes où il n'y en a qu'une pour 
4000 ames. Voyez les Art. 13 & 14. 
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| 
deſtince à Veleftion des membres du Corps lẽgiſ- | 
latif: mais comme ils ſont egalement charges de | ii 
ö 


la nomination des membres de chaque corps admi- 
niſtratif, de celle des juges de tous les tribunaux, 
& de celle des eveques, ils conſerveront à cet effet | 
leurs fonctions d'eleQeurs pendant le cours des 111% 
deux annees (“), & s'aſſembleront pour y procẽ- 
der, auſſi ſouvent qu'il ſera nẽceſſaire; en ſorte 
qu' ils auront une activitẽ continue, & d' aſſez frẽ- 
quentes occaſions de s'aſſembler. 


On voit par ces dẽtails, extraits avec exactitude 1 
des decrets conſtitutionnels, qu'independamment [ | | 
de 48 mille aſſemblẽes municipales qui occuperont $18 
toute Pannee goo mille citoyens; de 8 mille aſſem- 0 | 
blees primaires, pour leſquelles tous les deux ans il | | 


en ſera convoque 5 millions; de 547,afſemblees de 19 [ 
diſtrict (), qui en mettent trois mille en fonctions; 11009 
& de 83 afſſemblees de departement, qui en em- 1 | 
ploient 7 mille a Vadminiſtration, ſans compter les 118 
ſubalternes, il y aura en outre 50 mille clecteurs | l! | 
continuellement ſuſceptibles de s aſſembler, & qui 1 [ 
5 1 i} 
313015 
| (*) Article 19 du Titre 14 de VOrdre judiciaire, decrete le | | | 
6 du preſent mois de Septembre; & Article 3 du Titre 2 de f | 


POrganiſation du Clerge. 


(t) Pavois cru qu'il n'y auroit que 510 aſſemblẽes de diſ- 


trict ; mais ſuivant un dernier calcul, il eſt annonce qu'il y 
en aura 547. 
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Cafſembleront d'un moment à Pautre, en autant de 
ſeſſions qu'il y a de diviſions du royaume; Et pour. 
quoi? Pour exercer la ſouyerainete de la Nation, 
puiſque ce ſont eux qui doivent nommer ſes lẽgiſ. 
lateurs, nommer ſes adminiſtrateurs, nommer ſs 
juges, nommer ſes miniſtres de religion, & par con. 
ſequent inſtituer tous les agens de fon gouverne. 
ment, tant ſpirituel que temporet. 


Quel eſt VEtat monarchique, quel eſt meme 
Etat republicain, quel eſt VEtat quelconque, oi 
Von ait rien vu de ſemblable, & qui pùt conſerve: 
Pactivite de ſes reſſorts avec une telle multiplica. 
tion de rouages & de frottemens ; mais ſur-tout 
qui pvt ſubſiſter en ordre & en harmonie, lorſque 
50 mille ſouverains ᷑lecteurs, agiſſant ſur toutes 
les parties du corps politique, par l'impreſſion vir- 
tuellement permanente, de 83 aſſemblẽes de 609 
perſonnes chacune, feroient plier la machine en- 
tière ſous le poids de leurs efforts rẽunis, ou l 
briſeroient par la diſcordance de leurs mouve- 
mens? On chercheroit vainement, dans Vhifſtoire 
du monde, Vexemple d'une organiſation auſſi monſ- 
trueuſe, à l' gard d'un empire indivis: elle ſeroit 
meme inſoutenable & mal congue, dans la ſuppo- 
ſition qu'on voulit morceler la France en 83 ſou- 
verainetes rẽpublicaines, par une ſuite de Vengoue- 
ment qu'on a pris pour la Conſtitution trop peu 
connue, trop prematurement jugee, des Etats- 
Unis de I Amerique. Ce dechirement de PEm- 
pire Frangois en autant d'Etats federatifs qu'en 
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pourroient produire les ſecouſſes convulſives qui 
le demembreroient, ſeroit- il donc le but de toutes 
ces inexplicables manœuvres? Il eſt du moins 
tres-vraiſemblable que c' en ſeroit le dernier re- 
ſultat; & quoiqu'il ſoit hors de doute que ce ſe- 
roit en mEme tems le tombeau on s'enſeveliroit, 
après une longue ſuite de malheurs, toute la gloire 
& toute la puiſſance que s' eſt acquiſe la monarchie 
pendant 14 ſiècles, on a nẽanmoins entendu un des 
Membres les plus clairvoyans de l'Aſſemble an- 
noncer froidement que le pouvoir donne aux corps 
adminiſtratifs, conduiroit & aboutiroit tot ou tard 
aux Etats fedeEratifs (*). Qu'auroit-il dit, qu' au- 
roit-il dui dire, s'il avoit conſidere la maſſe, & cal- 
culẽ les effets de ces corps ᷑lectoraux, delegateurs 
de tous les pouvoirs, & collateurs de tous les em- 
plois les plus importans ? 


On a beau dire que des affemblees d'ele&eurs 
ne ſont pas des aſſemblees fonctionnaires: elles ſont 
bien plus, puiſqu'elles ſont conſtituantes de tous 
les fonctionnaires de VEtat, de tous les corps, ſoit 
adminiſtratifs, ſoit lẽgiſlatifs, ſoit judiciaires; elles 
ſeront tout ce qu'elles voudront Etre, puiſqu'on ne 
peut rien que par elles, & qu'il n'y a rien qui ne 
ſoit ſubordonne à leur influence. N'influeront- 
elles pas fur les loix quand, en nommant les legiſ- 
lateurs, elles jugeront à propos de leur intimer leurs 
volontẽs? N' influeront- elles pas ſur Vadminiſtra- 
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(*) M. de Mirabeau Paine, 
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tion, lorſque pouvant ſe reunir d'un inſtant à l'autre 
dans le lieu des ſẽances des afſemblees adminiſtra- 
tives qu'elles auront formees, elles exerceront ſur 
elles Vaſcendant de 600 conſtituans ſur 36 conſti- 
tues ?? N'influeront-elles pas juſques ſur la juſtice, 
lorſque la compoſition des tribunaux, dont les 
membres ſont amovibles tous les ſix ans, ſe trou- 
vera dependre de leur choix? 


De quelque maniere qu'on enviſage les conſe- 
quences de ces aſſemblees d'electeurs, il eft viſible 
qu'ayant habituellement Vexercice des ſuffrages de 
la Nation, elles formeront par leur concours la ve- 
ritable tige des reſolutions nationales, & que, eu 
ẽgard au nombre de 50 mille votans, & A la con- 
tinuation virtuelle de leur activitẽ, elles reprẽſen- 
teront la Nation elle- mème plus adequatement que 
les legiſlatures biennales qui ſeroient leur ouvrage. 
Celles-ci, compoſees a Vavenir de 745 deputes, (*) 
ne ſeroient que le ſecond degre de la repreſentation, 
tandis que les aſſemblẽes nominatrices de ces de- 
putes ſeroient le premier. Il n'y a aucun interme- 
diaire entre elles & la Nation, puiſqu'elles ẽmanent 


(*) Suivant Article 26 de la premitre Section du Decret 
du 22 Decembre, le nombre des repreſentans a I' Aﬀemblee 
Nationale devoit &tre de £3, multiplié par 9, ce qui donne 
au produit 747. Mais il eſt dit au paragraphe troifieme de 
I'Inſtruction decretee le 8 Janvier dernier, que la compoſition 
particulière du departement de Paris a fait reduire le nom- 
brea 745. 
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directement des afſemblees primaires qui ẽtant 
compoſees de la totalite des citoyens actifs du 
royaume, c'eſt-a-dire de tout ce qu'il y a hommes 
majeurs, payant en contribution la valeur de trois 
journees de travail, & non ſerviteurs à gages, for- 


ment reellement la Nation Frangoiſe proprement 
dite. 


L Aſſemblte qui ſe dit nationale par excellence, 
& excluſivement I toute autre, y a- t- elle bien rẽ- 
flechie? S'eſt-elle bien dit qu'elle Erigeoit ſur ſa 
tete 83 repreſentations immediates du Corps col- 
lectif, qui, tenant de plus pres qu'elle, à ce ptin- | 
cipe originel de tous les pouvoirs, en recevroient i | 


Iimpulſion ſans aucun intervalle, & pourroient la 
rendre avec une force combine, dont le choc 
ſeroĩt capable de tout Ecraſer ? 


Qu'auroit- on penſe à Rome, i, lorſque cette ſu- 
perbe republique ẽtoit parvenue à une immenſe do- 
mination, quelqu'un ſe fur aviſe de propoſer qu'il 
y eũt dans chaque province ſoumiſe à ſes loix, des 
Comices permanens, qui, par le concours de leurs 
elections, auroient nomme les conſuls, les procon- 
ſuls, les ſenateurs, les tribuns, les pontifes, & les 
augures, les preteurs, les queſteurs, tous les juges, 
tous les inſtrumens de la puiſſance publique? Croit- 
| on qu'une telle loi eũt ẽtẽ admiſe par cette capitale 
| de Punivers, qui, rẽſervant pour elle ſeule, les fruits 
ö de la libertẽ, croyoit ne pouvoir retenir en une ſeule 
maſſe toutes les vaſtes parties de ſon empire que par 
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leur ſoumiſſion la plus abſolue à l' action directe de 
ſon autoritẽ centrale? 


Croit-on que le Parlement d' Angleterre, que 
on peut dire etre inſtruit, par un long cours d' ex- 
perience, des combinaiſons les plus convenables 
pour maintenir l'action libre de toutes les parties 
de l' Etat ſans nuire à la coheſion de ſes forces, 
ſoit jamais tentẽ d'ẽtablir dans chaque comtẽ du 
royaume, une aſſemblẽe du genre de celles que je 
viens de definir, à laquelle ſeroit devolu le droit 
continuel de nommer tous les membres des corps 
legiſlatifs, adminiſtratifs, judiciaires, & ecclẽſiaſ- 
tiques? (*) | 


Croit-on enfin que ſi ces aſſemblẽes d'eleteurs 
qui doivent diſpoſer de tout en France, s'ẽtant pe- 
netrees de la nouvelle doctrine, & meſurant en con- 
ſequence I'etendue de leurs droits par celle de leurs 
forces, prenoient quelque jour des determinations 
independantes de celles de la legiſlature qu'elles 
auroient forme; ſi elles refuſoient leur adheſion 
a des loix qu'elles ne conſidereroient que comme 
Youvrage de leur propre ouvrage; ſi ayant appris 


(*) Les afſemblees pour PeleRion des membres des Com- 
munes ne peuvent Ecre aflimilees en rien a celle des cleQeurs 
Frangois. Elles n'ont lieu communement que tous les 6 ou 7 
ans; elles ſont bornees à l'objet paſſager de nommer les mem- 
bres qui dotvent compoſer un ſeul des trois Pouvoirs qui for- 
ment le Parlement; elles ceſſent enſuite, & n'ont aucune autre 
nomination. Toutes differences eſſentielles. 
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dans les procès- verbaux de l' Aſſemblée actuelle, 
qu'il ne faut que croire entendre le tocfin de la nice/- 
Fit# pour Etre autoriſe à ſe faire Convention nationale, 
elles jugeoient à propos de s' en approprier auſſi le 
caractère & les attributs, ſoit ſeparement, en faiſant 
revivre les droits nationaux de chaque province, ſoit 
conjointement, tout le corps Electoral ſe diſant alors 
n'etre qu'un en 83 ſeſſions, croit-on, dis- je, qu'il 
y eũt en ce cas aucune puiſſance capable de s'y op- 
poſer? Croic-on mème que la legiſlature en exercice | 
elit beau jeu à pretendre une ſuperiorite fur ces 
co mille repreſentans immediats, dont elle ne ſeroit | 
qu'une arrière production? Et quand on ne ſup- 
poſeroit pas, de la part de tous les elẽcteurs de tout 


le royaume, cette federation generale, qui certai- | ll 
nement auroit une preponderance irreſiſtible ; quand 1} { 
on n'admettroit que Vaccord de quelques-unes de | . 


leurs aſſemblẽes, que l' unanimitẽ de celles qui ſont $0 
repreſentatives de Vune ou de l'autre des grandes f 


provinces reunies A la Couronne par capitulations if 
ou par traites nationaux, des cinq, par exemple, qui ti 
2 , 7 - © 38 
repreſentent la Bretagne; qu'auroit-on à rẽpondre 1 
| 


. 


— ̃ —̃— hp ie «Ame 


aux declarations que feroient ces cinq aſſemblees, qi! 
qu'elles n'entendent plus dependre d'un gouverne- | 
ment infracteur des conditions de leur dẽpendance; li 
qu'ayant approfondi avec I Aſſemblee Nationale les 
clauſes du pacte ſocial ; ayant reconnu avec elle & we 
a l'aide de ſes plus brillans lambeaux, que par- | 

tout la majorite du peuple a droit de changer le | 
gouvernement qui exiſte; quand il en eſt mecontent ; | 
& convaincu que ce qui a paru vrai par rapport & 
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Vinſurre&ion de la ville d'Avignon, le paroitra 
beaucoup davantage dans le rẽſultat unanime de 
trois mille reprẽſentans d'un grand pays; autoriſces 
d'ailleurs par un exemple qui eſt de nature à pro- 
duire des imitateurs, elles notifient que de ce mo- 
ment elles ſe conſidèrent comme inveſties du pou- 
voir conſtituant de la Bretagne; que ſures d' obte- 
nir dans la province autant d'adhẽſions & de com- 
plimens qu'il en faut pour conſtater la ratification 
populaire, elles choiſiront la forme de gouver- 
nement qui leur paroitra preferable, ſans preju- 
dice aux liaiſons anciennes & de bons voiſins que 
leur Convention Bretonne ſera charmee d'entretenir 
avec la Convention Gallicane, autant que leurs in- 
terers reciproques pourront le permettre? Qui em- 
pecheroit les autres grandes provinces, leſquelles 
enveloppent Vancien domaine de la France, & y 
ont ẽtẽ ſucceſſivement unies, de tenir auſſi le meme 
langage, & d' agir en conſequence ? Quelles raiſons 
ou quelles forces nos publiciſtes auroĩent- ils A leur 
oppoſer, quand elles retorqueroient contre eux leurs 
propres principes, & qu'elles employeroient A leur 
defenſe les armes qu'eux-memes leur aurolent four- 
nes ? | 


Je crois les entendre m' accuſer d'exciter à des diſ- 
ſentions inteſtines, quand je ne fais que montrer 


qu'elles ſortent des dogmes qu'ils profeſſent. Qua- 


lifieront- ils mon eEcrit d' incendiaire, lorſqu'il ne tend 
qu'a prẽſerver de Vincendie dont les leurs menacent 
le royaume ? Me reprocheront-ils de deſfirer la 
guerre civile, parce que j en decouvre avec horreur 
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le foyer dans leurs cetrvres, dans leur fatal projet de 
detruire la monarchie ? 


. Peuvent-ils le nier, ce projet, qui perce dans 


toutes leurs paroles, qui tranſpire dans toutes leurs 


motions, qui eſt ẽvidemment le but de toutes leurs 
entrepriſes? S'ils ne l'avouent pas encore publi- 
quement, ils ne le diſſimulent plus à leurs plus zEles 
ſectateurs; ils le laiſſent mettre en avant par les 
libelliſtes les plus audacieux; ils ſemblent vouloir 
y preparer le public. Avant de porter la hache au 
pied de ce tronc antique, que la France Etoit ac- 
coutumee à contempler avec reſpect, ils ont com- 
mence par en deshonorer la majeſte ; ils en ont 
mutilẽ la cime, briſe ſucceſſivement toutes les bran- 
ches, ſappẽ ſourdement les principales racines; ils 
ont abattu toutes les tiges environnantes, qui, de- 
puis des ſiècles, Vavoient conſtamment dẽfendu des 


orages : & bientot enhardis par le ſucces progreflit 


de leurs efforts, ils n'heſiteront plus à 1 les 
derniers coups. 


C'eſt pour arriver à ce terme fatal de leurs ſecrets 
deſſeins, qu'abuſant, comme on devoit s'y attendre, 
de la preponderance que le Tiers Etat avoit priſe 
dans PAfemblee, par l'effet de la double repre- 


ſentation, ils ont, apres avoir anẽanti le droit de 


deliberer par Ordre, aneanti enſuite les deux Ordres 
eux-memes, & avec eux tout ce qui pouvoit s' op- 
poſer à leurs ſyſtemes democratiques. C'eſt dans 
cette vue, qu'effrayant le peuple par des dangers 
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factices, allumant ſa fureur par des ſuppoſitions 
injurieuſes au Trone, Parmant contre des chimeres 
afin qu'il demeurat arme, & lui preſentant ſans 
ceſſe dans ceux quꝰ auparavant il reſpectoit, une con- 
tederation d' ennemis qu'il devoit combattre à ou- 
trance, ſous le nom fantaſtique d' ARIs To RATII, 
ils ſont parvenus à lui rendre odieux le Clerge, la 
Nobleſſe, la Magiſtrature, les grands propriẽtaires, 
tous ceux enfin qui ont interet à la conſervation du 
gouvernement monarchique. L'expatriation des 
Princes & des perſonnes les plus diſtinguees par 
leur naiſſance, par leurs ſervices, ou par leurs ri- 
cheſſes; les incendies de chateaux ; les devaſtations 
de proprietes ; Vimpunite des maſſacres ; & toutes 
les horreurs de I Inquiſition, leur ont paru autant 
d'acheminemens utiles à la conſommation d'une 
revolution qu'on a caraCteriſee en Vappelant Revo- 
lution de la peur, & à qui ils ont rẽſolu de conſerver 
juſqu'au bout ce funeſte caractere, 


Il ne fuffifoit point à leurs vues d'avoir detruit 
tous les Ordres, tous les rangs intermẽdiaires, toutes 
les diſtinctions conſervatrices de la Monarchie: il 
lui reſtoit encore trois grands ſoutiens; la religion, 
premier principe de toute obẽiſſance; la juſtice, 
lien reciproque entre les ſujets qui en ont beſoin, 
& le Monarque qui la doit; Varmee, inſtrument 
neceſſaire A la puiſſance exẽcutrice pour preſerver 
FEtat des invaſions du dehors, & des troubles du 
dedans. II falloit donc que la perte de la religion, 
la ſubverſion de l'ordre judiciaire, & la diſſolution 


de Varr 
Venus 2 
des aut 
riſant I 


Que 
ceſſe d 
viteurs 
lorſque 
auſſi ce 
s' affect. 
mainte1 
leur co! 


Que. 


nom de 
Pexame 
lorſque 
la vie, 
devienr 
a plus 

dindep 
etat ini 
fait pou 

Que 

diſcipli 
comma 


— — 


4371 J 


de Varmee, entraſſent dans leur plan. Ils ſont par- 1 

venus à ces trois objets, en aviliſſant le miniſtere i || 
des autels, en dẽgradant Verat des juges, & en favo- al 
riſant Vinſubordination du ſoldat. | ll 


Que devient la religion, lorſque ſa predominance 1 
ceſſe d' ètre avouẽe par la loi ; lorſque les deſſer- 1 
viteurs du culte ſont jetẽs dans la claſſe des ſalariẽs; 
lorſque par l'enlèvement de leur patrimoine, qui eſt 
auſſi celui des pauvres, on les prive des moyens de 
Saftectionner les peuples en les ſoulageant, & de 
maintenir le reſpect dũ aux ſolemnitẽs de Vegliſe en I} 
leur conſervant toute leur pompe ? 


Que devient la juſtice, lorſque le Monarque, au i |! ; 
nom de qui elle ſe rend, n'a ni le choix, ni meme vl 4 
examen du choix de ceux qui Vadminiſtrent (*) ; 1 1 
lorſque des fonctions qui exigent Vetude de toute | | il 


la vie, ne ſont confices que pour un tems limite, & | 
deviennent paſſageres ; lorſqu'une profeſſion qui 
a plus beſoin qu' aucune autre, de conlideration, | 
d'independance & de dignite, n'offre plus qu'un | 
etat inſtable, expoſe aux caprices populaires, & peu 1 
fait pour exciter l emulation des hommes bien nes? ll 
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Que devient l' arme, lorſque le principe de la 
diſcipline militaire eſt detruit ; lorſque celui qui 
commande n'eſt plus obei ; lorſque ceux qu'une 
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(*) Decret du 7 Mai 1790. 
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paie modique retenoit au ſervice, trouvent par-tout 


a vendre chèrement leur fidelite ; lorſque la defer. 
tion eſt impunie & meme recompenſee ; lorſque les 
troupes oſent menacer, outrager, livrer à la rage de 
la populace, leurs officiers & leurs generaux (“); 
lorſque les regimens, confondus avec les gardes 
bourgeoiſes, ſont moins bien traites qu'elles; enfin, 
lorfqu'a l'honneur de ſervir le Roi, qui jadis faiſoit 
tant d' effet ſur un coeur Frangois, on a fſubſtitue 
Vobligation de ſervir ſous des officiers municipaux ; 
& qu'au lieu de cet antique ferment par lequel les 
Francs & leurs braves ſucceſſeurs juroient, ſur leur 
| Epee, d' etre fidèles au Chef de la nation, & de ver- 
ſer leur. ſang, ſous ſes ordres, pour la defenſe de 
la patrie, on exige d'eux un autre ferment inſolite, 
inoui dans toutes les monarchies de IVunivers, & 
dont Iinnovation mème ſuffit ſeule pour deceler 
Pintention ? 


99 2 — n — 


(*) Que d'exemples on a malheureuſement A citer! Le 
Chevalier de Vittermont, Officier-Major d'un Regiment, en- 
cede de coups & de bleſſures; le Vicomte de Belſunce, Major, 
& le Marquis de Rully, Colonel, maſſacres a la vue de leurs 
regimens ; le Chevalier de Bauſſet, Commandant d'un Fort, 
& le Vicomte de Voiſins, Commandant d*Artillerie, aban- 
donnes aux furieux qui les ont aſſaſſinẽs; le Marquis de Livaro, 
M. Albert de Rioms, M. de Grandeveſſe, inſultes, maltraités, 
& expoſes aux plus grands dangers dans les villes od ils com- 
mandoient en chef; M. de Caſtelet, neveu de M. de Suffrens, 


pourſuĩ vi, bleſſẽ, & laiſſè pour mort, par les ouvriers employes | 


ſous ſes ordres aux travaux du port; d'autres Cheſs d' eſcadres, 
& pluſieurs Officiers de marine, chaſles de leurs vaiſſeaux, & 
mis aux fers par leurs eẽquipages, &c. &c. 
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Par cette decompoſition univerſelle de toutes leg 
parties de la monarchie, par Vabolition ſucceſſive 
de tous les droits eſſentiels du Monarque & de 
tout ce qui ẽtoit deſtine à les garantir de la dẽgra- 
dation, on a rẽduit la royautẽ à n' etre plus qu'un 
yain titre, dans l' empire oh elle avoit autrefois le 
plus d'eclat, & qui Etant environnẽ de Puiſſances 
en Etat de faire mouvoir d'un mot des armees for- 


midables, a plus qu'aucun autre, le beſoin de con- 


ſerver des forces Equivalentes, auſſi concentrees que 
les leurs, dans la main d'un ſeul chef. 


En bouleverſant de fond en comble le gouverne- 
ment qui a fait ſubſiſter la France avec gloire depuis 
quatorze ſiècles, qu'on nous apprenne donc enfin 
quel eſt celui qu'on veut y ſubſtituer. Nous ne 
voyons juſqu'a preſent que l'ordre public renverſe, 
le caractère national perverti, les finances de VEtat 
abymees, le peuple plus miſerable qu'il n'a jamais 
ete : qu'on nous montre au moins dans ce qu'on 
appelle la nouvelle conſtitution de la France, une 
forme de gouvernement qui ait quelque apparence 
de ſolidite, qui puiſſe ſubſiſter ſans trouble, qui 
puiſſe meme ſe definir & ſe concevoir: je la 
cherche vainement dans les divers decrets dont je 
viens de prẽſenter l'analyſe; je ne trouve ni deſſein 
fixe dans leur enſemble, ni coherence dans leurs 
principes, ni poſſibilite d'en appliquer les conſẽ- 
quences à aucun plan. Une theorie vague des 
droits de homme dans 1'ttat de nature a conduit 
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à former des loix impraticables dans Vetat de 


l' homme en ſociẽtẽ, & ſur- tout dans une ſociẽtẽ 
de 26 millions d' individus repandus ſur une ſurface 
de 40 mille lieues quarrees. Apres avoir reconnu 
qu'il y avoit tyrannie, toutes les fois que les dif. 
ferens pouvoirs Etoient rẽunis & indivis,  Aſſem- 
blee les a confondus de fait, & elle n'a pris aucun 
moyen de prẽvenir leurs invaſions reciproques, en 
etabliſſant entre eux un Equilibre conſtant; enfin, 
Pautorite du Chef de la nation a tellement ete re. 
duite à n'etre plus qu'un vain ſimulacre, & les 
caractères diſtinctifs des formes de gouvernement 
connues juſqu'à ce jour, ont Ete confondus à un tel 
point, que pour donner un nom au regime actuel, 
le public a invent le titre derifoire de demacratie 
royale. 


Juſqu'où les auteurs de ce bizarre aſſemblage, 
on Von ne voit clairement que le vain projet de 
renverſer le premier Trone de l'Europe, n'ont-ils 
pas porte I'exces de leur fanatiſme anti- monar- 
chique? Ce n'eſt point aſſez pour eux d'avoir 
dechire le ſein de leur patrie ſous pretexte de 
Paffranchir ; il ſemble que dans leur temeraire de- 
lire ils voudrotent eſcalader à la fois toutes les 
monarchies, culbuter tous les trones, & propager 
dans tout I'univers, leur haine pour la royautẽ. IIs 
ne s'en cachent pas: leurs miſſionaires s'en vont 
prechant la liberté, & attiſant le feu de la revolte 
dans les Provinces Belgiques. Leurs écrivains ſti- 
pendiẽs declament contre les Hrannigues ſouve- 
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11 
minetẽs de l'Allemagne, en meme tems qu'ils 
defforcent de faire honte aux Pruſſiens du joug ſous 
lequel ils les ſuppoſent gemiſſans. Ils croient que 
Angleterre,' qui jadis rivaliſoit notre puiſſance, 
neſt jalouſe à preſent que de ſe voir ſurpaſſee par 
notre habiletẽ en tous genres d'affranchiſſemens ; 
qu'elle nous envie la glorieuſe invention de la de- 
claration des droits de l homme; que ſa prevoyance 
eſt alarmẽe du degre de force que notre regenera- 
tion doit nous procurer, & qu'elle ſent que pour 
nous Egaler il faudra nous imiter . . . . . tandis que, 
mieux inſtruits, ils ſauroĩent que cette Nation, ſage- 
ment libre, & juſtement ſatisfaite du gouvernement 
qui fait ſa proſperite, voit nos extravagances avec 
derifion, & nos malheurs avec pitiẽ. L'Eſpagne 
ſur-tout eſt l'objet de leur zetle philoſophique ; 
ils ſe flattent que Vexemple de la France, & leurs 


inſpirations, y ont dẽjà fait beaucoup de proſclytes; 
que Vencouragement donne a tous les peuples par 


le ſucces de notre revolution, Vemportera tot ou 
tard ſur la prudence de la Cour de Madrid ; & que 
le pouvoir monarchique, attaque par-tout on il 
exiſte dans ſon integrite, ſera enfin banni de la 
ſurface de la terre. C'eſt leur vœu; & quelque 
incroyable que puiſſe paroitre la reuſſite de cette 
eſpece de conjuration contre la Royautẽ, on peut 
tout croire, & l'on doit tout craindre, après ce 


qui eſt arrive en France. Puiſſent les autres 


peuples ne voir dans notre exemple que la nẽceſũtẽ 
d'en ẽviter pour eux- mèmes la contagion, puiſſent- 
ils ſe garantir du flẽau dont nous ſammes frappẽ's! 
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Mais nous-memes, © mes compatriotes, ne nous 
preſerverons-nous pas des ſuites de plus en plus 
funeſtes dont ce flẽau nous menace ? Attendrons- 
nous que nos maux ſoient devenus irrẽmẽdiables, 
pour chercher quels peuvent Etre les moyens cu- 
ratifs? Et puiſqu'il eſt ẽvident que ce n'eſt pas 
ce qui a cauſe le dẽſordre qui pourra le faire 
ceſſer, ne devons-nous pas reunir nos vœux ſur le 
changement à dẽſirer, & nos efforts pour ce qui 

doit le procurer ? 


* * — i. * ä 
— — 


292 de IL reſt perſonne qui ne ſoit force de reconnoitre 
. que ce qu'on a fait ne peut ſubſiſter en totalitẽ, & 
qu'il eſt a ſouhaiter que l'ẽtat des choſes ſoit change, 
Mais toutes les idées ſe perdent dans Pobſcurite 
de ce qu'on pourroit y ſubſtituer, dans Vincertitude 
ſur la poſſibilitẽ du ſucces, & dans la crainte que, 
pour vouloir echapper au danger de Vanarchie, 
on ne retombe dans les fers du deſpotiſme. Cette 
crainte eſt ce qui fait le plus d'impreſſion fur 
les eſprits; & les apotres du ſyſteme republicain 
en tirent grand parti pour raffermir leurs nEophites 
vacillans. Ils leur diſent: C'eſt à la revolution 
que la France doit ſa liberte ; ce n'eſt qu'ert main- 
tenant la revolution qu'elle peut la conſerver; elle 
la perd à jamais fi Von ſe departit, en aucun point, 
du plan de la revolution. Il faut opter : ou voir 
renaitre tous les abus de Vancien gouvernement, & 
pire encore; ou enviſager ſans effroi les inconve- 


niens d'un dẽſordre paſſager, qui doit Ctre ſuivi d'un 


bonheur 
ſur le gr 
reflechir 
native ef 
d'un avi 
l'eſperar 
odieux, 


D'aut 
le ſyſter 
eſt trop 
ſe reCtif 
deteſtat 
differen 
parce q 
chent u 


tepouſſe 


C'eſt 
que je 
me fig 
penetre 
bles, « 
actuel 


Er 872-3: | 

bonheur parfait. Ces paroles font un puiſſant effet 
ſur le grand nombre, qui aime mieux croire que de 
rẽflẽchir; & qui, dans la perſuaſion que cette alter- 
native eſt abſolument inevitable, prefere les perils 
d'un avenir inconnu dont les tenebres permettent 
I'eſperance, au retour affligeant d'un regime devenu 
odieux, depuis qu'on sen eſt exaggere les vices. 


| 


D'autres, plus Eclaires, ſentent profondement que 
le ſyſteme auquel on s'eſt livre ſans aucune retenue, 
eſt trop vicieux pour qu'on puiſſe attendre qu'il 
ſe rectifie de lui- meme, & que, pour en arreter les 
deteſtables progres, il faut une marche abſolument 
differente: mais ils ne ſavent quel vœu former, 
parce que, de quelques cotes que leurs yeux cher- 
chent une iſſue, Phorrible aſpect de la guerre civile 
repouſle leurs regards, & glace juſqu'a leurs dẽſirs. 


C'eſt dans l'une ou l'autre de ces diſpoſitions 
que je crois voir les lecteurs de cet ouvrage ; & fe 
me figure que je ſuis parvenu au moment ot! 
penetre des verites que j'ai tache de rendre ſenſi- 
bles, chacun d'eux dit: Il eſt clair que Vetat 
actuel n'eſt pas ſoutenable: mais que doit-on faire? 
que peut-on faire? comment eviter les dangers 
des extremes, & la violence d'une nouvelle ſe- 
couſſe? 
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Je ne rẽpondrai pas que, des qu'il n'y a rien de 
pire que ce qu'on Eprouve, il faut sen liberer à tel 
prix que ce puiſſe Etre, & que tout moyen de tie 
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preſerver de Vanarchie, doit etre moins effrayant dans 
que le malheur de s'y ſoumettre: non, il n'y a rien que 
d'auſſi tranchant dans ce que je propoſe, parce qu'il de s 
n'y a aucun eſprit de parti dans ce qui m' anime; tout 
& je n'augmenterois pas le nombre des Ecrits dont deter 
on inonde le public, ſi par les moyens que j'ai à mais 
preſenter, je n'eſperois pas concilier, ou du moins ſi el 
rapprocher tous les vœux, & fixer ceux des ci- main 
toyens raiſonnables qui aiment le bon ordre, qui LO 
en connoiſſent le prix, qui ſavent que ſans lui il A 
n'y a jamais de tranquillitẽ. * 
de ce 
Frangois! il s'agit de votre ſort, ne refuſez pas chau 
d'ẽcouter. : les A 
Si au jour que s'ouvrit Afﬀemblee de vos n 
Repreſentans, le Roi leur avoit dit: Jai vu tous 15 
les cahiers que les Aſſemblzes el:fives, convoquees par ce qu 
moi, de Ia maniere la plus ſavorable au peuple, ont a ma; 

fagmes pour guider vos deliberations ; j'en approuve 
tous les principes; je ſonctionnerai toutes les loix gen- 29, 
rales qui ſont demand#es unanimement par ces cabiers; cahie! 
j accorde tout, je conſens d tout: que mes peuples ſoient _ ratific 
contens & heureux; ceſt ma ſeule volonte.....la Nation T 
entière n'auroit-elle pas applaudi avec tranſport a . 
ce diſcours; & l'objet de VAfemblee n'eũt- il pas 8 80 
ee parfaitement rempli, ſans qu'il reſtat le moindre "Mp i 
pretexte de difficultes ? | 975 ere 
invio 
Eh bien! ce qui eũt alors comble tous les deſirs, droit. 

Je propoſe de le rẽaliſer aujourd'hui. Loin d'avoir 
un ſentiment oppoſe au vœu national conſigne En 


dans mpo 
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dans les inſtructions donnees aux Deputes, je penſe 
que ce qu'il y a de mieux A faire prẽſentement, eſt 
de s'y conformer en tous points, & de proſcrire 
tout ce qui y eſt contraire. J'ajoute à Vegard des 
determinations non prevues par ces inſtructions, 
mais qui ne ſont pas inconciliables avec elles, que 


fi elles ſont reconnues utiles, elles doivent etre 
maintenues & ratifices, 


Ainſi, mon opinion, que je puis appeler Vopi- 


nion generale, puiſqu'elle n'eſt que la conſequence 


de celle que tous les Bailliages, toutes les Senc- 
chauſſces, tous les Pays d'Etat, en un mot, toutes 
les Aſſemblẽes ẽlectives du Royaume ont maniteſtee, 
porte ſur trois propoſitions: 


15. Toutes les diſpoſitions qui s accordent avec 


ce qu'avoient demandè les cahiers nationaux, ſont 


a maintenir. 


29, Ce qui a ẽtẽ fait en addition au contenu des 


cahiers, ſans les contredire, eſt à revoir pour la 
ratification. 


35. Ce qui contredit le vœu de. la grande plu- 
ralite des cahiers de tous les Ordres, en matiere 
conſtitutionnelle, & qui eſt incompatible avec les 
principes qu'ils ont poſes comme fondamentaux & 
inviolables, eſt à annuller, & meme eſt nul de plein 
droit. 


. 


En admettant ces trois verites, qu'il me paroit 
impoſſible de conteſter, on peut faire diſparoitre 
D d 
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tous les ſujets de trouble, fixer ſolidement une 
bonne Conſtitution, & regenerer la France ſans la 
dechirer. J'en ſuis intimement convaincu, & je me 
flatte d'en convaincre quiconque ne $'obſtinera pas 
A vouloir ce qui eſt impraticable, & a rejeter, ſans 
examen, ce qui peut ètre utile. Ne m'eſt- il pas per- 
mis d'eſperer que ce qui intereſſe le bonheur de 
tous, paroitra digne de fixer la reflexion des eſprits 


meme les plus mobiles? 


Les cahiers s'accordent à declarer & à établir 


pour baſes de la Conſtitution, (“) 


10. Que la Religion Catholique 
eſt la ſeule dominante, & qui ait un 
culte public en France. 


20. Que neanmoins la zolerance 
civile doit Etre admiſe, & que les 
Non - Catholiques doivent etre 
reintegres dans leurs droits de pro- 
pricte, & d'ẽtat civil. 


39. Que le Gouvernement Fran- 
gois eſt vraiment monarchique, & 
doit demeurer tel, 


49. Que la Couronne eſt here- 
ditaire, de male en male, ſuivant 
Pordre de primogeniture ; que la 
perſonne du Roi eſt inviolable ; & 
que, $'il y avoit defaillance de 


Non deecrete, 
quoique propoſe, 


Decrete. 


Decrete, quant au 
principe, mais con- 
tredit dans toutes 
les conſẽquences. 


Decrete, mais 
indignement & im- 


punément enfreint 


en ce quĩ concerne 
Pinviolabilite de la 


_ perſonne du Roi. 


«4a 
a — — WW * »„— 
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(*) Tout ce qui ſuit eſt exactement le reſume des cahiers: 
& je me ſuis arrete principalement à ceux du Tiers Etat. 
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toutes les branches Royales, la 
Nation rentreroit dans le droit 
d'ẽlire celui qu'elle jugeroit digne 
de rẽgner ſur elle. | 


5*. Que les Etats - generaux 
urront ſeuls pourvoir à Veta- 
bliſſement de la Regence, dans 
tous les cas on elle ſera nẽceſſaire. 


6% Que la puiſſance legiſlative 
appartient à la Nation, & doit 
Etre exercee par ſes Repreſentans, 
conjointement avec ſon Chef. 


70. Que la Loi eſt Vexpreſſion 
de la volonte de la Nation, /anc- 
tionnee par la volonte du Roi. 


8%. Qu'au Roi /eul, comme 
ſouverain adminiſtrateur, appar- 
tient la plẽnitude du pouvoir exẽ- 
cutif. . 


9. Que le pouvoir judiciaire 


ſera exerce au nom du Roi, par des 


Juges qui nè pourront, dans au- 
cun cas, participer ni s' oppoſer 
aux actes legiſlatifs, & dont les 
fonctions ſeront indẽpendantes de 
tout acte du pouvoir executif. 


10*. Que les limites des differen 
pouvoirs ſeront fixees clairement, 
& de manizre que ces pouvoirs ne 
puiſſent jamais ere confondus. 


Decr ẽtẽ. 


Decrete pour le 
N mais vio- 
é quant au mode, 
par l'excluſion de la 
cooperation duChef 
de la Nation. 


Decrets, mais ren- 
du abſolument illu- 
ſoire a l'ẽgard de la 


ſanction du Roi. 


Decrete, mais 
dans le fait, con- 
trariè en tout point, 


Decrete, mais en- 
tendu d'une ma- 
nière qui compro- 
met le nom du Roi. 


-. 

Decrete, mais 
annulle par un ſyſ- 
teme qui entraine 
la confuſion des 
pouvoirs; & conti- 
nuellement tranſ- 
greſſe. 

Dd 2 
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119, Que la liberte des per- 
ſonnes ſera miſe à Vabri des or- 
dres illegaux, & de toute at- 
teinte. 


12%, Que la main-morte, & 
tous autres aſſerviſſemens perſon- 
xels, ſeront abolis. 


13*. Que la libertẽ de la preſſe 
aura lieu, ſauf les preſeryatifs 
ueceſſaires pour l'ordre public. 


14. Que la libertẽ de 8'ecrire 
ſera Egalement reſpectẽe, & que 
le ſecret des lettres ne pourra Cre 
violẽ. 


15%. Que les Miniſtres du Roi 
ſeront reſponſables envers la Na- 
tion. 


16%, Que le droit de propriete | 


eſt ſacrẽ; & qu'aucun citoyen ne 
pourra Etre prive d'aucune por- 
tion de ſa propriẽtẽ guelcongue, 
meme d raiſon d'interet public, fans 
une juſte & prompte indemnite, 


17%. Qu'il ne pourra etre levẽ 

aucun impòt, ni fait aucun em- 

runt, ſans le conſentement de la 
15 ation. 


Decrete, mais via -· 
I6 par l' Aſſembles 
elle-meme, & ſous 
ſes yeux. 


Decrete, mais E- 
tendu à d'autres 
ſuppreſſions de 
droits proprictat- 
Tes. 

Decrete, mais 
tres - arbitraire- 
ment obſerve. 


L 


Decrete, mais 
ubliquement en- 
reint. ; 


Decrete, mais 
avec Finconſe- 
quence de s'im- 
miſcer dans le 
choix des Miniſ- 
tres. 


Decrete, mais en 
meme tems viole a 
outrance par les de» 
crets les plus atten- 
tatoires aux droits 


de propriete. 


Decrete, 


| K 
180. Que VAſemblee repre- 


ſentative de la Nation ſe renou- 
vellera periodiquement, & ſans de 
longs intervalles. 


19%. Qu'a cette Aſſemblẽe ap- 
partient de regler la forme de ſa 
convocation, la proportion des 
de putẽs des differens Ordres dont 
elle ſera compoſee, ſon entière or- 
ganiſation, & ſa diſcipline intE- 
rleure. 


ao. Qu'il ſera etabli, dans 
tout le royaume, des Etats pro- 
vinciaux, & des Municipalites 
Electives, 


21*.. Que tous citoyens ſeront 
egalement, & ſans diſtinction, ſou- 
mis a a loi & @ Iimpdt. 


22%, Que tous ſeront ſuſcep- 


tibles de parvenir aux emplois 
eccleſiaſtiques, civils, & muli- 
taires. 


23% Que la Nobleſſe ne ſera 
plus accordee a l'avenir que pour 
recompenſe de ſervices importans 
rendus a l' Etat, & qu'aucune pro- 
feſſion utile n'y derogera. 


Deerete & outre . 
pac par Vetabliſ- 
ement de la per- 
manence. 


Decrete, mais 
contredit par la 
ſuppreſſion des dif- 
ferens Ordres, 


Decrete, mais en- 
tierement change 


par un plan qui 


tranſpoſe les limites 
des provinces, & 
abroge leurs char- 
tres. 


Decrete, mais ou» 
tre par une egalite 
indefinie, 


Decrete, ſans reſ- 
triction. 


Anti- dëcrẽtẽ par 
la ſuppreſſion im- 
oſſible de la No- 
leſſe. 
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24%. Qu 
tuite, la venalite des charges abo- 
lie, le choix des Fuges reſerve au 
Roi, ſur la preſentation de plu- 
ſieurs ſujets par le peuple; qu'ils 
ſeront inamovibles, & qu'ils ne 
pourront Etre deſtituẽs que pour 
torfaiture JugEe. 


25*. Qu' aucun citoyen ne pour- 
ra Etre traduit ailleurs que par- 
devant ſes juges naturels; qu'il y 
aura des tribunaux ſupérieurs ẽta- 
blis dans chaque province; & qu il 
ne pourra y avoir aucune commiſſion 
extraordinaire. | 


265. Que la repartition des im- 
pots conſentis par la Nation, ſera 
faite par les Etats provinciaux, 
proportionnellement, entre tous 
les contribuables, ſans exception ; 


& que le montant de leur pro- 


duit, le compte de leur emploi, 
& celui des charges de VEtat, 
ſeront rendus publics, tous les 
ans, par la voie de l'impreſſion. 


279, Que les depenſes de tous 
les departemens ſeront fixees par 
chaque Aſſemblẽe des 'Etats-ge- 
nẽraux. 


28%, Que la dette publique, 
verifice & reconnue par les Etats- 
gEneraux, ſera dette nationale, & 
acquittee par paiemens reets, 


— — — — — — — —ĩ — — — 


e la juſtice ſera gra- 


Decrete en par- 
tie, mais contredit 
ſur deux points ca- 

itaux, le choix des 
. & leur ina- 
movibilité. 


Decrete, maĩs con- 
trarie dans le fait 
par l'ẽtabliſſement 
de commiſſions in- 
e & 
une att ributio 


extraordinaire pour 


crime non-defini. 


Decrete. 


Decrete, 


Decrete ; mais la 
dette augmentee, & 
non acquittee par 
paiemens reels, 


encore 
morial 
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29% Qu' il ne pourra etre Etabli Le contraire de- 
aucun papier-monnoie. () crete, 


305. Que le Roi, comme eſſen- Contredit ouver- 
tiellement depoſitaire du pouvoir tement en ce qui 
exẽcutif, & chef ſupreme de la concerne le droit 

: de la paix & de la 
nation, aura le commandement de guerre, | 
toutes les forces de terre & de mer; - 
qu'il demeurera charge depourvoir 
a la defenſe du Royaume, & qu'en 
conſequence il aura le droit de 

faire la guerre ou la paix. () 


31*. Que le militaire ne ſera Decrcte, 
employẽ que pour la defenſe de 
Etat; qu'il ne pourra Vetre con- 
tre les citoyens que dans les cas 
prevus par une loi poſitive, ou 
contre des rebelles proſcrits par 
la Nation. 


32%. Que la diſpoſition des Fort contrarie. 

emplois & grades militaires, de 
meme que celle de tous emplois 
publics, & des principales places 
dadminiſtration, continuera d' ap- 
partenir au Roi, qui eſt & doit 
toujours Etre la ſource de toutes 
graces, diſtinions, & honneurs, 
dans le Royaume. 


. 


_ = — — 
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(*) L'introduction du papier-monnoie n'eſt pas unanime- 14 
ment proſcrit par tous les cahiers; mais elle Veſt par la plu- nt 
ralitẽ, & fur-tout par ceux du Tiers Etat. 


8 (+)- Ce droit eſt reconnu expreſſẽment appartenir au Roi, 
: par tous ceux des cahiers qui en ont parle ; il n'eſt contredit 
par aucun: & quand le ſilence ſeroit abſolu, il equivaudroit 
encore à la confirmation d'un droit dont la poſſeſſion immẽ- 
moriale n'avoit jamais <tc conteſtee, 
| | Dd 4 
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33*%. Qu' aucun militaire ne 
pourra etre deſtituẽ de ſon emploi 
ſans jugement prealable, 


Decrete. 


Tous ces articles ſont fondamentaux & ſtricte- 
ment conſtitutionnels : ceux qui ſuivent en ſont 
des dependances ou des acceſſoires, qui intẽreſſent 


auſſi la Nation entière. Savoir: 


34. L'abolition du Concordat 
& des Annates ecclẽſiaſtiques. 


35*. L'interdiction de la plu- 
ralite des benefices, & la ſup- 


preſſion des beneftices inutiles. 


- 36%. L'obligation de la refi- 
dence ecclchiaſtique, 


37%. L'amèlioration du ſort des 
Cures. 


38*. La reduction des maiſorls 


religieuſes, & la dotation des 
Ordres mendians qui ſerolent re- 
connus utiles. 


39, Les reglemens à faire ſur 
les dimes, en vue de ſoulager le 


peuple. 


40. Le r ⁊tabliſſement des Cen- 


ciles nationaux & provinciaux. 


Decrete. 


Interverti par 
Pabolition des be- 
nefices, & par Vin- 
vaſion des biens du 
Clerge, 


Decrete. 


Decrete. 


Contredit par 
I” entiere deftruc- 


tion des Ordres re- 


ligieux. 


* 


Doublement con- 
tredit, en ce querz- 
glement exclut ſup- 


preſſion, & que la 


7s e loin de 
ſculager le peuple, 
obligera de le ſur- 
charger. 


Non admis. 
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41%. L'obligation aux Juges Decritd, 
d'opiner à haute voix, & de mo- 
tiver les jugemens, tant au civil 
qu'au criminel. 


42. La reformation du code Pecrete, mais 
civil, & l' <etablifſement d'une n . 
commiſſion pour la refonte des | 
loix & coutumes, 


La reformation du code Decrete, 
a5: la publicite de Vinſtruc- ' 
tion, le conſeil accorde a Vaccule, 
Padouciſſement des loix penales, 
& Tuniformite des peines ſans 
diſtinction de rang. 


44. La ſuppreſſion des juſtices Decrets, 
ſrigrenriales, & Vetabliſſement des 
juges-de-paix dans les campagnes. 


— 
— „ — 
* 


—— — —— 4 < 
_—_—. 


459. La ſuppreſſion du droit Deeret & outre- 
de franc-fief, & la faculté de ra- paſſe par pluſieurs 


if 
cheter les droits feodaux. 1 ſans ra- 


— — — — 


469. La ſuppreſſion des Capi- _ Decrete & outrs 
taineries, & reglement pour la ſur le ſecond objet. 
chaſſe. 


-— 


K 
#-- * _- * 


479. Les reglemens ſur les co- Decrete dans le 


ſens de ſuppreſſion, 
lombiers, plutot que de règle- 
ment. 


48. Le partage des trop gran- Decrete, | 
des fermes. 144 


. 
33 — — 4 
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40. La conſervation des Com- 
munes. 


50. La ſuppreſſion de la 
Corvee, 


519. La converſion de la Mi- 
lice en preſtation pecuniaire. 


52?, La liberte du commerce 


des grains, abſolue quant a la cir- 
culation intErieure, & A regler 
d'apres Vavis des Etats provin- 
ciaux, en ce qui concerne l'ex- 
portation, 


53%. L'abolition de tout droit 

ſur les grains & marches, de tout 

eage, tonlieu, & autres droits 
ſemblables, /auf les indemnites. 


54. La deſtruction de toute 
entrave nuiſible au commerce, & 


la ceſſat ion de tous droits ſur l'in- 
duſtrie. 


55. La ſuppreſſion de toutes 
les douanes intẽrieures, & la li- 
berte du tranſit dans tout le 
royaume. 


560. La ſuppreſſion des ju- 
randes & brevets de maĩtriſes, ez 
reſervant aux corporations leur po- 
lice, & reglant les apprentiſſages. 


57. La ſuppreſſion des lettres 
de ſurſẽance. 


Decrete, 
Decrete. 
Decrete, 


Decrete, 


Decrete, mais 
non obſerve a Ve. 
gard de pluſieurs 
indemnites. 


Decrete, mais 
plus de commerce 
ni d'induſtrie. 


Decrete. 


Decretc. 


Decrete. 


: 5 gc 
Jeges 
mirat! 
etre a 
ventio 


595 
fur le: 
yons, 
& au 


bricat 


60 
& ſon 
ſition 

61 
placer 


62 
tion t 
denie 
niaux 
dans 


des Cc 
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58. La ſuppreſſion des privi- | 


leges excluſifs generaux, avec li- 
mitation de ceux qui pourront 
etre accordẽs ſeulement pour in- 
vention. 


590. La ſuppreſſion des droits 


ſur les cuirs, ſur les huiles & ſa- 
vons, ſur les fers, ſur les papiers, 
& autres droits nuiſibles aux fa- 
brications, 


60*. L'abolition de la gabelle, 


& ſon remplacement par une impo- 
ſition mieux combinee. 


61. La ſuppreſſion & le rem- 
placement des droits d' aides. 


62. La reformation & reduc- 
tion tariſte des droits de centieme 
denier, & autres droits doma- 
niaux, vexatoires & arbitraires 
dans leur perception. 


63. La con verſion de la taille 
en un impot reel ſur tous les pro- 
priẽtaires indiſtinctement. 


649. La ſimplification de tous 
les recouvremens, & la ſuppreſſion 
des compagnies de finance. 


65. La reduction des dons & 
penſions. 


660. L'e rablifement de caĩſſes 
nationales & d'amortiſement. 


Decr&te ſans reſs 
triction. 


Decrete , pour 
etre remplace par 
autre impòt. 


Decrtte, avec 
remplacement non 
encore effectuẽ. 


Non encore dE. 
cide, 


Decrete en par- 


tie, mais nullement 


quant au centième 
denier, 


Annonce, 


Decrete, 


* 
Decrete, avec 
excès. 


Decrete pour les 
caiſſes nationales; 
rien de rẽglẽ pour 
Pamortiſſement, 
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67. alienation des domaines 
de la Couronne, autant qu'il ſera 
neceſſaire pour la liberation de la 
dette nationale. 


689. La ſuppreſſion des maĩ- 
triſes des eaux & forets, 


69". La ſuppreſſion des loteries, 
& l'ordre à ẽtablir pour les monts 
de PiEte. hs | 


70. La fixation invariable du 
titre, du poids, & de la valeur 
des monnoies, leſquels ne pour- 
ront Etre changes que du conſen- 
tement de la Nation, 


719. La ſtabilitẽ du code mili- 
taire aſſurẽe par la ſanction natio- 
nale. 


729. L'abolition des coups de 
plat- de- ſabre, & de toutes puni- 
tions arbitraires du meme genre. 


TY", L'augmentation de la paie 
du ſoldat. 


74%. La reduction dans le nom- 
bre des grands emplois militaires 
& commandemens inutiles; 72- 
glemens pour la rẽſidence de ceux 
qui ſeront conſerves. | 


75*. L'augmentation dans la 
Marechauſlee, 


Decretse. 


Eſpere. 


Item. 


Item. 
Decrets, 


Decrete., 


Decrete & excede. 


Il paroit au con- 
traire, par la ſup- 
preſſion des juriſ- 
dictions prevotales, 


que Putilite de ce 


corps eſt mèconnue. 


76*. 


d' educ. 
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76*. La formation d'un plan Efpere. 
d' education nationale. 


Dans ces 76 articles, dont les 33 premiers ſont 
autant de maximes fondamentales, deſquels il n'etoir 
pas permis de $'Ecarter, & les 43 autres ſont des 
diſpoſitions de detail appartenantes auſſi a Fordre 
genẽral, on trouve ce qu'on peut appeler la con- Lil 
cordance des cahiers, ſur ce qu'il y a de plus impor- Ii 
tant dans les matieres qui y ſont traitẽes. 


Pai Ecarte tous les points particuliers, & tous 
ceux ſur leſquels les avis ont ẽtẽ partages: en 
forte que le contenu de ce reſume, auſſi reſſerrẽ en 
paroles qu'immenſe en objets, peut s'appeler le 
vœu unanime de la France, Je Pai recueilli en 
rapprochant avec ſoin ce qui eſt ẽpars dans plus 
de 500 cahiers d'inſtruction; & je n' ai rien ẽpargnẽ 
pour rendre correct ce tableau raccourci, od la 
Nation verra d'un ſeul coup- d' œil l' enſemble de 
ſon ouvrage. Elle n'a certainement pas ſujet de 
le deſavouer, ni d'en Etre mẽcontente. Le plan 
de la conſtitution, tel qu'il avoit ẽtẽ congu & deſire 
par elle, s' trouvoit tout tract; il n'Etoit ni dif- 
ficile de le ſuivre, ni permis de le contrarier; & la 
France, ſi cruellement bouleverſce en ce moment, 
ſeroit tranquille & heureuſe, {i ſes mandataires, 
fidèles à leur miſſion, & au ſerment qu'ils avoient | 
fait de la remplir, 8'ctoient contentẽs de donner A | 
chaque article le developpement & la perfection 
neceſſaires, plutot que de ſe perdre dans des theo- 
ries mẽtaphyſiques, mal appliquees, & de ſe croire 
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obligẽs de tout dẽtruire. Quel regret que la pour 
ſuite d'un mieux imaginaire ait fait perdre Vocca« 
fion de faire un bien re el! 


A preſent qu'on a ſous les yeux le precis de ce 
que les cahiers avoient preſcrit aux Deputes, & à 


cõtẽ, ſur chaque article, ce qu'ils ont fait, que Von 


compare ce qui eũt ẽtẽ, ſi I'Afſemblee eũt ſuivi le 
vœu national, & ce qu'il reſulte de ce qu'ils Vont 
contredit dans les points les plus eſſentiels. 


Dans le premier cas, Vaccord des volontes du 
Roi avec les deſirs de ſes peuples, ayant Ete conſ- 
tate par la Declaration de Sa Majeſte du 23 Juin 
1789, l'Aſſemblẽe, prenant ce concours auguſte 
pour baſe de ſes decrets, auroit rẽdigẽ avec la plus 


parfaite tranquillite une conſtitution inẽbranlable, 


auroit reforme ſans peine des abus qui, anterieure- 
ment, avoient rẽſiſtẽ aux efforts des meilleures in- 
tentions, auroit affermi, ſans faire aucun malheureus, 
la liberte de tous, les droits de la propriẽtẽ, la ſu- 
retẽ generale, le bon ordre & la juſtice; auroit enfin, 
par une prompte reſtauration des finances, qui ſem- 
bloit lui Etre reſervee, procure aux peuples les ſou- 
lagemens auxquels ils devoient 8'attendre. II n'e- 
toit plus alors de bon projet, qui ne pùt facilement 
$'exEcuter ; il nꝰẽtoit plus d'obſtacle qui dit encore 
paroitre inſurmontable; il n'etoit aucun genre de 
meſure juſte & raiſonnable qu'on ne pit employer 
pour regler Fexercice de Vautorite, & la temperer 


ſans Veneryer; tout auroit cede de ſoi-meme à la 
rEunion irreſiſtible de la volonte generale, aux in- 
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tentions d'un Monarque bienfaiſant. Quel luſtre, 
quelle proſperite, quel degrẽ de puiſſance le royaume 
n'eũt- il pas acquis en conſequence, lorſquꝰ aux prẽ- 
cieux avantages de ſon ſol, il auroit reuni, ſans la 
plus lẽgère commotion, tous ceux d'un excellent 
gouvernement. Le cceur ſaigne de penſer que tel 
eůt pu etre le ſort de la France. 


Dans le ſecond cas, qui, pour notre malheur, 
eſt Vetat actuel, tout ce qui avoit concouru depuis 
14 cents ans à la gloire & à la force de cet Empire, 
a ẽtẽ dẽtruit en un inſtant ; la flamme & le fer, la 
diſcorde & le brigandage, ont devaſte le royaume; 
le Trone eſt avili; tous les ordres de citoyens ſont 
en ſouffrance ; les fortunes particulières & les finan- 
ces publiques ſont Ecraſces ; la Nation eſt miſerable, 
& le nom Francois eſt fletri. | 


Si quelque choſe peut adoucir le douloureux ſen- 
timent que fait naitre laſpect d'un tel contraſte, c'eſt 
d' enviſager que d'un cote le ſyſteme incoherent qui 
a produit le dẽſordre actuel ne ſauroit ſubſiſter, & 
que d'un autre cote l'on peut encore eſperer le re- 
tour de l'ordre vote par la Nation, qu'on a tant de 
raiſon de regretter. 


Non, il n'y a force humaine qui puiſſe realiſer, 
conſolider, & rendre praticable ce qui eſt nul dans 
ſon principe, invalide par le vice de la forme, in- 


conſequent dans ſon enſemble, & repugnant dans 


Pexecution à toutes les circonſtances locales, mo- 
rales, & politiques. Or telle eſt la nouvelle Conſ- 
titution. 


0 4 
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Nulle dans ſon principe, en tant qu'elle con- 

tre vient aux mandats conſtituans dont les man- 
dataires n'ont pu annihiler la force, ſans s'anni- 
hiler eux-mEmes; de meme qu'ils n' ont pu detruire 
les ordres d' od Emanoient leurs pouvoirs, ſans de. 
truire auſſi leur pouvoir & leur propre exiſtence. 


Invalide par vice de forme, en ce qu'elle n'a point 
ẽtẽ ſanctionnte librement par le Roi, & que la con- 
dition indiſpenſable du conſentement de Sa Majeſte 
n'a ẽtẽ remplie à Vegard d' aucun decret, ce conſen- 
tement ayant toujours ẽtẽ donnẽ dans un Etat de 
contrainte. 


Inconſẽquente dans ſon enſemble, par la multitude 
de diſpoſitions contradiCtoires qu'elle renferme, & 
parce que rien n'eſt plus inconſẽquent que d' ap- 
peler monarchique un gouvernement dans lequel 
on ne laiſſe au monarque aucun pouvoir. 


Repugnante en execution à toutes les circonſtances 
locales, morales, & politiques, crant evident qu'un 
gouvernement populaire, ou meme rẽpublicain, ne 
pourra jamais s adapter nia Vetendue du royaume de 
France, ni au genie de ſes habitans, ni à Vexi- 
geance politique de fa ſituation. 


On peut donc affirmer, & je le repeterai ſans 
ceſſe, que ce chaos informe qu'on decore vainement 
du titre de Conſtitution, ne ſauroit ſe ſoutenir ni 
par le droit, ni par le fait; & que s'il importe, s'il 
eſt meme urgent de dẽmolir ce ruineux ẽdifice, c'eſt 

moins 
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moins par crainte de fa dure, que pour prevenir 
les ſecouſſes violentes & les nouveaux malheurs qui 
pourroient accompagner ſon écroulement. Les 
efforts redoublẽs que l' Aſſemblẽe n'a ceſſẽ de faire 
pour lẽgitimer en apparence ſes entrepriſes, & cou- 
vrir, s'il Etoit poſſible, les nullites radicales de ſes 
decrets, - n' ont ſervi qu'à faire connoitre combien 
elle ſe dẽfioit elle-meme de leur validite. J'ai fait 
voir qu'elle a prẽtendu faire perdre de vue ſa dele- 


gation primitive, tantot en $'inveſtiflapt du titre 


d' Aſemblẽe Nationale, tantòt en $'arrogeant à contre- 
ſens celui de Convention; & croyant, par cette uſur- 
nation nominale, acquerir les attributs ſouyerains 
du pouvoir conſtituant, s lever au- deſſus de toute 
reviſion de la part de ſes commettans, & rendre ſes 
decrets inacceſſibles i tout examen de la part de 
ſes ſucceſſeurs: mais Pai' fait voir en mme tems 
que toutes ces prẽtentions chimeriques. tomboient 
& s' vanouiſſoiĩent devant les droits inaliẽnables de 
la Nation; & que PAſſemblte, loin d'avoir pu de- 
venir, par ſon propre effort, infaillible dans ſes 
dogmes, & illimiree dans fon pouvoir, ẽtoit au con- 
traire dechue de fon exiſtence legale, en violant les 


conditions ſous leſquelles elle lui avoit ẽtẽé con- 


fe - 
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L'impoſſibilitẽ dEmontree de faire ſubſiſter ce 
qu'on a fair, remène à Veſpoir de voir renaltre ce 
qui auroit dv exiſter. Quel obſtacle pourroit s 
oppoſer, lorſque ce retour ne conſiſte que dans 
Pexercice du droit de reviſion, qui appartient conſ- 
tamment à la Nation, & dont elle ne veſt jamais 
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departie ni pu departir. Vainement voudroit-of 
ſoutenir qu'elle y a derogẽ par le ſerment civique, 


dont  Afſemblee croit s tre fait un rempart contre 
quiconque oſeroit arguer ſes decrets de nullite. 8 il 
Etoit vrai qu'on eũt jure de defendre & de main- 


tenir des loix evidemment contraires à Vinteret 


general, & qui tendroient à la ruine de la Nation, 
quelle force pourtoit avoir un pareil ſerment ? 
Un peuple peut-il jurer validement fa propre deſ- 
truction? & ne ſeroit-ce pas le cas de dire, 


Le parjure eſt vertu quand le ſerment fut crime? 


Mais au contraire, ſi l'on veut conſi derer atten- 
tivement les termes dans leſquels eſt congue la for- 
mule de cet engagement inſolite, & dont la ſingula- 
rite a ſurpris toutes les Nations, (“) on reconnoitra 
que ſon veritable ſens eſt ſi oppoſẽ A celui que VA 
ſemblẽe lui donne, qu'on ne peut le tenir qu en 
abjurant ſes erreurs. | 


Je ne vous propoſe Pas, Francois, de manquer 
a vos ſermens. N'enviolez j Jamais aucuns. Si celui 
que 'Aﬀemblce vons a fait preter ẽtoit contraire A 
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(*) *© Mon ẽtonnement va toujours en augmentant, lorſque 
© j'apprends que ce n'eſt plus au Roi ſeul que Pa/lzgiance [c'eſt- 
« a-dire la fidelite] eſt jurẽe en France, mais à la Nation. Ici 
toutes mes idces ſe renverſent, & le /erment civique realiſe I 
te mes yeux la plaiſanterie des douze cents Rois,” 


[Letire de M. Burke, page 19. 
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celui qui lie tous les ſujets au Souverain, elle vous 
auroit rendus parjures, & votre première obligation 
ne ſeroit pas rompue; mais le ſerment civique n'a 
rien qui y ſoit contraire, ni qui doive embarraſſer 
votre fidElite. 


Vous avez jure d'&tre fideles d la Nation, à la 
Loi, & au Roi, & de maintenir, de tout votre pou- 
voir, la Conſtitution dicritie par I Afſemblte Natio- 
nale, & acceptte par le Roi. 


Fideles à la Nation. C' eſt- à- dire fidèles à vous- 
mèmes: ce qui ne ſignifie rien, fi ce n'eſt la volontẽ 
de connoitre vos veritables interets, & de ne pas 
les trahir en vous livrant au deſpotiſme des dema- 


gogues. 


Fideles a la Loi. Pour bien comprendre ce que 
renferme cette obligation, qui eſt commune à tous 
les pays polices, il faut fixer ce qu'on doit entendre 
par ce mot de Loi, qu'il eſt plus aiſè d'expliquer 
par analyſe que par definition. —ll eſt d'abord des 
loix &ternelles & immuables, qui ſont les fondemens 
de la juſtice, & que la Divinitẽ elle meme a Ecrites 
dans le cœur de tous les hommes: tel eſt cet axiome 
du droit naturel, Ne fais pas d autrui ce que tu ne 
voudrois pas qu'il te fit : d'od il ſuit qu'il n'eſt per- 
mis à aucune claſſe de citoyens, quelque nombreuſe 
qu'elle ſoit, den opprimer une autre, ni d'attenter 
A ſes droits ou à fa ſuretẽ; & conſequemment, que 
les exces commis * les Democrates contre les 4ri/- 
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tocrates, ſont auſſi criminels que le ſeroit tout ce que 
Feſprit de vengeance feroit commettre à ces der- 
niers, Tel eſt encore ce premier principe de droit 
civil, Laiſſe 2 chacun ce qui lui appartient; ce qui 
rend inviolables tous les genres de propriẽtẽ, & ne 
permet de dẽpouiller aucun legitime poſſeſſeur. 
Enfin, delle eſt, pour le droit public, obligation 
ſynallagmatique, d'extcuter les pactes nationaux, tant 
qu'ils ſubſiſtent, & juſqu'à cequ'ils alent ẽtẽ diſſous 
de la meme manière qu'ils ont Ete formes, ce qui 
S'applique aux capitulations des provinces, aux 
conditions ſous leſquelles elles ſe ſont ſoumiſes, & 
a tous actes tranflatits de ſouverainetẽ. 


O vous qui avez jure d' etre fideles à la Loi ! 
comparez ce qu'exigent ces grands principes de 
droit naturel, de droit civil, & de droit public, avec 
tout ce que fait Aſſemblee, & jugez fi votre ſer- 
ment vous petmet d'y adherer! Deſcendant enſuite 
de ces loix primordiales aux loix poſitives, voyez 


{i vous avez jure de maintenir comme telles, des 


decrets ou toutes les regles preſcrites pour leur 
formation & leur complement font violẽes; des 
decrets, dans leſquels le corps reprẽſentatif trans- 
greſſe ſans ceſſe les mandats du corps conſtituant; 
des decrets enfin, qui ne ſont ni autoriſes par la vo- 
lontẽ de ceux au nom de qui ils ſe font rendus, ni 
ſanctionnẽs validement par un conſentement qui, 
n'ẽtant pas libre, eſt abſolument nul. 


HFideles au Roi. Cette partie du ſerment, qui eſt 
claire & qui n'a beſoin d' aucune interpretation, 


reſte 
ſiècl 
mou 
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fixe le ſens de toutes les autres, & tranche toute 
difficulte, Car jurer d'etre fidele au Roi, c'eſt 
jurer qu'il y aura un Roi: or, ſuivant le plan de 
PAftemblee actuelle, il n'y auroit plus de Roi, 
puiſqu'on n'eſt pas Roi quand on ne gouverne pas 
le Royaume, quand on n'a ni cooperation A la loi, 
ni moyen de ſurveiller les tribunaux, ni force pour 
rẽprimer le dẽſordre, ni diſtribution des emplois 
pour recompenſer le merite, ni pouvoir pour d- 
fendre l' Etat, & faire la guerre ou la paix. Le 
ſerment de fidelite au Roi, n' avoit pas beſoin d' etre 
renouvele ; il eſt grave, en caractères ineffacables, 
dans le cœur de tout Frangois. Si ce qu'on fait 
jurer aujourd'hui s'y rapporte, c'eſt une inutilite ; 
$'1] y deroge, c'eſt une fẽlonie. L'Afﬀemblee, qui 
S'eſt attribuẽ le pouvoir de delier des vœux faits à 
la Divinite, & de briſer des obligations contractees 
ſous la foi publique, auroit- elle prẽtendu auſſi 
alterer le ſerment qui lie la Nation envers le Roi, 
tandis que le Roi n'eſt pas meme ſuppoſe avoir 
mangue à celui qui le he envers la Nation? Elle 


ne Ya pas pu, elle ne Va pas fait: donc ce ſer- 


ment ſubſiſte en ſon entier. Or des qu'il ſub- 
ſite, permet-il de concourir 2 depoulller le Roi des 
droits inherens à ſa couronne ? Permet:- il de le dẽ- 
grader au point, qu'apres avoir ẽtẽ le plus puiſſant 
des Monarques, il le ſoit moins que les Souverains 
dont Vautorite eſt le plus reſtreinte ; qu'il ne lui 
reſte pas meme le titre qu'ont porte depuis tant de 
fiecles, les Rois de fon auguſte race; qu'il ait 
moins de pouvoir reel que le Commandant de la 
E e 3 


garde de Paris; & qu'il ſoit reduit à voir fon ſort 
dependre des mouvemens tumultueux d'une Aſ- 
ſemblee dominee par la populace ? (“ 


Jen appelle aux ſentimens qui ont fi long: tems 
honorẽ le nom Francois ; Jen appelle a Vattachement 
ſignale que la Nation a toujours fait eclater pour 
ſes Rois: Louis XVI a-t-il donc ceſſe de meriter 
cet attachement, lui qui a plus fait pour ſon 
peuple qu'aucun de ſes prẽdẽceſſeurs? Ou, croit- 
on le lui prouver, lorſqu'à la face de l'Europe in- 
dignee, on lui enleve ſucceſſivement tous ſes droits; 
lorſqu'on lui laiſſe à peine les dehors de la majeſtẽ 
royale; lorſqu' on le retient dans une captivitẽ 
dont l opprobre ne peut ètre diſſimulẽ par des dẽ- 
clarations contraintes, & dont on ne ſauroit prẽ voir 
le terme, ce qui ſert de prẽtexte à cet attentat 
n'en ayant point ?() Et c'eſt en traitant ſon Roi 


* 7 r 4 ip Hf — | 


(*) Perſonne n'ignore [influence qu'a ſur les deliberations, la 
foule qui remplit les galeries de la Salle, & qui ſouvent en 
aſliege les acces, comme il eſt arrive a la ſeance du 22 Mai, 
ol la queſtion ſur le droit de faire la guerre Etoit decidee 
par la multitude attroupee aux Thuileries, avant de Vetre Par 
bAſſemblèe. Le ſcandale & Pindecence augmentent de Jour 
eu jour, 


(+) Si quelqu'un pouvoit douter de la captivitẽ dans laquelle 
les Pariſiens oſent retenir leur Roi, qu'il aille au Palais des 
Thuileries; qu'il faſſe attention au nombre de gens armẽs dont 
on environne Leurs Majeſtes toutes les fois qu'elles ſortent 

de Venceinte od on les tient ſoigneuſement renfermees ; & qu'il 
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avec tant d'indignitẽ, qu'on exige & qu'on fait le 


ſerment de lui ètre fidèle! Laiſſons, laiſſons cette 
horrible deriſion à ceux qui, ſe jouant de tous les 
principes, peuvent bien auſſi ſe faire un jeu du 
parjure; & quelle que ſoit Vintention de ce ſerment, 
rempliſſons-en Vobligation. Jurer d'etre fidèle au 
Roi, c'eſt jurer de le defendre de toute violence; 
c'eſt jurer de le venger de tout outrage ; c'eſt jurer 


d'avoir en horreur quiconque oſe violer ſa liberte, 


quiconque, joignant la trahiſon à Vingratitude, a le 
front d'exercer I'indigne fonction de le garder à vue, 


& d'ètre le vil inſtrument employe à prolonger le 


forfait de la populace. Ainſi Jai jure moi; ainſi je 
jure; ainſi q accomplirai mon ſerment. 


Par le dernier article de la formule civique, on 
fait jurer a tout Frangois, de maintenir, de tout ſon 
pouvoir, ce qu'on appelle Ja Conſtitution decretie 
par I Afemblie Nationale, & acceptte par le Roi. 
C'eſt-la ſans doute le veritable objet du ſerment, 
C'eſt ce qu'on a eu principalement en vue, 


Mais eſt- il rien de plus ẽtrange, & de plus illu- 
ſoire, que de jurer de maintenir ce qui n' exiſte pas? 


Or, la conſtitution decretee par l Aſſemblẽe Nationale, 


S acceptie par le Roi, n'exiſte ni comme conſtitu- 


— — — — — 


ſache enſin, ce qui eſt notoire a Paris, .quoiqu'on &efforce de 
le deguiſer aux provinces, que le Roi de France ne peut plus 
faire yn pas ſans la pezmiſſion de ſes inſolens geoliers! . 
0 Frangois!... | 


Ee 4 


e 


— WE 2 
— — —— — — — > — — — — 
* S > « - 
- - — 2 -& - 


CPR a A045. Tx 


— —— 


<4 <L_— wc 


— 


— — 


_ __—— 

_ — — — 
- - — 
r 

— a — — _ 


. ̃ Ä—»— 


—U— — ̃ꝓ—Fk—ᷓ—ꝛ— — 
—ͤ—ũ—4— ——— 


ERS — 


— — 
— 


_ —_—_ 8 — - 
2 "SF 4 * rd —— — IG 


3 


. ant. 


22 ——ͤ— — — —— — 


[ 402 J 


tion, ni comme dẽcrẽtẽe par l' Aſſemblẽe Nationale, 
ni comme acceptee par le Roi. 


Elle n'exifte pas comme conſtitution, puiſqu'elle ne 
conſtitue rien qui puiſſe ſubſiſter, & qu'il eſt im- 
poſſible de la placer_dans aucun genre de conſtitu- 
tion. Je d&fie chacun de ceux qui ont jure de la 
maintenir, de dire ce qu'elle eſt. Ce weſt cer- 
tainement pas une conſtitution monarchique, puiſ- 
qu'elle annulle tous les droits du Monarque, & 
qu'elle reduit à rien tous les refforts du pouvoir 
exẽcutif, comme je Vai prouve. Ce n'eſt pas une 


conſtitution d&mocratique, puiſque, dans la demo- - 


cratie, le peuple eſt lẽgiſlateur par lui-meme, plutot 
que par des repreſentans ; & que MCailleurs, une 
democratie pour la France eſt un tre de raiſon. 
Ce n'eſt pas une conſtitution ariſtocratique, puiſque 
par elle, tous ceux qu'on appelle Ariſtes (), ſont 
exclus du gouvernement, & que ceux qui s'en 
ſont empares, jugent eux- memes que ce nom n'eſt 


pas le leur. Le genre dont elle approche le plus, 


eſt la conſtitution de/potique, puiſqu' elle tend nẽ- 
ceſſairement à la confuſion de tous les pouvoirs, 


qui eſt le caractère propre & diſtinctif du deſpo- 
tiſme. Mais ſes auteurs aimeront mieux Pavouer 


nulle que de Payouer telle; : & ale eſt ſa veritable 


denomination, 


' 


— — — 


(*) Ariſte, en Grec egg, veut dire, krave, excellent, 
COUT ageux. ; © , 
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Elle wexifte pas comme dicrette par Afſemblie 
Nationale. Je r'arguerai point de ce qu'il n'y a 
pas d' Aſſemblẽe Nationale, quand les deputes n'ont 
&s convoques & envoyẽs que pour former une aſ- 
ſemblee d'Etats-generavux. Il y a trop à dire ſur les 
choſes pour $'arreter aux mots; mais je prends acte 
de ce que VAfemblee, à la meme ẽpoque od elle 
pretoit & exigeoit le ſerment de maintenir la conſ- 
titution qu'elle ſuppoſoit decretee par elle, declaroit. 
neanmoins que la conſtitution n'etoit point achevee, 
qu'il falloit encore du tems pour y mettre la der- 


nière main; aveu qu'elle a encore reitere plus de 


deux mois apres, lorſque, pour travailler à l'ache- 
ver, elle s' eſt continuee elle- meme indefiniment, 
a Vexemple de ce que firent jadis les Decemvirs. 
Or, puiſque la conſtitution n'etoit point fine, elle 
n'exiftoit donc pas encore; elle n'etoit donc pas 
dẽcrẽtẽe: un ouvrage partiel & imparfaitn'eſt point 


une conſtitution ; fon exiſtence ne peut ſe concevoir - 


que dans fon enſemble: le tout ne ſe voit pas dans 
la partie, quand la liaiſon rẽciproque & Vaccord des 
parties eſt nẽceſſaire pour former le tout, 


Elle wexifle pas comme acceptte par le Roi (), 
parce que le Roi n'accepte ni ne refuſe quand il 


— = 
— — — 


(*) Je confonds ici accept & ſan#ionne, ne pouvant recon- 
noitre qu'il y ait deux ſortes de ſanctions, quand les cahiers 
n'en admettent. qu'une; & ne pouvant concevoir que le con- 
ſentement du Roi ſoit moins neceſlaire, & doive Etre moins 
formel pour les loix fondamentales & conſtitutionnelles, que 
pour toutes les autres, 


2 


n'eſt pas libre; parce qu'une volontẽ contrainte 
ou point de volonte eſt abſolument la meme choſe; 
parce que, tant qu'il ſera dans I'etat d' obſeſſion on 


il eſt, tout ce qu'on lui fait dire, tout ce qu'on lui 


fait ſigner, dũt- il proteſter mille fois que c'eſt 


Feffet de fon propre mouvement, doit Etre compte 


pour rien. Il a donc grande raiſon de conſentir 
indiſtinctement à tout ce que ſes oppreſſeurs ou ſes 
gardiens lui propoſent. Plus ce qu'il paroit ap- 
prouver bleſſe ſes droits, chaque ſes intErets, & 
contrarie ce qu'il doit naturellement penſer, plus 
fon approbation porte l' empreinte de la violence, 
plus elle eſt radicalement vicice par la premiere de 
toutes les nullites. Ainſi, Von auroit tort de bla- 


mer la dẽmarche du 4 Février, & la prononciation 


du diſcours tracẽ par une main perfide, dans lequel, 
avec un ſtyle qui ne fut jamais le ſien, il annon- 
cat & recommandat l'attachement à la nouvelle 


Conſtitution non encore exiſtante. L' on auroit en- 


core plus de tort de s'en prevaloir, lorſque les 
moyens employes pour vaincre la rẽpugnance qu'il 
avoit exprimee dans fon Conſeil, à la premiere pro- 
poſition de cet acte, ſont connus de tout le monde. 
Il n'etoit pas meme nẽceſſaire alors, &, dilons-le en 
frẽmiſſant, il pourroit etre a Vavenir dangereux 
pour lui, de marquer ainſi ladifference de ſa volonte 
propre & de ſa volonte forcee. Qu'eſt- il beſoin 
d'aucun temoignage de fa part dans la fituation on 
il ſe trouve? Auſſi long-tems qu'il y. ſera rẽduit, 
dit-on, pour comble d'offenſe, vouloir ſouiller 
ſes Ryres auguſtes par la condamnation du ztlc 
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de ſes plus fidèles ſerviteurs, de ſes ſujets les plus 
affectionnẽs, de ſon frere meme, il faudra bien 
qu'il y ſouſcrive. Si Von veut que ! Europe croie 
qu'il ratifie librement ce qu an appelle la nouvelle 
Conſtitution de la France, qu on trouve you. qu 1 
la ſigne à la tete de ſon armee. 


Cette Conſtitution, qui n'eſt, comme on vient 
de le voir, ni formee, ni decreree, ni ſanctionnce, 
a-t-on eſpẽrẽ de la rehauſſer dans Vopinion' par 
Lappareil pompeux d'une Confederation qu'on croit 
avoir rendu generale, parce qu'au milieu d'une fete, 
qu'il n'a pas ẽtẽ difficile de rendre tres-nombreuſe, 
30 mille ſuppots de T'Afemblee uſurpatrice ont 
prete, en preſence de 400 mille curieux, un ſerment 
inutile & qui n'ajoute rien aux engagemens na- 
turels & indelebiles de tout Frangois? Le peuple 
aime les ſpectacles ; on fait combien ils font d'effet 


ſur lui; & c'eſt un moyen que les impoſteurs ha- 


biles n'ont jamais manquẽ d'employer pour ſur- 


prendre ſes ſuffrages: mais on fait auſſi que ce qui 


amuſe. les regards de la multitude, ce qui <blouit 
ſes yeux, ce qui excite ſes bruyantes acclamations, 
n'eſt rien moins que capable de fixer ſa mobilite : 
c'eſt un feu d'artifice qui, tant qu'il brille dans les 
airs, eſt accompagne. de cris de joie tumultueux, 
mais qui ne laiſſe apres lui que ſilence & fumee ; 


c'eſt une mer agitẽe par le ſouffle de Vintrigue, 
qui lance aux nues des flots d'applaudiſſemens, dont 
FYecume couvre pendant quelque tems fa ſurface ;: 
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mais des que le calme renait, Vonde, redevenue 
tranquille, n'offre plus que les debris ſurnageans 
du vaiſſeau briſe par la tempete, & cette triſte vue 
glace tous les coeurs. Ainſi finira Vefferveſcence 
populaire, & rout le fracas orageux qu'on vient 
d'exciter ; ainſi ſurnagera bientot le ſentiment de 
la misère publique, & Veffroi de ne voir qu'une 
deſtruction univerſelle. C'eſt alors qu'il ſera tems 
d'interroger la Nation, & de juger ſainement de 
fon veeu. C'eſt alors qu'on verra fi elle a entendu 
jurer de perpẽtuer & aggraver ſes maux, en ſou- 
tenant l ẽdifice fantaſtique qu'on voudroit lever 
ſur les ruines du ſeul gouvernement qui lui con- 
vienne.; ou ſi ſa veritable intention n'a pas ẽtẽ de 


s' engager à dẽfendre une Conſtitution relle, & 


telle qu'elle conciliat le maintien de la force pu- 
blique, avec l ẽtabliſſement d'une libertẽ raiſonna- 
ble ; une Conſtitution qui ſeroit fondee ſur les baſes 
antiques de la Monarchie Frangoiſe, & qui en proſ- 
criroit ſeulement les abus; une Conſtitution con- 
forme aux mandats par leſquels i] avoit ẽtẽ recom- 
mande aux delegues, de reſpecter, die chirir Pheureux 
accord des principes les mieux combirs, qui avoient 
rendu immuables les baſes d'un Empire le plus ancien 


S le plus redoutable de I Europe; de S'attacher uni- 


quement à en faire diſparoitre les imperfections que 
le tems & la main des hommes, qui laiſſent par-tout- 


leur empreinte, y ont amentes ; & de prouver à nos 


rivaux qu'une Nation dunt le carattere diſtinctif a 


botjaurs ets le fentiment de Phonneur, & Llama 


| 
| 

; | 
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dt ſort Roi, ne Soccupe que de ſes refſartes, 'quand | 

de grands maux exigent de grands ſacrifices ( 5 | 


Eſt- il croyable que les Francois qui 8 exprĩ- | | #i 
moient ainſi en 1789, aient entendu jurer le con- t+ 
traire en 1790, & qu'ils ſe ſoient engages à foutenir R 1 
de toutes leurs forces la deſtruction de leurs propres 
mandats ? Mais, encore une fois, il n'eſt pas queſ- 
tion de ſoutenir ce qut n'exiſte pas, ce qui eſt nul 
de fait comme de droit; ce qui, de Vaveu meme de \ 
'Affemblee, ne peut encore s enviſager quau futur. "I 
Le ſerment civique ẽquivaut à dire que, quand il 
y aura une Loi, un Roi, une Conſtitution, & une 
ſanction libre, on ſera fidèle à la Loi, au Roi, à la 
Conſtitution, & aux decrets ſanctionnẽs. Juſques- 
la ce ſerment hypothẽtique & aveugle, dont on a 
voulu faire le couronnement de la dẽmarche du | * 
4 Février, doit paroitre auſſi inſignifiant qu'elle- | 11 
mEme. Son obligation porte uniquement ſur la- | 
venir; elle exige donc, plutot qu'elle n'empeche [| 
de 8'occuper de ce qui peut remettre ſur la voie '1 
d'un avenir dẽſirable pour tout le monde. Puiſqu' il 10 
| eſt Evident que l'ẽtat preſent eſt dẽteſtable, & qu'il "ll 

eſt également demontre que la ſuite de Vordre ac- Ll 
tuel ne peut amener aucun amendement ſalutaire, | 
il eſt urgent & nẽceſſaire de trouver, dans un autre 11 
ordre de choſes, ce qui peut rendre à la France 111 
ſa vie, fa force, & fa tranquillite ; ce qui peut la | 
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(+) Extrait des Cahiers de I'Afembl&e du Bailliage de Crepi, 1 
preſidee par M. le Duc d' Orléans. | 
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yetirer du precipice dans lequel elle s abyme; ce 
qui peut faire qu'elle ait encore une Loi, un Roi, & 
une Conſtitution. 


Pour cela que faut i faire Une Gomtre:eive- 
lution ? 


OUT, ſi par ce mot on entend les efforts reunis 
des bons citoyens pour ramener Vordre en France, 
pour en bannir Vanarchie, pour faire ceſſer Vuſur- 
pation tyrannique d'une poignee de Demagogues 
qui gouvernent le Royaume, ou plutot qui em- 
pechent qu'il ſoit gouvernẽ; pour rendre au Roi 
Pautorite qui appartient à tout monarque, & qui 
eſt nẽceſſaire en tout ẽtat police ; enfin, pour faire 
rentrer la Nation dans ſes droits, & lui aſſurer le 
libre exercice de la facultẽ qu'elle n'a pu aliener, 
d' avouer ou dẽſavouer ce qui a ẽtẽ fait en ſon nom, 
mais ſans ſa participation, & contre la ſeule _— 
ſion * y ait eu de ſon vœu. 


NON, ſi l'effet de is contre-revolution devoit 
etre de faire revivre les anciens abus, de depouiller 
la Nation de ſes droits legitimes, & de la priver 
de la juſte meſure de libertẽ dont elle doit jouir, 
des avantages que Sa Majeſte elle-meme lui avoit 


aſſures, & du bienfait precieux d'une bonne & 


ſolide conſtitution. 


Dans ce dernier ſens j'abhorre tous projets anti- 
rẽvolutionnaires; & je proteſte qu'il n'y a ni dans 


8 
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mes ſentimens, ni dans mes propoſitions, rien qui 
tende a fruſtrer la Nation de ce qu'elle a droit 
d'eſpẽrer des intentions du Roi & de VexEcution 
des cahiers. 


C'eſt parce que jaime la Liberte, c'eſt parce 
que je hais l'arbitraire, que je m'indigne contre 
une confuſion de pouvoirs qui exclut Vune & in- 


troduit l'autre. Toujours les exces de la licence 
& les dẽſordres de Vanarchie, conduiſent au deſpo- 


tiſme. Toujours les ambitieux qui affichent & 
inſpirent le fanatiſme de la liberte, finiſſent par 
Yopprimer. C'eſt en ſe couvrant de ſon nom que 
des Tribuns ſeditieux, des Decemvirs barbares, des 
Cromwell audacieuſement impoſteurs, ont exercẽ 
les plus cruelles tyrannies : & deja n'ẽprouvons- 
nous pas depuis quinze mois, ſous l' empire de nos 
pretendus liberateurs, plus de violences deſpo- 
tiques qu'il n'y en a eu ſous les regnes les plus 
abſolus? Inquiſition, delation, eſpionage, viola- 
tion des lettres, interruptions du cours de la juſtice, 
evocations de procedures ſur les plus grands crimes, 
arreſtations extra-judiciaires, empriſonnemens ille- 
gaux, ſpoliation de propriẽtẽ, creation de papier- 
monnote, ne ſont-ce pas Ia les actes qui caractẽ- 
riſent la domination des tyrans, & ne ſont-ce pas 
ceux qu'a produit 'Afſemblee Nationale? 


Quand je deſire de voir ma Patrie s'affranchir 


du joug le plus odieux, ceux meme qui le lui 


impoſent oſeront - ils m'accuſer d' etre ennemi de la 
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liberts ? \ Quand j'exhorte la Nation à uſer des 


droits dont ſes dẽlẽguẽs voudroient la depouiller, 
& à reclamer avec toute la force qui lui appartient, 
l'exẽcution des mandats qu'ils ont tranſgreſſẽs, 
diront- ils à la Nation que mes projets tendent a 
Laſſervir? M'imputeront- ils d'attaquer la Revo- 
lution, parce que je voudrois l'affermir en la ren- 
dant raiſonnable? Vaine refſource. L illuſion eſt 
A fa fin; laverite ſe fait jour; le peuple lui- meme 
SEclaire, & je ne crains pas d'invoquer ſon juge- 
ment. Les maux qu'on attire fur lui, juſtifient 
quiconque s efforce de len preſerver, & les moyens 
que j'indique ne font pas de nature à Valarmer, 
Je vais les rẽſumer, & ce ſera la concluſion de cet 


CONCLUSION. 


LA Nation, dont le voeu a ẽtẽ exprime claire- 
ment & formellement par les inſtructions & man- 
dats que les Aſſemblëes ẽlectrices ont remis à leurs 
Deputẽs aux Etats genẽraux, doit aujourd'hui por- 
ter {es regards ſur les decrets emis par eux en 
matière conſtitutionnelle, & diſtinguer ceux qui 
ſont conformes à ce vœu, ceux qui l outrepaſſent, 
ceux qui y {ont directement oppoſes. 


has aux premiers, lo ſilence de la Nation 
ſuffit pour qu'ils ſotent maintenus inviolablement; 
&& conſequemment al ne peut y avoir aucun doute 
ni ſur ceux qui ant declare que le Gouvernement 
Frangois 
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Frangdis eſt monarchique ; que la couronne eſt hE- 
rẽditaire de male en male; que la perſonne du Roi 
eſt inviolable & ſacree ; qu'il n'y aura de loix que 
celles qui auront ete faites dans l' Aſſemblee des 
Repreſentans de la Nation, & ſanctionnces par le 
Rot; ni fur ceux qui ont mis la libertẽ, la ſurete, 
& la propriete des citoyens ſous la ſauvegarde de 
la lot; qui ont declare qu'aucun-imp6t ni emprunt 
ne pourrolent avoir lieu ſans le conſentement 
national; que les Miniſtres ſeroient reſponſables 
de Vemploi des fonds de leurs departemens, 
ainſi que des infractions qu'ils pourroient com- 
mettre envers les loix ; que ces fonds, ainſi que 
les ẽtats generaux de depenſe, ſeroient reduits 
& fixes ; la gabelle, la corvee, les droits de main- 
morte, & tous autres droits vexatoires, abolis z 
la contribution, repartie ẽgalement, & tous pri- 
vileges pecuniaires, anẽantis; la circulation intẽ- 


rieure des marchandiſes nationales ou ẽtrangères, 


entièrement affranchie. 


Les decrets de la ſeconde ſorte, relatifs à des ob- 
jets non prevus dans les cahiers, ne peuvent etre 
ratifies que par des aſſemblẽes repreſentatives des 
trois Ordres, telles qu'ẽtoĩent celles de qui les pre- 
miers pouvoirs ſont ẽmanẽs. Juſques- là il eſt na- 
turel qu' ils ſoient proviſoĩrement executes, ſauf pour 
ce qui ſeroit irrẽparable en definitif, ou ſuſceptible 

de rencontrer de grands obſtacles. 5 


Mais 2 l'ẽgard des decrets de la troiſième ſorte, 
de ceux qui font directement oppoſes aux mandats 
| Be | 
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contenant l'expreſſion de la volonte generale, la 
Nation eſt dans le cas de faire connottre dès-à- 
preſent, tant par deliberations des corps preexiſtant 
la convocation de 'Afﬀemblee, que par declarations 
individuelles, qu'elle tient pour nuls & qu'elle 
regarde comme non avenus les decrets qui ſont 
contraires au vœu unanime des cahiers en matière 
conflitutionnelle, tels que 


Celui qui a rendu illuſoire la ſanction du Roi, 


& qui Va prive de tout concours A | exercice du 


pouvoir era 


Celur qui le depouille du droit de faire la guerre 


& la paix, par conſequent de Vattribut principal 


du pouvoir exEcutif ; 


Celui qui, lui ôtant toute influence ſur le choix 
des Juges, ne lui laiſſe aucun moyen de ſurveiller 
les fonctions du pouvoir judiciaire z 

Ceux qui, en aboliſſant tous les ordres, tous 
les corps, tous les rangs intermẽdiaires, abandon- 


nant le regime intérieur A des afſemblees popu- 


laires, armant un million de bourgeois, & livrant 
la force publique à 48 mille municipalites, ont 
conſormme l'anèantiſſement du pouvoir monar- 
chique; 


Ceux enfin qui violent les propriẽtẽs du Clerge, 
& celle de toutes les claſſes de Citoyens, qui 


attaquent la juriſdiction de l Egliſe, qui rẽduiſent 
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detruiſent la Nobleſſe, qui ſuppriment les Parle- 


mens, qui bouleverſent toutes les parties de r 
civil & conſtirurif, 


Que ſur la 0 n we'd ces decrets ins 
tiellement contraires aux cahiers, tous les ſentimens 


ſe reunifſent pour former Popinion generale; qu'elle 


celate de toutes les parties du Royaume avec une 
juſte Energie; que des reclamations uniformes dans 
leurs objets, & tendantes au meme but, ſoient 
conſignẽes dans tous les dẽpòts publics, & qu'elles 
predominent les futiles adhẽſions & les congra- 
tulations adulatrices des municipalites intẽreſſces 


a ſoutenir ceux qui les ont creees ; n'eſt-il pas à 


croire\qu*alors la plainte ẽtant jointe au pouvoir, 
Aſſemblẽe elle - mème, dẽpourvue de moyen 
comme de juſtice, ſe verra force de ceder à la 
rẽunion de l'un & de Vautre, & que les Conſtitues 
rentreront dans la d&pendance des Conſtituans dont 


ils ont par trop audacieuſement fronde les inten- 
tions ? 


Que ſi tel eſt Veffer d'une vigoureuſe reclamation ; 
ſi ceux qui ne font que des reprẽſentans ſentent 
qu'ils ne ſont plus rien lorſqu'ils font dẽſavouẽs; 
Sils abandonnent des pretenfions qui s'evanouiſſent 
d'elles-memes à Vinftant que la reahite vient prendre 
la place de ſon image; fi, plutot que de vouloir 
ſ retrancher ſur les ſourcilleuſes hauteurs d'une 
ridicule infaillibilite, ils fe remettent à leur niveau 
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les Miniſtres de l'autel à Petat de falarlés, qui 
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naturel, en'reconnoiſſant qu'ils n'ont pu exercer 
les fonctions de legiſlateurs ſupremes que condi- 
tionnellement a Vapprobation de leurs commet- 
tans; fi en conſẽquence, pour ne pas livrer leur 
patrie aux horreurs d'une guerre civile, apres Vavoir 
livree à celle de la misère, ils ſe rangent au ſage 


parti de favoriſer plutot que d'entraver la libertẽ 


des ſuffrages nationaux ; qu'ils ne prennent plus 


contre des pẽtitions ou des reclamations decentes 


& raiſonnables, ces tons auguſtes de reprimande, 


& cette ſevẽritẽ tyrannique de condamnation, dont 


ils ont uſe a Pegard des villes de Niſmes, d'Uzes, 


de Montauban, & des Parlemens de Bordeaux, de 
Toulouſe, &c.; fi enfin ils reconnoiſſent que tout 


citoyen ayant le droit de parler, &crire, imprimer libre- 
ment, & nul ne devant etre inquiete pour ſes opi- 


nions (*), il ſeroit d'une inconſẽquence trop cho- 
quante que l'objet qui intẽreſſe le plus tout citoyen fur, 


le ſeul ſur lequel aul ne fùt a Vabri d' etre plus qu'in- 
quiet, & que tous les Frangois ayant droit de 
concourir perſonnellement, ou par leurs repriſentans, 
à la formation de la loi, () aucun n'eũt le droit 
d'en dire publiquemeat ſon avis; $'ils prennent ce 
parti que la raiſon leur dicte, & qui ne pourroit 


que leur faire honneur, il n'y auroit alors aucune 


gene, aucun choc, aucune commotion ; & Ton 


pourroit revenir paiſiblement aux points fixes des 


cahiers dont on n'auroit jamais dù s' carter. 


** 


(*) Articles 10 & 11 des Droits de l'Homme. 
(1) Article 6, item. 
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Mais fi, au contraire, VAfſemblee ne craignant 
pas de manifeſter combien elle fait peu de cas elle- 
meme de ſes propres principes quand ils ne ſont 
pas d'accord avec ſes vues, continue de vouloir en- 
chainer les opinlons par la peur, & veut, a defaut 
de raiſons, employer la violence, pour ẽtouffer tout 
germe de reſiſtance a ſes innovations; ſi elle prẽ- 


tend forcer l'intẽrèt general à ſe proſterner devant 


ſes ſyſtemes, il ſera bien Evident que d' elle ſeule 
vient l'oppreſſion, & tout moyen d'en prẽſerver la 
Nation devra paroitre legitime. Les droits de 
Thomme-autoriſent tout ce qui eſt nẽceſſaire pour 
repouſſer ce qui les bleſſe; & quand Vexercice de 
ces droits n' aura pour but que de prevenir la ruine 
de la Religion & de l' Etat, de rendre au Roi ſa 
couronne & ſa liberté, de faire recuperer au 
peuple le repos & la ſubſiſtance, il ne ſera plus 
une ſource d' abus, il prendra un caraQtere * 
table & ſacre, | 


Pourroit-il alors refuſer ſon ſecours à la Patrie 
opprimee, ce digne rejeton du grand Henri, qu'il 
ſemble que la perſecution meme ait reſerve pour le 
ſalut de la France, en le forgant d'en ſortir? L'in- 
juſtice n'a point aigri ſon ame genereuſe ; & sil eſt 
impoſſible qu'il ne ſoit pas affectede la degradation 
d'un Trone, appanage ſuperbe de ſa Maiſon, il eſt 
ſurement plus ſenſible encore aux malheurs qui 
accablent le Royaume. Bon Frangois, & bon frere, 
qui plus que lui doit en Etre profondẽment emu ? 
Quand les devoirs que ces deux titres * impoſent, 
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fixent ſur lui les regards de Europe enticre, fans 
doute ils ſont fans ceſſo preſens A ſa penſee : mais 
ceſt au vœu de la Nation à lui marquer le 
moment de les remplir, & d employer pour elle en 
meme tems que pour Vinteret le plus reſpectable, 
les grandes qualitẽs que Vinfortyne, qui ecraſe les 
hommes foibles & developpe les heros, a fait pa- 
Toitre en lui dans tout leur Eclat, D&a ſa parfaite 
conduite dans l'auguſte aſile que lui a donné un 
Monarque vertueux, lui aſſure de ſa part le ſentiment 
du plus tendre attachement paternel, & de la part 
de toute la Cour de Turin, les tributs d'une admi- 
ration meritee, Bientòt les circonſtances qui ſem- 
blent Pappeler 2 Ja gloire de ſauver ſa Patrie, & de 
defendre la cauſe des Rois, feront Eclater aux yeux 
de tout l' univers, la noble & loyale franchiſe, Pin- 
trẽpiditẽ brillante, & Vintbranlable fermetẽ dans 
ſes reſolutions, qui le rendent digne de devenir 


un nouveau modele de la Chevalerie F rangoiſe, & 


ſon Chef. 

Ceux qui voient & denoncent des complots dans 
tout ce qui n'eſt pas leur ſentiment, regarderont 
comme tel, 1'interet vif que je m'honore de 
prendre aux deſtinees d'un Prince qui a daigne 
m' appeler ſon ami, à dater du jour que j'ai com- 
mencẽ d' etre malheureux : mais ce mot de com- 


plot n'eſt- il pas devenu honorable, depuis qu'on 


nomme ainſi la reunion de ceux qui, fideles a 
leur ſerment primitif, ſont encore attaches I la 
Religion & au Roi; qui dẽſirent que Vune foic 
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maintenue, & que Vautre ſoit delivre de con- — 
trainte; qui, plus amis de la liberts que ceux qui | | 
ont traveſtie en licence, plus ennemis du deſ- i 
potiſme que ceux qui Vexercent en paroiſſant le | 
pourſuivre, ne veulent ètre libres que ſous Vempire 
dela raiſon & du bon ordre; qui, fort Eloignes de re- 
gretter les abus de Vancien gouvernement, chẽriſſent 
routes les rẽformes utiles au peuple, ne demandent 
que Vexecution des cahiers dẽpoſitaires du vœu de 
la Nation, & ne condamnent, dans le plan indefiniſ- 
ſable qu'on appelle nouvelle Conftitution, que ce qui 
eſt incompatible avec Vexiſtence d'une Monarchie . 
temperee, ce qui bleſſe Vinterer general, ce qui | 
ancantit les loix, ce qui enfin eſt impoſſible à exe- - 
cuter? Si c'eſt faire une ligue, que de profeſſer de Cl 
tels ſentimens, c'eſt la Ligue du Devoir. Quel autre 4 
| nom pourroit-on lui donner? Et quel eſt Phomme 0 
. honnete, le bon citoyen, le vrai fidele, qui n'y ſoit | \1 
: pas enrole dans Vame, qui ne voulũt l'etre en rea- i 
lite, & qui n'aſpire pas au moment od cette ligue, {1 
qui combattroit tout A la fois pour ſon Roi, pour 
ſa Patrie, & pour ſa Religion, auroit la conſiſtance 
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, qu'elle devroit avoir; & que, rallice ſous les dra- 1 
: peaux de Vhonneur, & protegee par tous les Sou- il 
- verains de l'Europe, elle feroit rentrer dans le neant | b 
5 cette autre ligue, la ſeule reelle aujourd'hui, dont le 

; nom meme, tel qu'elle Va regu du public, eſt une 

5 injure caracteriſtique de ſes fureurs(“), dont le but, 

a - as 


(* On fait que le parti dominant dans PAſſemblee gappelle 
10 celui des Exrages, | 


Ff 4 


— — = — = N 8 ———— 
.. . . —m ˙—⏑⅝2 : - 


[ 4 1 
de ſon propre aveu, eſt de tout dẽtruire, dont les 
cuvres n' ont produit que malheurs, dont la doc- 
trine eſt un dẽlire de nivellement pouſſẽ juſqu' au 


ridicule, & dont un fanatiſme momentanẽ fait toute 
la force, 


Long-tems, trop long- tems peut- tre, la partie 
du public qu'on peut appeler ſenſẽe, s' eſt tenue 
a Vecart & a garde le ſilence, craignant d'irriter 


inutilement une foule aveugle, voulant laiſſer paſ- 
ſer Vimpetuoſite d'un torrent deborde, & eſperant 
toujours une rẽſipiſcence qui n'eſt plus à eſperer. 
Mais toute prudence paſſive a {on terme; au- delà 
de ce terme elle devient crime; & fon exces, qui 
dans tous les tems fit le triomphe des factieux, 
Etoit avec grande raiſon condamne par une loi de 
Solon, laquelle declaroit infame tout citoyen qui, 
lorſqu'une grande diviſion eclateroit dans la Re- 
publique Athenienne, $'opiniatreroit A ne prendre 


aucun parti (). N'eſt- ce pas au moment actuel, 


que Vapplication de cette loi A l'ẽtat de la France, 
proſcrit une inaction lẽthargique? Si elle ſe pro- 
longe, l' Etat perit ſans reſſource; fi elle ceſſe 
par l'effet d'une courageuſe reſolution, PEtat fe 
relevera de ſes ruines, & bientqrt la France con- 
noitra encore le bonheur. 


Mais a Dieu ne plaiſe que la reſolution dont 
Jentends parler, conduiſe jamais aux horreurs d'une 


* 
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guerre inteſtine! A Dieu ne plaiſe qu'on m'attri- 
bue de vouloir exciter à la vengeance, les trois ou 
quatre cents mille citoyens qu'un fanatiſme inhu- 
main ſouffſẽ Par des ſcelerats ou des viſionnaires, 
ſemble avoir devoues aux fureurs du peuple! A 
Dieu ne plaiſe que parce qu'on a eu la coupable 
intention d'occaſionner dans le royaume la guerre 
de ceux qui n'ont rien contre ceux qui ont 
quelque choſe, Jaie celle de mettre en guerre 
ceux qui ont quelque choſe contre ceux qui 
n'ont rien. Ce que je defire au contraire, c'eſt 
d'ẽteindre à jamais ces funeſtes flambeaux de diſ- 
corde, que des mains impies ont allumẽs aux qua- 
tre coins de la France, c'eſt d'y ſubſtituer les ſeuls 
flambeaux de la raiſon. Je demande que tous ceux 
qui peuvent contribuer a éclairer le peuple, ne 
negligent aucun moyen d'y rẽuſſir; que chaque 
Grand, chaque Noble, chaque Eccléſiaſtique, 
chaque Magiſtrat, chacun de ceux qui compoſent 
les premieres claſſes de citoyens, aient ſoin d' effacer 
dans tous les eſprits, juſqu' au moindre ſoupgon 
de vouloir conſerver ou recuperer jamais- aucune 
exemption d' impòt, aucune diſtinction dẽſavanta- 
geuſe au peuple, aucun des privileges qu'ils ont 
ſacrifiẽs d'eux-memes & ſans retour, a la cauſe 
publique, Je demande que tous repetent ſans ceſſe 
à la multitude qu'on abuſe, qu'il n'eſt pas vrai 
qu'ils aient des interets ſepares des ſiens, qu'il n'eſt 


pas vrai qu'ils puiſſent ſonger i Vopprimer ; qu'ils 


n' ont jamais conteſte, & ne conteſteront jamais, 


| 
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que tous les citoyens ne ſoient Egaux, en ce qui 
concerne les loix, en ce qui concerne les contri- 
butions, en ce qui concerne les recompenſes dues 
au merite ; que, loin d'etre oppoſes au vœu de 
la liberté, ils n'aſpirent qu'a ſes bienfaits, ils 
veulent en jouir avec tout le public, & lui en 
aſſurer la jouiſſance; que s'il y a des ennemis du 
peuple, des ennemis du bonheur general, ce ſont 
ceux- là ſeulement, qui portent par- tout la diſ- 


ſention & le defordre, qui ſont cauſe que per- 
ſonne ne ſe croit plus en ſuretẽ en France, qui 


en écartent les Etrangers en meme tems qub'ils 
en expatrient les proprietaires, & qui tariſſent 
ainſi toutes les ſources de la ſubſiſtance, tous les 
alimens de l'induſtrie. Je voudrois que les Sei- 


gneurs le perſuadaſſent à leurs vaſſaux, les Paſteurs 


a leurs paroiſſiens, les Juges aux habitans de leur 


reſſort, & qu'avant d'en venir à d'autres meſures 


pour le rétabliſſement de l'ordre, il füt bien an- 
nonce, bien public, bien connu, dans tout le 
Royaume, que dans ce qu'on feroit force d'en- 


treprendre, on n'auroit en vue que de ſauver la 


Nation des exces dont elle eſt elle-meme miniſtre 
& victime, de lui conſerver la religion de ſes 
peres, la monarchie de ſes peres, la gloire de ſes 
peres, & en meme tems tous les avantages nou- 
veaux qu'elle peut prẽtendre avec juſtice & raiſon, 


C'eſt en employant-de tels moyens pour ra- 
mener Topinion, qu'on pourroit rendre la recla- 
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mation nationale ſi notoire, ſi fortement appuyce 
de la voix publique, qu'elle pitt Ecarter toute idẽe 
de violence, & en dẽtourner ecux qui ſemblent 
n' avoir armẽ le peuple que pour la defenſe de 
leurs ſyſtemes chimeriques. 


Mais les yeux ne fe deſſilloĩent pas, fi tout 
eſpoir de nouvel examen Etoit interdit, & fi dans 
cette malheureuſe conjoncture, ceux des Princes de 
la Maiſon de Bourbon qui font libres & penetres 
de leurs devairs, ſommoient tous les Francois 
fideles, de ſe jomdre à eux pour rendre au Roi ſa 
libertẽ, A la force publique ſon reſſort, & à la 
Monarchie Frangoiſe ſon &Eclat, en declarant que 
loin de vouloir aſſervir la Nation, ils viennent la 
ſecourir, & lui aſſurer tout ce qu'elle a temoigne 


dẽſirer, je ſoutiens qu' alors la loi de Solon impri- 


meroit une tache eternelle ſur tous ceux qu'une 
fauſſe terreur ou une lache apathie retiendroit dans 
I'inaction; ſur tous ceux qui, voyant la Nation 


on elle n'eſt pas, & ne la voyant pas ou elle eſt, 


aimeroient mieux s' abandonner a TVoppreſſion des 
Barnave, des Bouche, des Camus, des Lameth, des 
Petion, des Mirabeau, des Chapeliers, des Rabauds, 
des Gregoire, des Menou, des Robeſpierre, des Du- 
port, & de leurs ſemblables, que de retrouver ſous 


la bannière des Bourbons, la liberté, la ſurete, la 


tranquillitẽ qu'une autorite legitime, temperee par 
le juſte Equilibre des pouvoirs, peut ſeule pro- 


curer. Pour moi, mon choix eſt fait; il Vetoit par 
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la loi de ma naiſſance; il Veſt par le ſerment de 
mon honneur, le ſeul que je connoiſſe; & ſi d'en 


comme très- perſẽvẽramment coupable. 
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remplir l' obligation eſt un crime, je me denonce 


NorTsz relative aux PtTITIons des Villes de 


Nismes & de MonTauBan. 


Renvo; de la Page 205. 
Lts citoyens de Niſmes, ainſi que ceux d'Uzes, ont 
EtE alarmes des dangers qui leur paroiffoient rẽſulter de 


quelques decrets de  Aﬀemblee, relatifs a la Religion, 


& à Pautorite du Roi, Ils ont exprime leurs craintes 
dans des pẽtitions adrefſces a PAſſemblee elle-meme : 


Pune eſt en date du 20 Avril 1790, l'autre eſt du 1** Juin 
ſuiyant. 75 


Comme les repreſentations qu'elles renferment ont 


excite de grands debats dans l' Afſemblee, & un violent 


orage contre les petitionnaires, il eſt intereſſant de les 
connoitre en elles-memes, pour pouvoir juger ce qui 


dans leur ſtyle ou dans leur objet a pu choquer fi 


violemment les grands protecteurs de la liberte, & 


attirer leur animadverſion ſur les 4000 citoyens qui les 


avoient ſignees & ſoumiſes au jugement de l' Aſſemblẽe 
Nationale. Voici l' Acte du 15 Juin, qui explique les 
motifs du precedent, & ſur lequel l' attention a du 


ſe fixer principalement. Son contenu mérite d'etre 


conſerve ; & je me perſuade que la lecture en ſera tou- 
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jours tres-intereſſante, tant pour le fond des objets que 
pour la diction, 


* Lan 1790, le premier Juin, les citoyens Catho- 
& liques de Niſmes, formant la tres-grande majorité 
& des habitans de la dite ville, &c, declarent, que 
« convaincus de la purete de leurs motifs, ils ne 
c croient pas $'<tre reduits a juſtifier leur petition 
« du 20 Avril. Sont-ils donc les ſeuls a reclamer 
& dans ce moment le retabliſſement de Pautorite 
c royale? C'eſt le vœu unanime de tous les bons 
« Francois, It eſt configné dans une infinite d'a- 
e dreſſes. Apres avoir fait le tableau le plus affli- 
« geant des malkeurs inouis dont elles ſont accablees, 
6s differentes Municipalites reprefentent, que / Pau- 
& ftorit du Rei weſt inceſſamment ritablie dans ja plini- 


ic tude, elles ne pourront regarder la libert# dont on tes 


« fatte que comme le preſent le plus fatal. Pourroit-0n 
ce blamer les citoyens de Niſmes d'avoir manifeſté, 


« à Pexemple de Chitons-ſur-Marne, de tout le pays 


« de Cominges, des principales villes de PAlſace, de 
« Toulouſe, d'Alby, de Montauban, de Lautrec, 
d' Alais, d'Uzès, & d'autres principales villes du 
6 Languedoc, leur attachement pour la religion de 
« leurs peres, lorſqu'on la voit attaquee de toptes 
„ parts? Leurs alarmes ne ſont que trop juſtifices 
<< par les efforts redoubles d'une philoſophie abfurde, 
„ impie & perſecutrice, qui ne craint pas aujourd'hui 
« d'enſeigner dans des catEchiſmes d'un nouveau 


“ genre, que la religion, les loix, le mariage, & les 


c proprictes, ſont des inſtitutions homicides & anti- 
« ſociales; qui provoque la loi du divorce, & Paffoi- 
& blifſement de Pautorite paternelle, en voulant ôter 
ce aux peres la faculte de teſter; qui proſtitue fur, le 
<« theatre les objets les plus ſacres; & qui par des cari- 
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« catures infames, expoſces par- tout aux yeux du peu- 
c ple, s' efforce d'exciter fa fureur contre ceux que 
« juſqu'a preſent il avoit le plus reſpectés. Il eſt 
« permis, ſans doute, dans ces circonſtances, de déſiter 
cc que la religion ramene les peuples, par ſa douce 
«© influence, à des ſentimens de paix & d'humanité. 


„ Ceft Pinteret de tous, tant Catholiques que Non- 
« catholiques. / 

Les juſtes apprẽhenſions que Vanarchie fait naitre, 
cc ne manifeſtent point le defir de maintenir les abus 
&« de Pancien régime; ceux qui ont ſigné la petition 
C furent les premiers a s'elever contre ces abus. | 


« Si la monarchie n'eft pas un vain nom, il a été ſans 
« doute permis de rappeler que la religion & la ſou- 
« miſhon aux loix divines & humaines en Etoient les 
ce baſes les plus folides, & qu'il ne falloit pas con- 
4 fondre la vrai liberté qui repoſe a l'ombre des loix, 


avec une folle independance qui les meconnoit * 
e toutes. 


“ Si le pouvoir executif ſupreme reſt pas un attri- 
but frivole, il a te auſſi permis de ſoupiter apres le 
c rẽtabliſſement de cette prerogative de la royaute, de 
e cette partie integrante de la conſtitution, dont 
« Pactivitẽ ne peut ètre plus long-tems ſuſpendue, ſans 
“ précipiter le royaume daus les plus horribles mal- 
„ heurs. | 


cc Non, rien n'eſt plus inftant que d'arréter ces 
4 maffacres, ces brigandages, ces inſurrections popu- 
cc laires, ces entrepriſes combines ſur les citadelles qui 
6 defendoient nos ports... rien neſt plus inſtant 
„ que darreter ces querelles inteſtines, qui, tandis 
qu'on agitoit la grande queſtion, ſi le Roi ou la 
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“ Nation ont le droit de la guerre & de la paix, 
4e portoient une ville a fe Parroger, & declarer la 
guerre à une autre ville, en vertu des pactes fede- 
66 ratifs indiſcretement jures. 


«© Des pactes federatifs ! & peut-il en exifter d'au- 
tres pour des Frangois, que la loi, le patriotiſme, 
& le Roi? L'honneur & la royaute, voila leur veri- 
table ralliement; voila, dans une monarchie, unique 
e baſe de toute federation. 


© Tout pace federatif entre quelques claſſes de 
« citoyens eſt une vraie ſciſſion, un armement, une 
« declaration de guerre contre toutes les autres claſſes 
« qui peuvent ſe croire en droit des memes precau- 
ce tions. 


« Ces pactes federatifs, Videntite de leurs cauſes 
ce & de leurs pretextes, rappellent ces deplorables 
« circonſtances qui enfanterent, ſous les regnes de 
« Henri III & de Henri IV, Pexecrable confederation 
de la Ligue, & qui virent naitre ces luttes ſanglantes 


« entre les deux retour entre les factions & Ia 


40 rope aute. 


6c Bientöt, n'en doutons pas, des confederations de 
© brigands menaceront toutes les proprietes : bientot 
<« le Clerge, la Nobleſſe, la Magiſtrature, & les gens 
« de bien, ne trouveront plus de refuge contre les 
% fureurs d'un peuple egare. Bientot le debande- 


« ment des troupes livrera les provinces aux memes 
. 


E 


« Poitiers, qui laiſſa le royaume ſans chef. Bientot 
% des bandes de ruſtres, transformes en betes feroces, 
& jureront d'exterminer les Gentilshommes ; & notre 

© hiſtoĩre 


deſordres dont fut ſuivie la malheureuſe journce de 
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-& hiſtoire ſera ſouillee une ſeconde fois, des cruautẽs 
4 inouies que les Jacques & les Malandins exercerent 
« pendant la captivite du Roi Jean, Tels ſont. les 
« defaſtres qu'il eſt permis d'apprehender, qu'il eſt 
e inſtant de preyenir, & dont la puiſſance du Roi peut 
« ſeule nous andi. 


„ Qui ne ſeroit frappe & effrayé de Petonnante 
* concordance de tous les ſoulè vemens excites preſque 
t en meme tems dans nos places frontières maritimes, 
& dans tant d'autres villes de Pinterieur du royaume, 
* au moment ou PAngleterre & Espagne font des 
4 armemens formidables ! 


„ Voudroit-on faire un crime aux Catholiques de 
Fe Niſmes, de leur affection pour leur Roi ! mais quel 
eſt le vrai Frangois en qui cet amour ſoit éteint? 
Enfin, .voudroit-on regarder comme une coalition 
« les envois de leur petition aux municipalités du 
© royaume? La publicité de cette dẽmarche en 
“e garantit la loyaute. C'eſt dans les tenebres, c'eſt 
ce par des correſpondances ſecrettes avec des perſonnes 
& d'un meme parti, qu'on ourdit des caalitions, & qu'on 
© entretient de coupables intelligences. Mais peut- 
« on donner ce nom, & preter ces vues, aux envois 
e pxeſcrits par la petition meme, & faits publiquement 
e a des corps legalement conſtitues ? L' objet de ces 


A 
* 


e projet d*operer une contre- revolution; c'eſt le defir 


te clairement exprime de conſommer la revolution, de 


c ſortir de cette anarchie qui menace la patrie d'une 

« combuſtion gencrale, de conſolider la conſtitution, 

« d'õter tout pretexte d'y porter atteinte, de hater 

te le moment on la France reconnoiſſante pourra jouir 

te de tous les bienfaits de VAſſemblee Nationale.“ 
Gs 


envois n'eſt pas Equivoque : ce n'eſt point Pabfurde ' 
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Ces dernières paroles ſont fort remarquables; elles 
forment une apologie complette des intentions de ces 
4000 citoyens que le Comité des Recherches, par Por- 
gane de fon rapporteur, M. Macaie, a denonces 
comme livrts & des excts de demence, comme une foule 
tgarte dont les aftes monſirueux & les attentats ont reveille 
la ſollicitude, . 


* 


Quels ſont- ils donc ces attentats ? 


M. Alexandre de Lameth les a caraReriſes en ces 
termes proferes avec indignation. 


Meſſieurs, a-t-il dit, les ſai-diſans Catholigues de Niſmes 
(cette expreſſion de ſoi-diſans Catholiques a paru ſingu- 
liere) vous engagent 4 rendre au Roi la plinitude de Pau- 
zorits royale... Due demandent-ils encore! La reviſion 
des decrets depuis la fin du mois de Septembre. Vous uoyex, 
Meſſieurs, I' intention coupable de cette demande; elle ne tend d 
rien moins qu d wvouloir faire croire que le Roi & P Aſſemblie 
n' ont pas ite libres a Paris depuis cette &þ9que . . . . . Dans 
un autre endroit, rappelant la premiere petition, datce 
du 20 Avril, il dit: On wauroit pas di Sattendre ſans 
doute qu'elle ſeroit ſuivie d une ſeconde delibtration diftte par 
le meme eſprit, & encore moins que cette delibtration trauve- 
roit des defenſeurs au ſein meme de IA ſemöblée. 


Ainfi, tandis qu'il eſt reconnu unanimement que les 
accuſes des plus grands crimes ne doivent jamais Etre 
prives de defenſeurs, & qu'une des plus excellentes re- 
formes qu'ait paru exiger notre code criminel, a été 
d'aſſurer a tous la poffibilitéè d'en avoir, un Membre 
de PAſſemblee s' tonne que ceux qui oſent faire des re- 
montrances ſur ſes decrets, & les croire ſuſceptibles de 
reviſion, puiſſent trouver des defenſeurs, 
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Ils en ont eu cependant de très-dignes, & de très- 
energiques. Le langage noble & fier de la libertt, a dit 
M. PEveque de Niſmes, vous honore davantage qu une 
aveugle ſoumiſſion. Pourquoi les applaudiſſemens qu'on pro- 
digue aux adreſſes d'adhifions, fi l'on condamne celles des reprc- 
ſentations ? ?.... Sous quel rapport, s' eſt Ecrie M. Ma- 
louet, les citoyens de Niſmes & d'Uz?s pourroient- ils donc 
etre inculpts par le Corps legiſlatif ? Ont-ils roſiſtt d la loi? 
Ont-ils provoque quelque inſurrection? Ont-ils attent# aux 
droits, a la furete de leurs concitoyens non-catholigues? Is 
wont rien fait de tout cela. Ce ſont leurs adreſſes qui vous 
font denoncees ; & la phraſe textuelle de ces actes, ainſi que le 
droit de petition, ſont conformes d la conſtitution. Si cela n' 
toit pas, loin de la liberte a laquelle nous pretendons tous, nous 
ſerions dans les fers. ; 


Nous y ſommes donc dans les fers; car l' Aſſemblee 
n'a eu aucun ẽgard a ces judicieuſes reflexions. Incon- 
ſequente a tout ce qu'elle a dit dans ſa declaration des 
droits de Phomme, ſur la liberté de penſer & de publier 
ſes penſces, elle a proſcrit & puni Puſage du droit 
qu'a tout citoyen de remontrer le tort qu'il ſouffre, 
ou qu'il craint; droit ſacre & naturel, dont les deſ- 
potes n'empechent pas toujours Pexercice, & dont 
ils n'oſent jamais conteſter le principe. Inconſé- 
quente aux regles qu'elle a adoptees pour l'ordre judi- 
ciaire, elle a pris en conſideration & admis pour baſe 
d'une information, une delation anonyme que le Co- 
mite des Recherches, fidèle à ſon objet, n'a pas rougt 
de lui preſenter; & quand un Magiſtrat inſtruit des 
regles (M. d'Eſpremenil) lui a repreſente vivement que 
les délations anonymes ne pouvoient ECtre produites 
que par des fripons & acceptees que par des tyrans, 
elle a prefers l'avis d'un autre opinant (M. de Mira- 
beau), qui n'a point hefite a Etablir que /e Comte des 
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Recherches ne pouvoit tre ſoumis aux formes mithodiques & un 
wibunal ordinaire; c'eſt-a-dire qu'il devoit uſer du pri- 
vilege abominable des inquiſitions. Enfin, inconſe- 
quente a ſon decret portant que le pouvoir judiciaire ne 
peut en aucun cas ttre exerce par le Corps legiſiatif,, elle a 
dans cette occaſion, comme dans bien d'autres, prononce 
judiciairement, & ſon decret porte, que les fignataires 
des declarations de Niſmes & d'Uzes ſeront mandès a 
la barre, afin d'y rendre compte de leur conduite, & 
que juſqu'a ce qwils aient obet au decret, elle les prive 


des droits attaches a la qualité de citoyen actif; qu'au 


furplus, le Prefident fe retirera par-devers le Roi, pour 
fupplier Sa Majeſte d'ordonner l'information des faits 
denonces au Comite des Recherches, par-devant le 
Preſidial de Niſmes. 


Tout <Etonne, pour ne pas dire tout indigne dans ce 
jugement, le Corps légiſlatif jugedes droits des citoyens, 
interdit proviſoirement ceux qu'il fait comparoitre, & 
punit ainſi ſans competence, ſans motif, ſans inſtruction, 
des milliers de citoyens que des repreſentations quel- 
conques adreſices a PAſſemblee ne devortent en aucun 
cas faire trouver criminelle | 


Faut-il rapprocher cette condamnation pour objet 
de remontrances, du renvoi daccuſation qui vient 
detre prononcee, avant que la procedure commencee 
fur un crime capital & atroce au premier chef ait été 
reglee a l' extraordinaire, quoique les charges fuſſent 
très-graves? Je ne conſidère que la forme; & encore 
vaut-il mieux s'abſtenir de toutes réflexions ſur un 
objet qui en a fait faire beaucoup à tout le public. 


eee eee as. 
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Nor ſur les EMpRISONNEM EMS 11 Uto AUx. 
Renvoi de la page 20h. 


LORSQUE j'ai annonce une note ſur les empri- 
ſonnemens illegaux, je me propoſois de. faire voir, 
par le releve que je me ſuis procure des lettres-de- 
eachet expédiées pour detention à la Baſtille depuis 
que le Roi eſt monte ſur le trone, qu'il y a eu moins 
de ces ordres extra-judiciaires pendant cet eſpace de 
15 ans que pendant les 15 mois de la duree de PA(- 
ſemblee. Mais je me contente d'affirmer le fait, fans . 
gucune Enumeration ; parce qu'il m'eſt tombe en 
mains un ouvrage imprimé, qui a deja deux volumes, 
& que Pon continue, dans lequel je preſuine qu'on 
trouvera plus de details que je n'en pourrois & vou- 
drois donner ſur ce triſte ſujet, Le titre ſeul de ce 
livre ſuffit pour me les Epargner, & donne une baſe de 
comparaiſon beaucoup plus étendue que la mienne, 
puiſqu'elle remonte juſqu'en 1475, & deſcend juſqu'a 
nos jours. En voici la teneur : Memoires hiſtoriques & 
authentiques ſur la Baſtille, dans une ſuite de pres de trois 
cents empriſonnemens, detailles & con/tates par des pieces, notes, 
lettres, rapports, procts-verbaux, trouvets dans cette forte- 
reſſe, & ranges par #poque, depuis 1475 juſqu'a nos jours, 
avec une planche. ( Format in-ꝗte, ſe trouve a Paris, chez 
Buiſſon, Libraireq. 


Ainſi, par une recapitulation formee ſur pieces au- 


thentiques, & dont il eſt aiſe de voir que Vintention 


ſeroit plutot ſuſpecte d'exaggeration que de reticence, 
on a trouve moins de 300 empriſonnemens dans un 
eſpace de 315 annees, dont le cours renferme les tems 
les plus orageux de la monarchie, les guerres civiles, 
les diſputes de religion, principales ſources des ordres 
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illegaux, les regnes & les miniſtères a qui Pon a le 
plus reproche les abus de pouvoir & les actes deſpo- 
tiques. A preſent, ne croira-t-on pas ſans peine que 
fi ſur les trois fiecles & plus qu'embraſſe Vouvrage 
qu'on donne au public en trois volumes, on retran- 
choit les criſes d'oppreſſion qu'ont attirees les Medicis, 
les Richelieu, les Mazarin, & les Le Teller, dans le 
ſurplus compoſant un ſiècle & demi, on ne trouveroit 
guè re plus d'empriſonnemens par ordre du Souverain 
qu'il n'y en a eu depuis un an & demi par ordre de 
* Aſſemblẽe, ou par les Comites des Recherches & les 
Municipalités qu'elle dirige. 


Il eft aiſe de ſentir quelle force acquiert cette induc- 
tion, en Vappliquant au gouvernement le plus doux 
& le plus modere qu'il y ait jamais eu. Non, jamais 
la France n'eut moins de ſujet de ſe plaindre d' oppreſ- 
ſion que depuis ces 15 annees qu'elle a pour monarque 
un Prince a qui certainement on ne ſauroit imputer 
d'avoir l'ame d'un deſpote, & qui n'a ſouffert aupres 
de lui, du moins juſqu'en 1788, aucun Miniftre re- 
prochable en ce genre. Qu'on s'arrète un moment 
ſur la reflexion que cela fait naitre; & qu'on ſonge 
que la meme Nation qui trembloit en ſilence ſous le 
barbare Louis XI, qui a pu ſouffrir ſous Charles IX 
les horreurs de la St. Barthelemi, qui frémiſſoit de la 
crainte de deplaire a Pimplacable Richelieu, qui ram- 
poit aux pieds de Louis XIV & le deifioit, qui meme 
ſous le dernier regne a vu des maltreſſes ſurprendre 
d'un Roi hemain. des ordres tels que ceux qui ont 
fait vieillir les De la Tude, les De Lorges, dans les 
horreurs de la Baſtille, c'eſt cette meme Nation qui, 
lorſqu'elle n'a plus vu ſur le trone, ni autour du trone, 


la moindre apparence de durete tyrannique, s'eſt laifls - 


echaufter & exaſperer par ce debordement de decla- 
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mations ſur le deſpotiſme, deſquelles Pexcts toujours 
blamable en lui-meme devient criminellement calom- 
meux lorſqu'il ſe rapporte au regne actuel. 


NorTs ſur les Opinions des Nations 
ETRANGERRES. 


Rexwvoi de la page 313. 


PAVOIS annonce une note ſur Popinion qu'ont 
les Pays Etrangers de notre Revolution, de ſes prin- 
cipes & de ſes conſequences : je me propoſois de rap- 
porter les extraits que Jai recueillis de ce qui a été 
imprime à ce ſujet dans les papiers-nouvelles & ga- 
zettes des differentes Dominations de l'Europe; mais 
pendant le tems que j'ai employe a compoſer Vouvrage 
entier, Vopinion generale s'eſt manifeſtee de tant de 
manieres, & de toutes parts il s'eſt Ele vé tant de voix 
atteſtantes l'improbation que les hommes ſenſes de 
toutes les Nations donnent a ce que font les Repre- 
ſentans de la notre ; il eſt devenu fi conſtant que ce 
qu'ils croient admire de tout le monde, n'excite que 
derifion ou commuſeration, qu'il me paroit aujourd'huĩ 
qu'il ſeroit ſuperflu & deplace de faire aucune citation 
pour etablir un point de fait qui rejette tous les doutes 
ſur ſa propre notoricte, | 


Norx ſur VAeeznDix annonce page 279. 


EN liſant dans le rapport de M. Camus, fur les pen- 
ſions, le chapitre relatif à ce qu'il appelle les intrigues 
les plus compliquees en genre de profuſions & de libẽ- 
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illegaux, les regnes & les miniſtères a qui Von a le 


plus reproche les abus de pouvoir & les actes deſpo- 


tiques. A preſent, ne croira- t- on pas ſans peine que 
ſi ſur les trois ſiècles & plus qu'embraſſe l'ouvrage 
qu'on donne au public en trois volumes, on retran- 
choit les criſes d'oppreſſion qu' ont attirees les Medicis, 
les Richelieu, les Mazarin, & les Le Tellier, dans le 
ſurplus compoſant un ſiècle & demi, on ne trouveroit 
guè re plus d'empriſonnemens par ordre du Souverain 
qu'il n'y en a eu depuis un an & demi par ordre de 
PAfſemblee, ou par les Comites des Recherches & les 
Municipalites qu'elle dirige, 


Il eſt aiſe de ſentir quelle force acquiert cette indue- 
tion, en Vappliquant au gouvernement le plus doux 
& le plus modere qu 'i y ait jamais eu, Non, jamais 
la France n'eut moins de ſujet de ſe plaindre d' oppreſ- 
ſion que depuis ces 15 annces qu'elle a pour monarque 
un Prince a qui certainement on ne ſauroit imputer 
d'avoir Vame d'un deſpote, & qui n'a ſouffert aupres 
de lui, du moins juſqu'en 1788, aucun Miniſtre re- 
prochable en ce genre. Qu'on garrete un moment 
ſur la reflexion que cela fait naitre 3 & qu'on ſonge 
que la meme Nation qui trembloit en ſilence ſous le 
barbare Louis XI, qui a pu ſouffrir ſous Charles IX 
les horreurs de la St. Barthelemi, qui frémiſſoit de la 
crainte de deplaire a Vimplacable Richelieu, qui ram- 
poit aux pieds de Louis XIV & le deifioit, qui meme 
ſous le dernier regne: a vu des maltreſſes ſurprendre 
d'un Roi N N des ordres tels que ceux qui ont 
fait vieillir les De la Tude, les De Lorges, dans les 
horreurs de la Baſtille, c'eſt cette meme Nation qui, 
lorſqu'elle n'a plus vu ſur le tr6ne, ni autour du tröne, 


la moindre apparence de dureté tyrannique, geſt laifls - 


echauffer & exaſperer par ce debordement de decla- 
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mations ſur le deſpotiſme, deſquelles Vexcts toujours 
blamable en lui-meme devient criminellement calom- 
meux lorſqu'il ſe rapporte au regne actuel. 


NorTs ſur les Opixtoxs des Nations 
 ETRANGERES, 


Kenvoi de la page 312, 


PAVOIS annonce une note ſur Vopinion qu'ont 
les Pays Etrangers de notre Revolution, de ſes prin- 
cipes & de ſes conſequences ; je me propoſois de rap- 
porter les extraits que Jai recueillis de ce qui a été 
imprimè à ce ſujet dans les papiers-nouvelles & ga- 
zettes des differentes Dominations de l'Europe; mais 
pendant le tems que Jai employes a compoſer Vouvrage 
entier, Vopinion générale s'eſt manifeſtee de tant de 
manieres, & de toutes parts il s'eſt Eleyve tant de voix 
atteſtantes l'improbation que les hommes ſenſes de 
toutes les Nations donnent a ce que font les Repré- 
ſentans de la notre ; il eſt devenu fi conſtant que ce 


qu'ils croient admire de tout le monde, n*excite que 


derifion ou commuiſcration, qu'il me paroit aujourd'hui 
qu'il ſeroit ſuperflu & deplace de faire aucune citation 
pour ẽtablir un point de fait qui rejette tous les doutes 
ſur ſa propre notoricte, 


Norsz ſur VAeyznD1x annonce page 279. 


EN liſant dans le rapport de M. Camus, fur les pen- 
ſions, le chapitre relatif à ce qu'il appelle les intrigues 
les plus compliquees en genre de profuſions & de libẽ· 
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ralités blamables, Pai d'abord ẽtẽ extremement choquE 
de lui voir rapporter pour exemple, pluſieurs traits 


appartenans a mon adiminiſtration, qu'il a defigures, 
Cites a contre-ſens, & traveſtis mechamment, ou par 
mal- entendu, a un tel point, qu'il m'avoit paru que je 
ne devois pas ſouffrir que ce nouveau genre d'attaque 
indire&e put faire impreſſion ſur le public inattentif 


ou mal-informe, Les notes marginales que Pai inſ- 


crites a cote de chaque article, m'ont paru ne laiſſer 
aucun doute, & ECtre tres-propres a prouver que la 
plupart des inculpations qu'on haſarde hardiment, ſans 
contradicteurs, ſur des faits * on n'a point approfon- 
dis, & a Vegard deſquels on n'a que des notions très- 
1mparfaites, ſe diſſipent facilement par Peclairciflement 


toujours favorable à la verite, & qu'elles n'ont que Vin+ 


convenient, qui eft, je' Pavoue, tres-confiderable, de 
commencer par preoccuper les eſprits avides de croire 
le mal, & pareſſeux a ſuiyre des diſcuſſions apologeti- 
ques, Mais reprendre en detail chacun de ces faits, 
dont aucun en particulier ne preſente une importance 
intéreſſante, ce ſeroit, a la ſuite des objets majeurs dont 
je viens de m'occuper, riſquer de refroidir, & exceder 
tous les eſprits; j'ai ſenti, en Pentreprenant, un tel 
degout pour cette petite guerre, ou les reproches com- 


battent les reproches, & ou la dénégation ne peut ſe 


faire ſans amertume, que je me ſuis dẽterminé I n'op- 
poſer a toutes les allezations critiques de ce M. Camus, 
qu'une ſeule obſervation, qui repond à la plus grande 


partie des ſiennes, & qui conſiſte à ſoutenir, en m'en- 


gageant de le prouver, fi beſoin eſt, que pour groſſir 

evaluation des retranchemens Economiques, qu il a 
Etales aux yeux de PAfﬀemblee & du Public, il a mis ſur 
le compte des profuſions & des depenſes onereuſes i 
VEtat, pluſieurs rentes & penſions, concedees par forme 
de rachat d'objets de plus grande valeur, & qui con- 
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Kquemment ont produit du henefice, plutôt que de læ 
perte. De ce nombre ſont tous les arrangemens relatifs 
a la repriſe des domaines qui avoient EtE concedes en 
Normandie. Tant pis pour M. Camus, sil n'a pas vou- 
lu, ou nia pas pu ſe convainere que toute cette ration, 
faite avec beaucoup de ſoin, d'après les rapports, très- 
dignes de confiance, de M. Vulpian, eſt economique 
& profitable pour Etat. Sa cenſure eſt donc tres- 
deplacee, & elle Peſt egalement ſur tous les autres ar- 
ticles moins conſidérables, qu 'il ſemble avoir pris au 
haſard pour exemple, tandis qu'en realite c'eſt le ſterile 
produit de ſes ous grands n. pans, trouver 4 
100g | | 


AVER TISSEMENT. 


cet Avertiſſe- Crs Memoires n' ont ẽtẽ faits que pour les Notables z 
monk _ - la ils n'ont d'abord ẽtẽ remis qu'a eux, & pour eux ſeuls. 
e la collec- , "— , . 
tion des Memoi- Il Etoit juſte que Pexpoſe des vues ſur leſquelles le Roi 
res preſentes 3 a demandẽ leurs obſervations, fat reſerve a leur examen 
FAfemblee des 52 . 5 % . — Pp 
NotablesenMars avant d*etre livre a la connoiſſance du Public, & qu'ils 
2787. puſſent former tranquillement leurs avis dans l' intérieur 
des bureaux, ſans Etre prevenus ni troubles par les 


opinions du dehors. 


Mais il s'eſt rẽpandu des bruits, des ſuppoſitions, 
capables d'induire le peuple en erreur : il eſt donc 
néceſſaire de Vinſtruire des veritables intentions du 
Roi; il eſt tems de lui apprendre le bien que Sa 
Majeſté veut lui faire, & de diſſiper les inquiẽtudes 
qu'on a voulu lui inſpirer. 


On a parle d'augmentation d'impot, comme s'il 
devoit y en avoir de nouveaux: il ren eſt pas queſ- 
tion. C'eſt par la ſeule reformation des abus, c'eſt 
par une perception plus exacte des impots actuels que 
le Roi veut augmenter ſes revenus autant que les beſoins 
de l' Etat Vexigent, & ſoulager ſes ſujets autant que les 
circonſtances peuvent le permettre. 


Mais, dit-on, la Subvention territoriale ẽquivaudra 
à quatre vingtièmes? | 


Quant au produit, cela peut Etre ; il eſt tellement 
altere aujourd'hui par d' injuſtes exceptions, qu'il pourra 
doubler par leur ſuppreſſion. 


is 
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Mais quant à la quotite, la Subvention l 
n'eſt, & ne doit Etre, que le remplacement exact des 
deux vingtièmes qui exiſtent aujourd'hui. Le nom eſt 
indifferent quand la choſe n'eft pas changee ; & ce n'eſt 
pas la changer, que d'en ecarter les abus. 


Il y a deux verites conſtantes, & qu'on ne ſauroit 
nier: Pune, qu'il eſt defirable pour tout le monde que 
Pequilibre entre les recettes & les dEpenſes de VEtat 
foit promptement Tetabli ; puiſque de-la dependent 
Pexactitude des paiemens, l'ordre economique, & la 
tranquillite generale ; l'autre, que pour parvenir a ce 
but, Sa Majeſte n'employera que des moyens fondes ſur 
la juſtice diſtributive, & qui, loin d'etre onereux au 
peuple, tendent tous a Vallegement des contribuables 
les moins aiſes. 


C'eſt ce que fera voir la lecture des MEmoires donnes 
pour les deux premieres Diviſions du Plan general, & 
c'eſt ce que manifeſteront Egalement ceux qui doivent 


ſuivre. 


On y reconnoitra que les projets adoptes par Sa 
Majefte, ſont tous projets ſanQtionnes depuis long-ters 
par le Public, 


Des Aﬀemblees provinciales, compoſces des repre- 


ſentans de tous les proprictaires, pour faire les roles & 
l'aſſiette des contributions; 


Une repartition proportionnelle de l'impòt territo- 
rial, ſur tous les fonds ſans exception quelconque; 


Le rembourſement des dettes du Clerge, pour qu'il 
puiſſe contribuer, comme tous les autres ſujets du Roi, 
aux charges publiques; 


| 
| 
| 
| 
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Un ſoulagement proviſoire ſur la taille, en attendant 


que les Aſſemblées provinciales puiſſent preſenter la 
poſſibilite d'en accorder de plus grands; * 


L'abolition de la corvee en nature; 
L'entière liberté du commerce des grains; 


L'affranchiſſement abſolu de la circulation intErieure- 
par le reculement des barrieres, & par la ſuppreſſion 
d'une infinite de droits onereux au commerce; tels que 


Ceux de la marque des fers; 
| Ceux ſur la fabrication des huiles ; 


- Ceux fur les boiſſons, peręus au Pg d'une pro- 
vince dans Pautre ; 


L*ancantiflement d'une foule d'entraves nuifibles à 
Ia navigation & a la nt : 


"Feta: une dimihution ſur le prix du ſel dans les pro- 
vinces ou il eſt exceſſivement cher; des facilites pour 
en étendre la conſommation, & intention marquee 
d'adoucir la rigueur de la gabelle; 


Toutes ces vues, qui ont été dev cloppees aux Nota- 
bles aſſemblẽs par les ordres du Roz, étoient 1indiquees 
par le vœu national. 


Le ſurplus, c'eſt-à-dire ce que Sa Majefte ſe pro- 
poſe pour Pemploi de ſes domaines & Pamelioration de 
ſes forèts, objets de la troiſième Diviſion, n'a ẽgale- 
ment pour but que le bien public. 


La quatrieme Diviſion, qui complettera tout Pen- 
ſemble, & qui prẽſentera le reſume de tout ce qui 
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doit bonifier les revenus & diminuer la dẽpenſe, n'of- 
frira de mEme qu'une perſpeCtive avantageuſe aux yeux 
de tout citoyen Eclaire, qui ſait, que ce qui eſt nẽceſ- 
faire pour le ſalut de PEtat, Veſt auſſi pour le bonheur 
de chaque individu, & qwil n'y a point de fortune en 
sUrete, quand il n'y a point d'ordre dans les finances 
publiques. | 


Au total, le reſultat des moyens propoſes doit ètre 
qu'enfin le nen exiſtera entre les recettes & les 
dẽpenſes; & qu' en meme tems il y aura tregte millions 


de ſoulagement pour le peuple, ſans y comprendre la 
ſuppreſſion du troiſième vingtième. 


Quelles difficultes peuvent entrer en balance avec 


de tels avantages? Quels pourroient etre les pretextes 
d'1nquietudes ? | 


On payera plus! . , . Sans doute: mais qui? Ceux- 
la ſeulement qui ne payoient pas aſſez; ils payeront-ce 
qu'ils doivent ſuivant une juſte proportion, & perſonne 
ne ſera greve, 


Des privileges ſeront ſacrifices ! . , . . Oui : la juſtice 
le veut, le beſoin Pexige. Vaudroit-il mieux ſurchar- 
ger encore les non-privilegies, le peuple ? 


Il y aura -de grandes reclamations!., . On gy 
eſt attendu. Peut-on faire le bien general ſans froiſſer 


quelques! interets particuliers? Reforme-t- on ſans qu'il 
y ait des plaintes? 


Mais la voix du patriotiſme, mais le ſentiment du 
au Souverain qui concerte avec ſa Nation les moyens 
d'aſſurer la tranquillite publique, mais Vhonneur .. . , 
Fhonneur ſi puiſſant au coeur das Frangois, , . «-» 
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peut-on douter qu'ils ne Vemportent enfin fur toute 
autre confide ration? 


Deja les premiers Ordres de l' Etat ont reconnu 
que la contribution territoriale devoit s'ẽtendre ſur 
toutes les terres, ſans aucune exception, & en Propore 
tion de leurs produits, 


Deja ils ont offert de ſerifier, pour le ſoulagement 


du peuple, des exemptions perſonnelles que le Roi 


avoit trouvẽ juſte de leur accorder. : 


Deja PAemblce a fait Eclater ſa reconnoiſſance ſur 


les vues annoncees par Sa Majeſté. 


Ce ſeroit à tort que des doutes raiſonnables, des 
obſervations dictẽes par le zèle, des expreſſions d'une 


noble franchiſe, feroient naitre l' idée d'une oppoſition 


malẽ vole; ce ſeroit faire injure a la Nation, & ne la pas 
connoitre, que de n'Etre pas aſſure que ſon vœu conſ- 
Pirera avec celui d'un Roi qu'elle cherit, & qu'elle 
voit anime du ſeul dẽſir de rendre ſes peuples heureux. 


— —— ]— 

Voila Vecrit que Venvie de me perdre fit traĩter 
d' incendiaire, ſans que jamais la verite de l' expoſẽ 
ait ẽtẽ contredite. On a trouvẽ que je n'y parlois 
pas avec aſſez de meEnagement des privilegics ; ; & 
pour les appaiſer, on m'a facrifie,—Si Javois fait 
rẽpandre de Fargent pour exctter le peuple contre 
les oppoſans, J 'aurois eu grand tort; mais ce tort 
elit peut- tre Epargne bien des maux. 
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